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February 16, 1927. 


a Real te Trane 


“ No ror, — TRAITE : DE COMMERCE ENTRE LA SUISSE ET LA RÉPU- 


4 BLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE. SIGNÉ A BERNE, LE 16 FEVRIER 
10 | 1927. 


k | Texte officiel français communiqué par le Conseil fédéral suisse et le délegué permanent de la République 
tchécoslovaque à la Société des Nations. L'enregistrement de ce traité a eu lieu le 11 juillet 1927. 


LE CONSEIL FÉDÉRAL DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE et LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
TCHÉCOSLOVAQUE ont résolu, afin de faciliter et de développer les relations commerciales entre 
_ Ja Suisse et la République tchécoslovaque, de conclure un traité et ont nommé pour leurs pléni- 
-  potentiaires, savoir : 


= LE CoNSEIL FÉDÉRAL DE LA CONFEDERATION SUISSE : 


MM. W. SrucKki, directeur de la Division du commerce du Département fédéral de 1’Eco- 
nomie publique; 

Le Prof. Dt E. Laur, directeur de l’Union suisse des paysans; 

Le Dr E. WETTER, vice-président de l’Union suisse du commerce et de l’industrie; 

A. GASSMANN, directeur général des Douanes; ! 

Le Dr Th. OpinGA, membre du Conseil national suisse ; : 


…_ LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE : 
M. le Dr J. FRIEDMANN, chef de la Section économique au Ministère des Affaires étrangères ; 


: Lesquels, aprés avoir trouvé leurs pleins pouvoirs en bonne et due forme, sont convenus des 
_ articles suivants : 


Article premier. 


: Les Parties contractantes se garantissent réciproquement, en ce qui concerne l'importation 
- et l'exportation, les droits et le traitement de la nation la plus favorisée. 

ee Chacune des Parties contractantes s’engage, en conséquence, a faire profiter l’autre, gratuite- 
_ ment et immédiatement, de tous les privilèges et faveurs que, dans les domaines précités, elle a 
_  concédés ou concédera à une tierce Puissance, notamment quant au montant, à la garantie et à 
_ la perception des droits de douane, aux entrepôts de douane, (y compris le régime concernant l'entrée, 
_ la sortie ou la conservation des marchandises dans les ports francs, districts francs ou entrepôts 
_ publics) aux formalités douanières et au dédouanement des marchandises, ainsi qu'aux taxes 
_ intérieures, peu importe pour le compte de qui elles sont perçues. 

1) Sont exceptées, toutefois, les faveurs actuellement concédées ou qui pourraient étre concédées 
ultérieurement à des Etats limitrophes pour faciliter le trafic frontière, ainsi que celles résultant 
d’une union douanière déjà conclue ou qui pourrait être conclue à l’avenir par l’une des deux Parties 
contractantes. | 


1 L’échange des ratifications a eu lieu à Berne, le 27 juin 1927. 


y 


S 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 1501. — COMMERCIAL TREATY ? BETWEEN SWITZERLAND AND | 
CZECHOSLOVAKIA. SIGNED AT BERNE, FEBRUARY 16, 1927. © 


\ 


French official text communicated by the Swiss Federal Council and the Permanent Delegate of the — 


Czechoslovak Republic accredited to the League of Nations. The registration of this Treaty took 
place July 11, 1927. 


THE FEDERAL COUNCIL OF THE SWISS CONFEDERATION and THE PRESIDENT OF THE CZECHO- 


SLOVAK REPUBLIC have resolved to conclude a treaty with a view to facilitating and promoting 


commercial relations: between Switzerland and Czechoslovakia and have appointed as their Pleni- 
potentiaries : 


THE FEDERAL COUNCIL OF THE SWISS CONFEDERATION : 


M. W. Srucki, Director of the Commercial Section in the Federal Department of Economic ~ 


Affairs, 
Prof. E. LAur, Director of the Swiss Peasants’ Union, 
Dr. E. WETTER, Vice-President of the Swiss Union cf Commerce and Industry, 
M. A. GASSMANN, Director-General of Customs, 
Dr. Th. Op1ncGA, Member of the Swiss National Council ; 


THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC : | 
Dr. J. FRIEDMANN, Head of the Economic Section in the Ministry of Foreign Affairs ; 


Who, having communicated their full powers found in good and due form, have agreed upon 
the following Articles : 


Article x. 


The Contracting Parties shall grant to each other most-favoured-nation rights and treatment 
as regards importation and exportation. 


Each of the Contracting Parties accordingly undertakes to apply unconditionally and imme- — 


diately in favour of the other Party all the privileges and advantages in these respects which it 
has granted or may in future grant to any third Power, particularly as regards the amount of 
security for and collection of Customs duties, Customs warehouses (including regulations governing 
the import, export and warehousing of goods in free ports, free areas or public warehouses), Customs 


formalities, the clearing of goods through the Customs and also internal taxes, irrespective of the _ 


authorities on whose behalf they are levied. 


This undertaking, however, shall not apply to privileges which are or may in future be granted oy 


to adjacent States with a view to facilitating frontier traffic, or to those arising from a Customs 
union which has been or may in future be concluded by either of the Contracting Parties. 


= 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 


2 The exchange of ratifications took place at Berne, June 27, 1927. 
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Article 2. 


Les Parties contractantes s'engagent à ne pas entraver le commerce réciproque par des prohibi- 
tions ou restrictions quelconques d'importation ou d'exportation. 
Il peut être fait exception à cette règle : 


19 Dans des circonstances exceptionnelles, en ce qui concerne les provisions de guerre ; 
29 Pour des raisons de sécurité publique ; 


3° Pour des raisons de police sanitaire et vétérinaire et en vue de protéger les animaux 
et les plantes contre les maladies, les insectes, les parasites et autres ennemis de toute 
espèce ; 

4° Afin de soumettre les marchandises étrangères aux prohibitions ou restrictions 
qui ont été établies ou seront établies dans le pays par la législation intérieure et qui 
frappent la production, le trafic, le transport ou la consommation de produits nationaux 
similaires. Cela concerne, notamment, les marchandises qui font l’objet d’un monopole 
d'Etat sur le territoire de l’une des Parties contractantes. 


Article 3. 


Les droits d’entrée en Tchécoslovaquie sur les produits naturels ou fabriqués, d’origine ou de 
production suisses, désignés dans l’annexe A au présent traité, et les droits d’entrée en Suisse sur 
les produits naturels ou fabriqués, d’origine ou de production tchécoslovaques, désignés dans l’an- 
nexe B, ne pourront dépasser les taux indiqués dans lesdites annexes. 

Les droits de douane du tarif tchécoslovaque, ainsi-que ceux fixés dans l’annexe A au présent 
traité, sont exprimés en couronnes tchécoslovaques. 

Si l’on devait constater dans le cours de la couronne tchécoslovaque, comparé au cours moyen 
de l’année 1925 de la même couronne en fonction du dollar ou de la livre sterling ou de la moyenne 
des cours de ces deux monnaies, une augmentation ou une diminution d’au moins 10 % résultant 
de la moyenne des changes d’un mois entier, le Gouvernement tchécoslovaque introduira un coeffi- 
cient de change, de manière que les droits, généraux et conventionnels, gardent la valeur qu’il 
avaient par rapport au cours moyen des monnaies susdites en l’année 1925. 

Afin de maintenir constamment cette équivalence dans la valeur des droits de douane, le Gou- 
vernement tchécoslovaque modifiera, le cas échéant, le coefficient de change une fois, au moins, 
par période d’un mois. 

Pour la fixation des cours du change, le Gouvernement tchécoslovaque se basera sur la cote 
des Bourses de Praha, ou de New-York, ou de Londres. 

Les droits de douane du tarif suisse, ainsi que ceux fixés dans l’annexe B au présent traité, 
sont exprimés en or. 


Article 4. 


Afin d'assurer au trafic commercial réciproque les avantages que comportent les dispositions 
du présent traité, les deux Parties contractantes peuvent exiger que les produits naturels et fabriqués, 
destinés à l'importation, soient accompagnés d’un certificat d’origine. Les cas dans lesquels des 
certificats d’origine seront exigés doivent être limités au strict minimum. Les certificats d’origine 
seront délivrés soit par la chambre de commerce dont relève l'expéditeur, soit par toute autre autorité 
ou tout groupement économique désignés dans ce but par le pays d’exportation et agréés par le 
pays de destination. Le visa consulaire n’est pas exigé pour les certificats d’origine. 
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Article 2. 


The Contracting Parties undertake not to hamper reciprocal trade by import or export 
prohibitions or restrictions of any kind. 
Exceptions to this rule may be admitted : 


(x) In exceptional circumstances, in regard to war supplies ; 
(2) For reasons of public security ; 


| .(3) To meet the requirements of health and veterinary regulations and with a view 
to the protection of animals and plants against disease, insects, parasites and other dangers 
of every kind ; 


(4) In order to subject foreign goods to prohibitions or restrictions which are or 
may in future be imposed within the country by internal legislation on the production of, 
traffic in, and transport or consumption of, native products of the same kind. This 
applies particularly to goods which are the subject of a State monopoly in the territory 
of one of the Contracting Parties . 


Article 3. 


Import duties imposed in Czechoslovakia on natural or manufactured products originating 
or manufactured in Switzerland and enumerated in Annex A of the present Treaty, and import 
duties imposed in Switzerland on natural or manufactured products originating or manufactured 
in Czechoslovakia and enumerated in Annex B, shall not exceed the rates given in the said Annexes. 

The Customs duties of the Czechoslovak tariff as well as those fixed in Annex A of the present 
Treaty shall be expressed in Czechoslovak crowns. 

If an increase or decrease of at least 10 % on the average of the exchanges for a whole month 
is observed in the rate of the Czechoslovak crown as compared with the average rate for 1925 of 
the same crown in relation to the dollar or the pound sterling or to the average rate of exchange 
of these two currencies, the Czechoslovak Government shall introduce an exchange coefficient, 
in order that the value of the general and conventional duties, such as it was in relation to the 
average rate of exchange of the above-mentioned currencies in 1925, shall be maintained. 

In order constantly to maintain this equivalence in the value of the Customs duties, the Czecho- 
slovak Government shall, if need be, alter the exchange coefficient at least once monthly. 


The Czechoslovak Government shall refer to the quotation of the Prague, New York or London 
Exchanges to determine the rate of exchange. 

The Customs duties of the Swiss tariff and those fixed in Annex B to the present Treaty shall 
be expressed in gold. 


Article 4. 


In order to ensure to their reciprocal commercial traffic the advantages established by the 
provisions of the present Treaty, the two Contracting Parties may require that natural and manu- 
factured products intended for importation shall be accompanied by a certificate of origin. The 
cases in which certificates of origin shall be required must be limited to the smallest possible number. 
The certificates of origin shall be issued either by the Chamber of Commerce of the district to which 
the consignor belongs or by any other authority or economic group designated for this purpose 
by the country of exportation and accepted by the country of destination. Consular visas shall 
not be required for certificates of origin. 
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Article 5. 


En matiére de transit, les deux Parties contractantes appliqueront, dans leurs relations, les 
dispositions de la Convention ! et du Statut sur la liberté du transit, signés à Barcelone, le 20 avril 
_ 1921. Elles se garantissent aussi dans ce domaine les droits et le traitement de la nation la plus 
_ favorisée. 


Le 
A 


Article 6. 


: 


2% Les taxes intérieures qui sont perçues sur le territoire de l’une des Parties contractantes pour 
_ le compte de qui que ce soit et qui grèvent la fabrication ou la consommation d’une marchandise, 
es ne peuvent, sous aucun prétexte, frapper les produits de l’autre Partie contractante d'un taux 
i: plus élevé ou de façon plus onéreuse que les produits similaires indigènes. 

4 ; Les produits faisant l’objet de monopoles d'Etat, ainsi que les matières propres à la fabrication 
_ de produits monopolisés, pourront, en garantie des monopoles, être assujettis a une taxe d'entrée 
_ supplémentaire, même dans le cas où les produits ou les matières similaires indigènes n’y seraient 


__ pas soumis. 
fe ’ - Cette taxe sera remboursée si, dans les délais prescrits, il est prouvé que les matières imposées 
ont été employées d’une manière excluant la fabrication d’un article monopolisé. | 


Article 7. 


4 _ Sous l'obligation de réexportation ou de réimportation, la franchise de tout droit d’entrée 
_ et de sortie est stipulée réciproquement aux conditions prescrits dans le trafic d’annotation : 


19 Pour les objets à réparer ; 


2° Pour les échantillons passibles de droits de douane, y compris ceux des voyageurs 
de commerce, conformément à l’article 10 de la Convention? internationale pour la simpli- 
fication des formalités douanières, signée à Genève, le 3 novembre 1923 ; 
3° Pour les sacs, tonneaux en bois et paniers, ayant servi et marqués, qui sont 
réimportés vides après avoir été exportes remplis ; 
49 Pour les outils et engins que les monteurs importent pour l’exercice de leur pro- 
fession. oe | 
a, Sous la méme obligation et dans les mémes conditions, la franchise de tout droit d’entrée et 
de sortie est stipulée en principe : 
ie 5° Pour les parties de machines expédiées de l’un des pays dans l’autre pour être 
essayées ; 
6° Pour les modèles, en bois ou autres matières, à l’usage des fonderies ; 


7° Pour les outils et engins destinés aux monteurs dont il est question sous chiffre 4, 
qu'ils soient envoyés avant ou après que les monteurs ont franchi la frontière. 


+ La réexportation ou la réimportation doivent avoir lieu dans un délai raisonnable, qui, en 
…_ règle générale, ne dépassera pas une année. 
Article 8. 


Si des marchandises expédiées de l’un des deux pays dans l’autre sont renvoyées à l'expéditeur 
originaire pour cause d’inacceptation par le destinataire ou pour d’autres raisons, l’on renoncera, 


“À 1 Vol. VII, page 11; vol. XI, page 406; vol. XV, page 304 ; vol. XIX, page 278 ; vol. XXIV, 
_ page 154; vol. XXXI, page 244; vol. XXXV, page 298; vol. XX XIX, page 166, et vol. LIX, page 344, 
D derce recueil. | 

3: Vol. XXX, page 371; vol. XXXV, page 324; vol. XXXIX, page 208 ; vol. XLV, page 140; 
vol. L, page 161; vol. LIV, page 398, et vol. LIX, page 365, de ce recueil. 
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Article 5. 


As regards their relation with respect to transit, the two Contracting Parties shall apply the 
provisions of the Convention 1 and Statute on Freedom of Transit, signed at Barcelona on April 
20, 1921. They shall also grant to each other most-favoured-nation rights and treatment in this 
respect. 


Article 6. 


Internal taxes which are levied in the territory of one of the Contracting Parties, for the benefit — 


of any authority whatsoever, and which constitute a charge on the manufacture, preparation or 


consumption of any commodity, shall not under any pretext, when they are levied on the products … 


of the other Contracting Party, be higher or more burdensome than those imposed on similar 
native products. 

Products which form the subject of State monopolies and materials capable of being used 
in the manufacture of monopoly products may, in order to safeguard the monopoly, be made liable 
Ee a supplementary import duty, even when like native products or materials are not liable to such 

duty. 

This duty shall be refunded if, within the prescribed time-limits, it is proved that the materials 

taxed have been used in a manner which precludes their employment in the manufacture of a 
monopoly article. 


Article 7. 


Subject to the obligation of re-exportation or re-importation, exemption from all import _ 


and export duties shall be granted by both Parties, under the conditions prescribed in the regulations 
relating to temporary importation, in respect of : 
(x) Articles to be repaired ; 


(2) Samples liable to Customs duty, including commercial travellers’ samples, 
in conformity with Article ro of the Internationa] Convention? relating to the Simplification 
of Customs Formalities, signed at Geneva, on November 3, 1923 ; 


(3) Sacks, wooden casks, and baskets, bearing marks and already used, when such 
receptacles are re-imported empty after having been exported full ; 


(4) Tools and apparatus imported by mechanical engineers in order to be assembled. 


Subject to the same obligation and under the same conditions, exemption from all import 
and export duties shall be granted in principle in respect of : 


(5) Parts of machines sent from either country to the other for testing ; 


(6) Models in wood or other materials for use in foundries ; 


(7) The tools and apparatus intended for assembling which are mentioned under 
(4) whether they are forwarded before or after the engineers have crossed the frontier. 


Re-exportation or re-importation must take place within a reasonable period, which as a general … 


rule shall not exceed one year. 


Article 8. 


If the goods forwarded from one of the two countries to the other are returned to the original 
consignor on account of their refusal by the consignee or for other reasons, no export duty shall be 


1 Vol. VII, page 11 ; Vol. XI, page 406 ; Vol. XV, page 304 ; Vol. XIX, page 278 ; Vol. XXIV, page 


154; Vol. XXXI, page 244 ; Vol. XXXV, page 298: Vol. XX XIX, page 166, and Vol. LIX, page 344, 


of this Series. 


2 Vol. XXX, page 371; Vol. XXXV, page 324; Vol. XXXIX, page 208 ; Vol. XLV, page 140; 


Vol. L, page 161; Vol. LIV, page 398; and Vol. LIX, page 365, of this Series. 
No, 1501 


Li 


Mit 


107208 League of Nations — Treaty Series. Be 


a 


ea Se 


es: ts ap Sie 


PE VS PER QE PS RER EN TE 0 


> 
as et 


FM 


Vert 


Le rt 
Fe. 


PRET 


ora Ne pe UE SION Es CT AR PE PA PEL yee oe TO em 
- ‘ Li fs 


14 Société des Nations — Recueil des Traités. 1927 


lors de la réexportation, à percevoir un droit d’exportation et l’on remboursera un droit d’impor- 
tation déjà payé, ou l’on renoncera a réclamer un droit d’importation du, à condition que les mar- 
chandises soient restées jusqu’à la réexportation sous le contrôle de la douane ou du chemin de fer 
et que la réexportation ait eu lieu dans le délai de deux mois à compter de l'importation, sans qu’au- 
cun changement ait été apporté aux marchandises. 


Article 9. 


Les négociants et fabricants et autres producteurs de l’un des deux pays, ainsi que leurs commis- 
voyageurs auront le droit, sur la production d’une carte de légitimation délivrée pai les autorités 
de leur pays et en observant les prescriptions en vigueur en la matière sur le territoire de l’autre 
pays, de faire, dans ce dernier, les achats pour leur commerce, leur fabrication ou une autre entreprise 
et d’y prendre des commandes, sans être soumis, de ce chef, à aucun droit ou taxe. Ils pourront 
avoir avec eux des échantillons ou modèles, mais non des marchandises. 

Les cartes de légitimation devront être conformes au modèle figurant dans la Convention 
internationale pour la simplification des formalités douanières, signée à Genève, le 3 novembre 1923. 

Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables aux industries ambulantes, au colportage 
et à la recherche de commandes chez des personnes n’exerçant ni industrie ni commerce ; les Parties 
contractantes se résevent, à ce sujet, l'entière liberté de leur législation. 


Article 10. 


Si des contestations venaient à surgir au sujet de l'interprétation du présent traité, y compris 
les annexes A, B et C, et que l’une des Parties contractantes demandât qu’elles fussent soumises 
à la décision d’un arbitre, l’autre Partie devra y consentir, même pour la question préjudicielle 
nor si la contestation se rapporte à l'interprétation du traité. La décision de l’arbitre aura force 
obligatoire. 


Article II. 


Le présent traité sera ratifié aussitôt que possible. Les instruments de ratification seront 
échangés à Berne. 

Le présent traité entre en vigueur quinze jours après l'échange des instruments de ratification 
et peut être dénoncé après une année, en demeurant exécutoire pendant trois mois à partir du jour 
de la dénonciation. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent traité et y ont apposé leur cachet. 


Fait en double expédition, à Berne, le seize février mil neuf cent vingt-sept. 


(L.S.) (Signé) W. Stuckt. (L.S.) (Signé) Dr Jul. FRIEDMANN. 
(L.S.) (Signé) Ernst Laur. 

(L.S.) (Signé) Ernst WETTER. 

(L.S.) (Signé) A. GASSMANN. 

(L. S.) (Signé) Th. ODINGA. 
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levied on re-exportation and any import duty already paid shall be refunded, or any import duty 
payable shall not be claimed, on condition that such goods have remained until the time of re- 
exportation under the control of the Customs or of the railway authorities, and that they were 
re-exported within a period of two months from the date of importation, without having undergone 
any change whatever. 


Article 9, 


Traders, manufacturers and other producers in either country and their commercial travellers 
shall, on producing an identity card issued by the authorities of their own country, and on complying 
with the relevant regulations in force in the territory of the other country, be entitled to make 
purchases in the latter country for the purposes of their trade, manufacture or other business, 
and to take orders, without liability to any duties or charges on that ground. They may take with 
them samples or patterns but not goods. 

The identity cards shall conform to the specimen given in the International Convention 
relating to the Simplification of Customs Formalities, signed at Geneva on November 3, 1923. 

The foregoing provisions shall not apply to itinerant trading, hawking and the soliciting of 
orders from persons who are not engaged in trade or industry ; the Contracting Parties reserve 
full liberty to legislate on this subject as they think desirable. 


Article Io. 


If, in the event of a dispute as to the interpretation of the present Treaty, including Annexes A, 

B and C, one of the Contracting Parties requests that such dispute, or even the prior question 

whether the dispute relates to the interpretation of the Treaty, should be submitted for decision 

Fe arbitration, the other Party shall be bound to consent. The award of the arbitrator shall be 
inding. 


Article 11. 


The present Treaty shall be ratified as soon as possible. The instruments of ratification 
shall be exchanged at Berne. 

The present Treaty shall come into force fifteen days after the exchange of the instruments 
of ratification and may be denounced after one year, remaining in force for three months from the 
date of denunciation. 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have thereto affixed 
their seals. 


Done in duplicate at Berne, February the sixteenth, One thousand nine hundred and 
twenty-seven. 
(L.S.) (Signed) W. STUCKI. (L.S.) (Signed) Dr. Jul. FRIEDMANN. 
(L.S.) (Signed) Ernst Laur. 
(L.S.) (Signed) Ernst WETTER. 
(L.S.) (Signed) A. GASSMANN. 
(L.S.) (Signed) Th. ODINGA. 
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ANNEXE A. 


DROITS D'ENTRÉE SUR LE TERRITOIRE DOUANIER TCHÉCOSLOVAQUE. 


a fi Numéros du Droits 
>. PDU Dénomination des marchandises PAT kg. 
“254 slovaque a 
1 C0 Tee! 
ine par piéce 
‘a VIII. ANIMAUX DE BOUCHERIE ET DE TRAIT. 
ee ex 64 Taureaux : 
¥ Observation : Taureaux reproducteurs des races tachetée rouge dite 
du Simmenthal, tachetée noire dite fribourgeoise, brune et d’Hérens 180 
65 Vaches : 
Observation : Vaches d’élevage des races tachetée rouge dite du 
Simmenthal, tachetée noire dite fribourgeoise, brune et d’Hérens. 180 
66 Jeunes animaux de l’espéce bovine : 
Observation . Jeunes animaux de l’espéce bovine des races tachetée 
rouge dite du Sinimenthal, tachetée noire dite fribourgeoise, 
ibrunexet, d Heérens a pourmielev ace NE RTE 108 
67 Veaux : 
Observation : Veaux des races tachetée dite du Simmenthal, tachetée | | 
noire dite fribourgeoise, brune et d’Hérens, pour l'élevage . . 30 


X. PRODUITS ANIMAUX. 


8x Cire animale : par 100 kg. 
ex b) Préparée (blanchie, teinte, en tablettes ou en boules), même 
mélangée avec d’autres matières, telles que la cire à greffer, la cire 
à luter, le mastic de cire et matières similaires : 
Cire à gretfet à a kv. NE ORNE) CREER ES 210 


XIV. COMESTIBLES. 


II4 Articles de boulangerie (biscuits, cakes, SESRS oublies, etc) : 
Biscuits, zwiebacks et cakes . . . . . . Ae LC) acs 735 
119 Fromages : 
ex a) Fromages de table fins : 
Enimenthal, Gruyère ; Saanen, Sbrinz et autres fromages Spalen 204 
ex b) Autres : 
Emmenthal, Gruyère ; Saanen, Sbrinz et autres sous Spalen 210 
126 Cacao en poudre ne 1.400 
NU EX 127 Cacao en pate ; chocolat, ‘succédanés du chocolat et articles en chocolat: 
Chocolat en blocs et en plaques . . : 1.050 
Autre chocolat, succédanés du chocolat et articles en chocolat . as I.250 
131 Comestibles de tout genre, en boîtes, en bouteilles et autres récipients 
semblables hermétiquemient fermés (excepté ceux dénommés, sous 
les numéros 114, 126 et 127) : 
Farines alimentaires 2 001 02": PRESSE ee 480 
ex Observation I: 
; Lait condensé en blocs pesant au moins 10 kg. . . . . . . . 200 
Pe. Lait condensé autres. <i.) en ee ee eg T5O LE 


Lait -desséché tt Ti RENTE CN EAN DE Er 320 


a LUS RE a ee SA NI PAL, «| 2. Jey, dre PART Ta AR RE | À ; otc lt LÉ PA bd 
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ANNEX A. 


IMPORT DUTIES IN THE CZECHOSLOVAK CUSTOMS TERRITORY. 


Number in Duty 
Rue, Description of Goods per 100 kg. 
Customs Tarift Czechoslovak crowns 
Each 
| VIII. ANIMALS FOR SLAUGHTER AND DRAUGHT ANIMALS. 
ex 64 Bulls : 
| Note : Bulls for breeding, Poe to the modo dis 
| brown and Ering breeds. . . 180 
ex 65 Cows : 
Note : Cows for breeding, Hop to the Simmenthal, Bikini 
brown and Ering breeds. . 180 
ex 66 Young cattle : 
Note : Young cattle for breeding, ER à to the Simmenthal, 
Friburg, brown and Ering breeds. . . 108 
ex 67 Calves : 
Note : Calves for breeding, Poe to the oe ae PAPE 
brown and Ering breeds . . “ANNE 30 
X. ANIMAL PRODUCTS. 
exe (St Animal wax : Per 100 kg. 
ex b) Prepared (bleached, coloured, moulded into tablets or balls) 
with admixture or not of other materials, e.g. grafting wax, 
sticking wax, wax cement and the like : 
Grating ANA oir weds er my ites A ER EE EURE tree 210 
XIV., COMESTIBLES. 
ex II4 Bakers’ produce (biscuits, cakes, gateaux, wafers, etc.) : 
iSeul a Zwiclacks: Andaos LES AMEN HET SES URI RENE ES 735 
ex I19 Cheeses : 
ex a) Fine cheese for the table : 
Emmenthal, Gruyère ; Saanen, Sbrinz and other Spalen cheeses 294 
ex (b) Others : 
Emmenthal, Gruyère ; Saanen, Sbrinz and other Spalen cheeses 210 
126 COLOR EMEDO NE ER May lion cers AA es fbr eke EC AR RENE cots tee 1,400 
ex 127 Cocoa in paste ; chocolate, chocolate substitutes and manufactures 
of chocolate : 
Chocolate in bars and slabs . . I,050 
Other chocolate, chocolate substitutes and manufactures of chocolate I,250 
ex: 13m All comestibles in tins, bottles and similar hermetically sealed recep- 
tacles (except those mentioned in Nos. 114, 126 and 127) : 
HN EN RER crite A RTS SEE 480 
ex Note r: 
Cond milk in blocks, weighing at least 10 kg... . . . . . 200 
Condensed milk, other. . nn RE iy Maar cites 150 
na pa D dal 1e NES AE AOC ROIS RE 320 
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me ex 132 Comestibles, non spécialement dénommés : 

rs Farines ‘alimentaires NE ARS oy "Cena aie oo Seats 480 
fae Bromages;vert de xGlaris| RER EE CT TZ 
righ ex Observation 2: o 

} Lait condensé en blocs pesant au moins 10 kg. . ...... |. 200 

Sa Lait condensé: autres tan ete eee RE ter METSO 
ne Tart 'desséché: Pine PAT RE ER EN EM NE Re 320 


XIX. MATIÈRES POUR LA TEINTURE ET LE TANNAGE. 


ex 162 Orseille, persio ; indigo ; cochenille ; extrait de bois de châtaignier ; 
ee extrait de bois de quebracho ; extraits de matières à tanner, non 
gt spécialement dénommiés : 
re Indigo . . . clang os Pa tenia: Lee ee exempt 
f % Extrait de noix de galle et extrait de sumac . . . EM 8 
ñ ex 163 Extraits de matiéres tinctoriales, non spécialenient dénommées : 
TR a) Liquidess LACS LE ASE RENE ME RES ER ES 60 


Ber. XXII. COTON, FILS ET ARTICLES EN COTON. 


er. méme mélangés d’autres matiéres textiles végétales, mais sans mélange 
f de laine ou de soie. 
pene Fils de coton : 
f MONEX 153 Simples, écrus ; 
|. FETE b) Au-dessus du n° 12 jusqu’au n° 29 anglais. . . . . . . . 171 
VER c) Au-dessus du n° 29 jusqu’au n° 50 anglais. . . . . . . . 297 
Le d) Au-dessus du n° 50 jusqu’au n° 70 anglais. . . . . . . . 306 
ut “9 e) Au-dessus du n° 70 jusqu’au n° 90 anglais. . . . . . . . 342 
as" 1) Au-dessus dun 001 an£lais MATE Rs a hee ER AE 279,50 
MN Le ex Observations : 
Pi’ 1° Fils de coton pour trame, pies, écrus, pour le tissage d’ar- 
ae ticles mi-soie, sur tubes courts ou canettes n’ayant pas plus 
4% de 22 mm. d’ épaisseur ( pincops ), sur permis et moyennant les 
i) conditions et le contrôle à déterminer par ordonnance : 


| ex c) Au-dessus du n° 29 jusqu'au n° 50 anglais . . . . 207. 
ex d) Au-dessus du n° 50 jusqu’au n° 70 anglais . . . . 252 

2° Fils de coton, simples, écrus, pour la fabrication des tulles, 

AN rideaux, broderies et dentelles, sur permis et moyennant les 

#2 conditions et le contrôle à déterminer par ordonnance : 


aaa ex c) Au-dessus du n° 29 jusqu’au n° 50 anglais. . . . 207 
fe ex d) Au-dessus du n° 50 jusqu’au n° 60 anglais. . . . 252 
LEA ex d) et ex e) Au-dessus du n° 60 jusqu’au n° 80 anglais 288 
Den ex e) Au-dessus du n° 80 jusqu’au n° go anglais. . . . 280 
' 1e CANMPAU-TESSUSTAUNTONOONANEIAIS EN ONE EE exempts 
ex 184 . Doubles, écrus : À 
4 M c) Au-dessus du n° 29 jusqu’au n° 50 anglais. ....... 342 
D d) Au-dessus du n° 50 jusqu’au n° 70 sosie PUS as LE 351 
Bea e) Au-dessus du n° 7o anglais . . . . .. MATE 387 
He Observation : Fils de coton, doubles, écrus, pour le tissage d'articles 
L'TRONE mi-soie ainsi que pour la fabrication des tulles, rideaux, broderies 
vs et dentelles, sur permis et moyennant les conditions et le con- 
a tréle a déterminer par ordonnance : 
cet ex c) Au-dessus du n° 29 jusqu’au n° 50 anglais . . . . . . 252 
: VOS ex d) Au-dessus du n° 50 jusqu’au n° 60 anglais . . . . . . 300 — 
à j ex d) et ex e) Au-dessus du n° 60 jusqu’au n° 80 anglais . . :1#260 
ae ex e) Au-dessus du n° 80 jusqu'au n° go anglais . . . . . . 250 
ae ex é¢)) Au-dessus:du; n° oo anglais jy ays NEC PEAR exempts 
3 
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Number in | \ , Duty 
nor Description of Goods per 100 kg. 
Customs Tariff Czechoslovak crowns 
ex 132 Comestibles not specially mentioned : 

Patent foods Fr: SCC ORALE ES PR M A Oa es 480 
Green cheese OO hire (> NA di VO UNE PAL 120 

ex Note 2 : 
Confended milk in blocks, ees at least 10 one Me DST 200 
Condensed milk, other. . . : Bis. SP UNS S150 
HO carrie PR ET RM Sy. hia has 9 okay ose TE Ep ee RO 320 


XIX. DYEING AND TANNING MATERIALS. 


ex 162 Archil, persis ; indigo ; cochineal ; chesnut-wood extract ; quebracho- 
wood extract ; tanning extracts not specially mentioned : 


Indigo . . D PS Vales MT one exempt 
: Gall-nut extract and extract of sumach . 8 
ex 163 Dyeing extracts not specially mentioned : 


Pe et lanig ya Mane ER PER AN TRES COPIE 


XXII. COTTON, YARN AND WARES THEREOF, 


mixed or not with other vegetable textile materials, but not mixed 
with wool or silk. 
Cotton yarn : 


ex 183 Single, unbleached : 
(D)SONELENO RL RANTIUPATOMNONZONENSTShE = LT RE 17I 
(eye Over Non zoeand up: toi INO. OL English (NME MENU 297 
(HROvVeELENo MS ONand up! toOENOA7ONENESH 4 05 0 oa as 306 
(Cc) sOver NO: 70 and Up htOmNO | O0r-ENglish ETAT EU PNEU PRES 342 
(imOVEDUNO OOnE Nelighm Se NEUFS ARE. SR ENT EEE 279.50 
Ex Notes : 


(x) Cotton weft yarns for the manufacture of half-silk tissues, 
single, unbleached, in the form of pincops, on short bobbins 
or cylinders which are not more than 22 mm. thick, by 
permission and under the conditions and control to be 
determined by ordinance : 
ex (c) Over No. 29 and up to No. 50 English . . . . 207 
ex (d) Over No. 50 and up to No. 70 English . . . 252 
(2) Single, unbleached cotton yarns for the manufacture of tulle, 
curtains, embroider ies and lace, by permission and under 
the conditions and control to be determined by ordinance : 


ex (c) Over No. 29 and up to No. 50 English . . .. 207 i 
ex (d) Over No. 50 and up to No. 60 English . . 252 x 
ex (d) and ex (e) Over No. 60 and up to No. 80 English 288 
ex (e) Over No. 80 and up to No. ee eae Ba ge 280 
ex (f) Over No. 90 English. . . CRC EU Exempt 
ex 184 Five threads, unbleached : 

(c) Over No. ZORA AUD TON OES On PNEUS NUE PUS ON 342 

(d) Overs Nos 50) and up to No. 7ORE NB LISREEE tn PE 351 

(2) Over No. 7o English". 387 


Note : Unbleached cotton yarns of two threads for the manufacture 
of half-silk tissues and of tulle, curtains, embroideries and lace, 
by permission and under the conditions and control to be 
determined by ordinance : 


exa(c) sOvetgiNOmw29) and. upeto NO. 50 mnplishte,. ere nl. 252 
ex (d) Over No. 50 and up to No. 60 English . . ; 300 
ex (d) and ex (e) Over No. 60 and up to No. 80 English . 3 250 
ex (€) Over No. 80 and up to No. bas English . . : 250 


ex (e) Over No. 90 English. . . Bet sited APR Er Exempt 
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Numéros du ‘ 
tarif douanier He : ms 
tahoe. Dénomination des marchandises par 100 kg. 
Ké 
slovaque 
| 
185 A trois bouts ou plus, retordus une fois, écrus : 
a) Jusqu’au n° 12 anglais. . . Sie EL FO NCA 216 
b) Au-dessus du n° 12 jusqu’ au n° 29 anglais SSL Vs 261 
c) Au-dessus du n° 29 jusqu’au n° 50 ia bei: est DCE 387 
d) Au-dessus du n° 50 anglais . . . 450 
Observation : Fils de coton, à trois bouts ou plus, au-dessus du 
n° 60 anglais, pour broder (fils à broder), sur permis et moyennant 
les conditions et le contrôle à déterminer par ordonnance : 
10 Au-dessus du n° 60 jusqu’au n° 80 anglais. . . . . . . . 315 
2° Au-dessus du n° 80 jusqu’au n° ” Fe ASE MAN ON 260 
3° Au-dessus du n° 90 anglais . . be est ie Oe exempts 
186 A trois bouts ou plus, retordus plus d’une fois, ‘écrus : 
a) Jusqu'au n° 12 anglais... . APT dd polo 261 
b) Au-dessus du n° 12 jusqu” au n° 29 anglais Sere ads Gen ee 297 
c) Au-dessus du n° 29 jusqu’au n° 50 anglais. . 5... 5.7% 450 
d) Au-dessus du n° 50 anglais . . . . 513 
187 Les fils de coton blanchis, mercerisés, teints (même imprimés), ‘acquit- 
teront, en plus des droits sur les fils écrus correspondants, une 
surtaxe de : 
2) Bisel A ENS Re ANR ee aaa 80 
Dy WierceniSes mnie Pua Seal sot rama NE eae Mele RESTE De 90 
c) Teints (méme imprimés) . = La PERLE LOU ODA, 1e AL A ST PA OT ES 140 
d) Blanchis et mercerisés . . Bra Ne NAN ETES 140 
e) Teints (même imprimés) Je tANelTCetIS ESS 160 
Observations : Dans le trafic contractuel, la surtaxe de ces numéros 
sera ajoutée aux droits conventionnels sur les fils écrus. ~ 
188 Fils accommodés pour la vente au détaï : 
a) Simples ou doubles ; à trois bouts ou plus, retordus une fois . 830 
b) A trois bouts ou plus tretordus plus idiune fois ne 900 
Articles en coton : 
ex 189 Ordinaires, c’est-à-dire tissus faits de fils du n° 50 a au-dessous, 
| ayant 38 fils ou mioins par carré de 5 mm. de côté, à l'exception 
des tissus dits de Bagdad et de Madras : 
ex a) Unis, même à croisement simple : 
TO ÉCTUS. MEN cea Moy hel dts UN Pe ir CC rT IG ae ee rere 600 
20 Blanchis 3 lc EM ER RARE TE esa nee RE 800 
ex b) Façonnés : 
TO ECEUS {NN ET PRO MEN A RTE CRE EPST a 800 
2° Blanchis. . I.000 
ex 190 Ordinaires, serrés, c ’est-à-dire tissus faits de fils du n° 50 et ‘au-des- 
sous, ayant plus de 38 fils par carré de 5 mm. de côté, à l’excep- 
tion des tissus dits de Bagdad et de Madras : 
ex a) Unis, même à croisement simple : 
10 ÆGTUS Le Ut de MON PI TO IMPR TORRENT RARES I.000 
29 A Blanchis 1/5 ES RSR AE REA RATE ATEN eae uae a 1.200 
ex b) Faconnés : 
LTOVECTUS LM NT UT ROUES D PT ET A ARENA 1.100 
2ONBlANCDIS Een 1.300 
ex IOI Fins, c’est-à-dire tissus faits de fils au-dessus du n° 50 jusqu’ au 


n° roo inclusivement, a l’exception des tissus dits de Bagdad 
et de Madras : 
a) Unis, méme a croisement simple : 
1° Ecrus . . . 1.600 
Observation : Tissus de coton, fins, écrus, “unis (non faconnés), 
mémie lessivés, pour le brodage, sur permis et moyennant 
les conditions et le contrôle a déterminer par ordonnance . I.000 
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© Number in a 
the Czecho- eee : u ve 
slovakian ; escription of Goods per 100 kg. 


Customs Tariff Czechoslovak crowns 


185 Of three or more threads, single twist, unbleached : : 
(a) Up to No. 12 English . rt HAE Rag eee ae 216 
(b) Over No. 12 and up to No. 29 ‘English . Re co FRAPPE ENT 261 
(2) 2Over No, (20) and-up\ to No. 50 English 77,4 2). 2 6 & 387 
(d) Over No. 50 English’ . . . 450 


Note : Cotton yarns of three or more ‘threads, over No. 60 English, 
for embroidering (embroidery thread) by permission and under 
the conditions and control to be determined by ordinance : 


(mie Over NO. Co andeup iON. 80 English... I iy 315 
(ay Over No.0 and up to No. 90 English"... . Tia 260 
(3) Over No. 90 English . . AT een Exempt 
186 Of three or more threads, cable twist, unbleached : 
(a) Up to No. 12 English . Sige ach PRE UE 261 
(b) Over No. 12 and up to No. 29 ‘English . Piper! Ay TT er 297 
(eJROYer No 20,and'up/to No50 English. … . . .,: + «7 450 
(d) Over No. 50 English . . 513 
187 Cotton yarn, bleached, mercerised, dyed (even printed), is s subject, in 


addition to the duties on the corresponding class of unbleached yarn, 
to a surtax of : 


CON) TET SUG ire ahs at te eRe a RS ne ea ep: 80 
(b) Mercerised . RE AQU NS AE AU 90 
(c) Dyed (even printed) . LE A CN TRES PR een A Pes Agen 140 
(d) Bleached and mercerised . . . RSR UV LENS ACTE 140 
(e) Dyed (even printed) and mercerised. . . 160 


Note : In contractual traffic the surtax on these numbers shall be 
added to the conventional duties on unbleached yarn. 


188 Yarn prepared for retail sale : 
(a) Of 1 or 2 threads ; or 3 or more threads, aoe TAVIS. Gis oars e 830 
(b) of 3 or more threads, cableriwiste ovr 5 i JA exes Paes 900 
Cotton goods : 
ex 189 Common, 1.e., tissues made of No. 50 yarn and under, having in 


a square of 5 mm. side 38 threads or less, with the exception of 
so-called Bagdad and Madras tissues : 
ex (a) Plain, simply twilled or not : 


(x) Unbleached . . . oS PER D ro, RL eee CIRE 600 
NM HENRI eSATA NE Pr A RTE A AR gs. I 800 
ex (b) Figured : 
PAE Reed Le Duc Nes os DE AMENER LES pss 800 
(Gimebleached i er a Damme ican cars ed CE eee re 1,000 
ex 190 Common, close-woven, 7.e., tissues made of No. 50 yarn and under, 


having in a square of 5 mm. side more than 38 threads, with the 
exception of so-called Bagdad and Madras tissues : 
ex (a) Plain, simply twilled or not: 


(1) Unbleached... . pede alanis ARR AU Eat to UE As 1,000 
RP léached an is CR TU DR NES eileen) OT à 1,200 
ex (b) Figured : 
(HURE éachedhatsin id. CES Raa ANNEES ME à 6 1,100 
(2) Bleached . . I,300 
ex 191 Fine, 7.¢., tissues made of yarn over No. 50 ‘and up to No. 100, 
inclusive, with the exception of so-called Bagdad and Madras 
tissues : 
(a) Plain, simply twilled or not: 
(1) Unbleached . . Bod wis) hed Seah see ee ae ne 1,600 


Note : Fine cotton tissues, unbleached, plain (not figured), 
scoured or not, for embroidery, by permission and under the 
conditions and control to be determined by ordinance . 1,000 
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Société des Nati 
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on 


Dénomination des marchandises 


Articles en coton (suite) : 
Fins, c'est-à-dire tissus faits de fils, etc. (suite) : 


20 "BlanChis se PERRET PTIT EEE ARTE CRE RE 

SIUTEINES NN ONE OR TOP ER RER ET ORNE ON 

AoMTnprimes, /tisSés Gents Atel tS MAN NERO RENE 
b) Façonnés : ; 

TO ECTS URL MONTE LE ET PART RS RAR ET Re 

ZIP AIVETES ser he : : ; : 


Très fins, c’est-à-dire tissus faits de fils au-dessus du n° 100, à 
l'exception des tissus dits de Bagdad et de Madras : 
a) Unis, même à croisement simple : 
£9 EN COS ARE VE AN EE NO A en D PIE RE dl Oat 40 rec 
Observation : Tissus de coton, très fins, écrus, unis (non façonnés), 
même lessivés, pour le brodage, sur permis et moyennant 
les conditions et le contrôle à déterminer par ordonnance. . 


2°) Dlanchisy 206). een ET RAR fall cate DEN AS ARR 
Be RC le DE PE Se RE AE ROUE CE RER TEL ES CE as 
49 iniprimeés; tissés de tilsecemits PAIEMENT PSN RE 
b) Façonnés : 
LOL ÉCTUS EVE wih EN ESP REP ET IEC EUR ARR A ER ET 
29 HAUTES ART DS SAP TN AR NES TEEN ST TRE RE Re 
Observation : Tissus plumetis . . . . ete tee NL : 


Observation après le n° 194 : Les tissus mercerisés en pièce et les 
tissus faits, en tout ou en partie, de fils mercerisés, ainsi que les 
velours et rubans de cette espèce, acquittent dans le trafic con- 
tractuel, en plus du droit conventionnel sur le tissu correspondant, 


une Surtaxe ANS ESP ANR RE Baad a eee me ae Sener 
Broderies : 
a) Bandes pour garnitures (bandes, entre-deux) : 
ro: Brodées seulement sur le. bord... sta.) 6 aaa eee 
2° Autres \(brodées aussivdans Me fond) OM EE oe 
ex b) Tulles et dentelles brodés : i 
Dulles brodés cr 98 oe Ty a eee ae Cee he 
¢}) Non jspécialementdénommes)* bcs, nose eee 
Articles à points de maille et de tricot : 
4): Non spécialetent, dénommés L'ANPE eee 


XXIII. LIN, CHANVRE, JUTE ET AUTRES MATIÈRES TEXTILES 
VEGETALES NON SPÉCIALEMENT DÉNOMMÉES, FILS ET ARTICLES 
DE CES MATIERES, 


sans mélange de coton, de laine ou de soie. 


Articles en lin, chanvre, jute, etc. : 


Broderies : 
a) Bandes pour garnitures (bandes, entre-deux) : 
4°. Brodées seulement sur le bord AE PERRET eee 
2° Autres (brodées aussi dans le fond) "Mu 
ex by ML ullesMbrodés ais.) totes ccd Gee ee RARE Ee a acl ee 
6) JNon Spécialement dénommers «cee AN a ee 


Passementerie et boutons : 
Tresses pour chapeaux : 
@) \Ecrues ou; blanchies. 2.0 eee te RTE 
b),Teintes Ru nie 2 16e te DONS NON ee ER 
Articles de corderie et articles pour usages techniques : 
co) Tutyaux,, tissés ouLtressés rs eke ie eee 


4 HAT 4 
Wy a 1 


TRE 
« 
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Customs Tariff Czechoslovak crowns ~ ‘ 


Cotton goods (continued) : 
Fine, £.e., tissues made of yarn, etc. (continued) : 


(2) Bleached) sau a 2,600 
(3) Dyed. HS RUN CNE Foe ing Nala NP RUE ETES 2,800 a 
(4) Printed, or woven in colours. . . . . . +++ e+e 3,000 | Rent 
| (b) Figured : ur 
(DU EDIenc he PPT ERA eke te En 2,000 El 
| (2) Others . A Vue me Hid. Vo re ee VON 3,000 “ne 
2x) £Q2 Very fine, 7.¢., tissues made of yarn over No. 100, with the exception 
of so-called Bagdad and Madras tissues : 
(a) Plain, simply twilled or not: 
fae re te mannan Te CO 2,200 4 
Note : Very fine tissues of cotton, unbleached, plain (not in 
figured), scoured or not, for embroidery, by permission and rea 
under the conditions and control to be determined by + 
| GECLUIVATIC ETAL A Net RE ER yo ER SR lat pea eieton Me anata 1,600 ae 
ye Bleached Wn Mi. dust erete Pathak S is) 4 fan be Na! RES 3,200 ae 
(EVD 6 Ab AN BLS UE PAPA OR Sc ae i TEE 3,400 ve 
(4) Printed or woven in colours... . +++ . . + + + : 3,600 a 
(6) Figured : ey 
(EULA Get. AT MAR fet Uo) ok lo Ti ee | re eR els 2,600 : LES 
PATIO CM NON EE PRET CSC 3,600 Pe 
; INGE PALL IMeTIS M AITISSUES Uhr oS) leo ads) ENS ote PEUT 2,600 "i 
Note after No.194. Mercerised tissues in the piece and tissues made 
wholly or partly of mercerised yarn, as also velvet and ribbons of 
the same kind, pay in contractual traffic, in addition to the ge” 
conventional duty to which they are respectively liable, a surtax of 120 De. 
ex 198 Embroidery : sd: 
(a) Strips for trimmings (strips, insertions) : Ca K 
(1) Merely embroidered on the edges. - . . . + + +++: : 7,500 
(2) Others (also embroidered in the centrée) eat 8,500 i 
ex (b) Tulle and lace (embroidered) : ae 
mbroideredi tullemeinin IC ON DCE RER ER ARE EEE: 8,500 oy 
(oe) Not specially mentioned . 2. 0-03 Je Su ere ee ans 7,500 +i 
ex 200 Knitted wares and hosiery: | Pas i 
OM Notiepccially mentioned 2, 2. hes "AR athe alle fe Lay are 3,000 at 
XXIII. Frax, HEMP, JUTE AND OTHER VEGETABLE TEXTILE ee 
MATERIALS NOT SPECIALLY MENTIONED, YARNS AND WARES THEREOF, Se - 
_ without admixture of cotton, wool or silk. Ax 
Wares of linen, hemp, jute, etc. : a 
exe 212 Embroidery : oe. 
(a) Strips for trimmings (strips, insertions) : ai 
: (x) Merely embroidered on the edges . So ae SE 8,760 À 
(2) Others (also embroidered in the COHEN NE Vire 9,600 De. 
fxs (Opa ulléembroidered: 1/24 a RD ae ee res di 9,000 aa, 
(c) Not specially mentioned . . . . + . . . + + - + - 8,760 a 
ex 215 Passementerie and button-makers’ wares : ‘ee 
Hat plaits : Ba 
(a) Unbleached or bleached . : : . : - + + . «+ + + + + + + 91 Pate 
PHONE NEURONES AN TR TRIER ot SOC eae ee 442 a 
ex 219 Cordage and articles for technical purposes : re 
(c) Hose, woven or plaited . . .« Sie atti Men le Ne Ve 700 He 
4 No. 1501 EN 


4 # FA NE A RIM ATEN er ne SON a aaa a 
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Numéros du 


tarif d i Droits 
ool Dénomination des marchandises par 100 kg. 
x Ké 
slovaque 
XXIV. LAINE, FILS DE LAINE ET ARTICLES EN LAINE, 
même mélangés d’autres matières textiles, à l’exception de la soie. 
Fils : 
225 Fils de laine peignée, non spécialement dénommés : 
a) Ecrus, simples : 
0 Jusqu'au 00145 MÉErIQUE NM EN MR EME NET 156 
20PAM-dessus tu mora SUMÉCAQUE NN MR NE NN PO NE 274 
b) Ecrus, à deux ou plusieurs bouts : 
TO USC aU Ohh PME trie nem eee ee ee 220 
20 VAT-Cessus duno 145, MÉAIQUE NME NN RTE 376 
Observations : 
10 Fils de laine peignée, non spécialement dénommés, écrus, sim- 
ples ou a deux bouts, au-dessus du n° 30 jusques et y compris 
le n° 50 métrique, pour la fabrication de passementeries, sur 
permis et moyennant les conditions et le contréle a déterminer 
par ordonnance . . : exempts 
2° Fils « lasting » a deux bouts, du n° 40 jusqu’z ’au n° 65 métrique, 
pour le tissage de « lasting », sur permis et moyennant les condi- 
tions et le contrôle à déterminer par ordonnance ee exempts 
c) Blanchis, teints imprimés, simples : 
ToNJusquau/nosAmetrique db Et oe Spun vars (CP) met 406 
2° Au-dessus du n° 45 métrique AA mere 532 
d) Blanchis, teints, imprimés, à deux ou | plusieurs bouts : 
To} JUsquraw Ne <45) MétTrIQUe gem spss nee MERE NRA 532 
2° Au-dessus du n° 45 métrique . . . 672 
e) Mélangés, teints en laine ou imprimés, de même que les fils pei- 
gnés mélangés avec de la laine non teinte (blanche écrue) : 
TOW Sim ples ERP 462 
29 A deux ou plusieurs ‘bouts, méme en fils de différentes 
couleurs 24 ssl. RU chy ote 1 eee a ewan ay Eee 532 
Articles en laine : 
eX 233 Articles à points de maille et de tricot : 
d) Non spécialement dénommés : 
2 1° Pesant plus de 1 kg. par douzaine de gat ou id dou- 
zaine de paires. 3.125 
2° Pesant 1 kg. ou moins Par ‘douzaine de pièces ou par ‘dou- 
zaine de paires. Se ron Coe hee 4.200 
235 Broderies exécutées avec de la soie . < 4.125 
236 Broderies exécutées avec d’autres matières. 3.450 
XXV. SOIE ET ARTICLES EN SOIE, 
même mélangés d’autres matières textiles. 
ex 240 Cocons ; déchets de soie non filés : 
Déchets de soie non filés. . . . SR CR TR geben oe. wit TENUE exempts 
ex 242 Soie (dévidée ou filée), même retorse : 
aye Bombe ul di 0 UT EAU ANTON A EE exempts 
6) Lente: 
ON Bal aloes ig ee PT PE OR Te nl Lens et oc 741 
2° En d’autres couleurs er tee CRIME T'ON AR es 936 
243 Bourre de soie (déchets de soie filés), même retorse : 
a) NE Cruesou blanchi € Mt Syke Eee ae ee exempte 
bJéTéintes 
TOFEÉNNNOIT 0e ARE ER A a DM Li at aol At bn mG Lc 7AI 
20’ En. d’autres! couleurs 2110 EIRE ES 936 
N° 1507 
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XXIV. WOOL, WOOLLEN YARN AND WOOLLEN WARES 
with admixture or not of other textile materials, except silk. 


Warne: 
225 Combed woollen yarn not specially mentioned : 
(a) Unbleached, single : 
(LMA pstOW NO, 45 MIEtTIS. 4 fh, 4 = Bee TE Vee eee 156 
(2) Over No. 45 metric. . 5 ANS MES PE ew ERP 274 
(b) Unbleached, of two or more threads : 
(tr) Up. to No. 45 metric. : . - Sie, ee Pe Saas ag ae i 220 
ey EOver (NO ASTM RE RAT 2 cok eg fe Le LE ph Bek is 376 
Notes : 


(1) Combed woollen yarn, not specially mentioned, unbleached, 

of one or two threads, over No. 30 and up to No. 50 metric, 

inclusive, for the manufacture of passementerie, by permission 

and under the conditions and control to be determined by 

ordinance . Exempt 
(2) Double yarn called “ ‘lasting ” of No. 40 ‘up to No. 65 metric 

for the weaving of ‘lasting ’’, by permission and under the 


conditions and control to be determined by ordinance. ia: Exempt 
(c) Bleached, dyed, printed, single : 

(Nip MNO MAS Ane EC MIRE Soc TAs fe fe, os Career BAe Ee 406 

(2) Over No. 45 metric. . NN EE 532 
(d) Bleached, dyed, printed, of two or more threads : 

(1) ‘Up. to. No. 45 metric... .« ATP E 532 

(2) Over No. 45 metric. . 672 


(e) Mixed, dyed in the wool or ‘printed, also combed yarn “with 
admixture of es wool Rupee white) : 


(Sineleese 462 
(2) Two or more threads, also “yarns ‘of threads of different 
COLOUTS hese MOMENT EC ote lethal oy Us ES RAC an eb esd oie as 532 
Woollen wares : 
CxI238 Knitted wares and hosiery : 


(d) Not specially mentioned : 
(1) Weighing more than 1 kg. per dozen articles or per dozen 


pairs. . 3,125 

(2) Weighing : I kg. or less per ‘dozen articles or r per dozen. pairs ,200 

235 Silk embroideries . . et athe Ciel taints uns ÈS CNE SEE era to 4,125 
236 D a in other matenle A0 «2s ad Seeley eure ee 3,450 


XXV. SILK AND SILK WARES 
with admixture or not of other textile materiels. 


ex 240 Cocoons : Silk waste not ur ; 
Silk waste not spun. . PRE ey 2) oe, Oe ara exempt 
ex 242 Silk (reeled or spun), twisted or not : 
TOM AACS Sa Cl 7. CI ee Ar nc exempt 
(Oe Dees: 
CADET NN REP ty nln REM 2 fe 19.09) id EE JAI 
(2) Other colours. . 5. TSS Goce OCDE 936 
243 Floss silk (silk waste spun) twisted or not : 
(a) Unbleached or bleached ... . . . +: . . ee ee ee . « . Exenipt 
(7D yed:: 
RAT NDS Pena Tie Eta Nee Pennine NT RSS 741 
OVENS TANS. 200) EONS MNS ROE tntT Sac ONT Oe Te. a a à le 936 
No. 1501 
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Soie artificielle : 
a) Ecrue ou blanche, non teinte : 
É0 Simple: ak RASE MERE TE RE MR RTE ARE ST 
ZO RETOTSER AM ARRETE RARE PALETTE 
b) Teinte : . 
ee 28 (a ante Oe aa a Nr 
2° Retorse . . 

Fils retors a coudre de soie, de bourre de soie ou de soie artificielle, 
même combinés avec d’ autres matières textiles, blanchis ou teints, 
conditionnés pour la vente au détail . . . . 

Articles entièrement en soie (en soie, bourre de soie ou soie artificielle) : 
Articles entiérement en soie, brodés TUE See ernie 

Tulles et tissus a réseaux façon tulle ; gazes (aussi crêpe et crépon 
tissés) ; dentelles et fichus en dentelles : 

Gazes (aussi crépe et .Crépon “tissés) AUTOMNE SEA 
Dentelles et Hichus enr dentelles ey rue vest mies aes eae enn 

Tissus à bluter, de soie . . . : : 

Observation : Le fait que les tissus à bluter, de soie, bat été confec- 
tionnés pour des usages de meunerie n’entre pas en considération 
pour le dédouanement. 

Tissus entièrement en soie, non spécialement dénommés : 


a) Ecrus : 
1° En soie artificielle, sans mélange de soie ou de bourre de sois . 
20 ‘Autres its at HAL es tO EEE RUES ROUES PES 
b) Teints : 
10 En soie artificielle, sans pets de soie ou de bourre de soie. 
LONPAUETES RARE at Un VEN NE RTE 0s bic ik ata 


c) Imprimés, tissés de fils teints : 
10 En soie artificielle, sans mélange de soie ou de bourre de soie. 
2OICATTTES DNA rene : ; 
Observation : Tissus unis en soie pour la fabrication de broderies 
aériennes (fond chimique), sur permis et moyennant les condi- 
tions et le contrôle à déterminer par ordonnance . . . . . . 
Articles à points de maille et de tricot : 
d) Non spécialement dénommés : 
1° En soie artificielle, sans mélange de soie ou de bourre de soie. 
29. Aütrés is nee ut MANIP EE ON etes Aer 
Rubanerie : 
c) Autre : 
19. “Non Taçonncee si. Fd MR ENNEMIS ET EEE RE 


20 -Faconnée,. 4% 9) 6072 oA! ANA IDE PE SAN RSR EE 


Passementerie et boutons : 
Tresses pour chapeaux. . . : 5 : + 
Articles en mi-soie (en soie, bourre de soie ou soie ‘artificielle, combi- 
nées avec d’autres matières textiles) : 

Articles en mi-soie, brodés ; tulles et tissus à réseaux façon tulle, 
Sea (aussi crépe et crépon tissés) ; dentelles et fichus en den- 
telles : 

Articles en mi-soie, brodés ; ; gazes (aussi crêpe et crépon tissés) . . 


Dentelles et fichuüs en dentelles . . . . 2 PA UNS SRE EAST EN 


Tissus mi-soie, non spécialement dénommés thai ha soe eee 


Articles à points de maille et de tricot : Kp 

ad) Non spécialement.denommsés PENSER ee ei ee ea 
Passementerie et boutons : 

Æressés pour Chapeaux MEME NE RE MERE ee 


| 


1.050 
1.400 


1.560 
1.560 
1.248 
14.000 


12.500 


9.450 
6.000 


6.000 
8.000 


6.500 
9.000 


7.000 


_ 10.000 


1.400 


9.000 
15.000 
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244 Artificial silk : 
(a) Unbleached or bleached, not Se 
CESSE lex: Ju 2. prete AS ANA SA tana Ac RE 1,050 
GRIS tee Er À at CT EN CR RES DE RENE. CP 1,400 ae 
(b) Dyed: À 
| (1) Gingle Risen EE PEUR Tes hae RCI 2 ERA PIRE 1,560 NL: 
(2) Twisted . . 1,560 ce 
246 Sewing-twist of silk, floss silk or artificial silk, combined or not with EL 
other textile materials, bleached or dyed, prepared for retail sale 1,248 a: 
: Wares wholly of silk (silk, floss silk or artificial silk) : a 
247 Wares wholly of silk embroidered. . 14,000 ar 
ex 248 Tulle and netted materials resembling tulle ; gauze (also woven crépe me 
and veiling) ; lace and lace kerchiefs : ay 
Gauze (also woven crépe and FAR STE REA cic, PAR ed ‘12,500: NES 
Macesand) laces kerchiels MM" Ay We EN PAR an ty er A Se 9,450 
249 Silk bolting Cloth 6,000 


Note : The fact that silk bolting ‘cloth was manufactured for use in 
mills shall not be taken into consideration in fixing the duty. 


250 Tissues wholly of silk, not ‘specially mentioned : 
(a) Unbleached : 
(x) Of artificial silk without admixture of silk or floss silk . 6,000 é 
(2 er Other re ‘ : à 8,000 a 
(b) Dyed : 
(1) Of artificial silk without admixture of silk or floss silk . 6,500 
a @)2 Othersi ae: : : 9,000 
(c) Printed, woven in colours : 
(MAO artificial silk without admixture of silk or floss silk . 7,000 em 
(ayer Othersih on 10,000 
Note : Plain silk tissues for manufacturing embroidery aérienne 4 
(chemical foundation), by permission and under the conditions 5 ù 
| 4 and control to be determined by ordinance ......... 1,400 
ex 252 Knitted wares and hosiery : 
(d) Not specially mentioned : La" 
(1) Of artificial silk without admixture of silk or floss silk . 9,000 
l2yy Othersrn cc ci Fo ‘ 15,000 
ex 253 Ribbons and tapes : 
(c) Other : 40 
i More UMass Can RE aon! woe Tem EMT eae yay a ee AP et a 12,000 eo 
2), Higured . 2.) Ei FSA ARTE Ear Ney rc 13,000 ee 
ex 254 Passementerie and button- makers’ wares : : ay 
Hat plaits . . 4,490 a, 


Wares of half silk (of silk, floss silk or - artificial silk in combination 
with other textile materials) : 


ex 255 Wares of half-silk, embroidered ; tulle and netted materials resembling % 
| tulle, gauze (also woven crêpe and veiling); lace and lace | EAN 
kerchiefs : Dex : 

Wares of half-silk, tes sea Ce woven ie and 3 

veiling) . he : 3 i : Sig 9,000 me 

ee Lace and lace "kerchiefs UE dt NME ONE UE AU PRE 6,875 UN 
7.259 _ | Wares of half-silk not specially Ho AMM Ne Bhs QUE Gs 5,600 Frit 
ex 258 Knitted wares and hosiery : 124 
(djelMot speciallyimentioned!/# 452 Otis lee 6,000 + 

ex 260 Passementerie and button makers’ wares : ee 
Pilate Dials mime ve Ki PME eee ae oe ee de 4 Lette 3,600 . - 

a3 


» 


PR RT LA Oy CI a AT ed ge CUT PETER CORSONRE MS eet per’, 
oe a fT pre QU PE. À , * à f 
? x fi PA rept NE i cy TES: Ca x à A - 
à 7 Par: 
< ‘ us bas 
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XXVI. ARTICLES CONFECTIONNES. 


ex 267 Chapeaux d’hommes et de garcons : par piece 
ex c) En paille, en liber, en copeaux de bois et autres matières : 
ex 1. Non garnis : 
Chapeaux-tuyaux, conformes aux modèles déposés, importés 
par les bureaux de douane de Praha et de Cheb . . . . . 4 
ex 268 Chapeaux de dames et de fillettes, de tout genre : par pièce 
ex a) Non garnis : 
Chapeaux-tuyaux, conformes aux modèles déposés, importés 
par les bureaux de douane de Praha et de Cheb . . . . . . 5,12 
Observations ad n° 274 : par 100 kg. 
1. Dans le trafic conventionnel, on prendra comme base, pour le 
calcul du droit et de la surtaxe conformément au n° 274, les 
droits conventionnels applicables à la partie constitutive entrant 
en ligne de compte pour le dédouanement. 
2. Les rubans, les nœuds et la passementerie, même en soie, restent 
sans influence sur le dédouanement des articles rentrant dans 
leo 274 
3. En ce qui concerne les articles au mètre, n’entrent pas en ligne 
de compte les points de couture à l’aide desquels des dessins 
isolés de broderies, des dessins isolés de dentelles ou des dessins 
isolés de broderies aériennes (rapports) ou parties de ceux-ci 
(motifs), sont réunis horizontalement ou verticalement et liés 
afin de former l’article au mètre. En revanche, les articles de 
confection, tels que cols, manchettes et articles similaires, com- 
posés de dessins de broderies, de dessins de dentelles ou de 
dessins de broderies aériennes (rapports) et réunis par un travail 
de couture, sont traités comme articles de mode. 
ex Observations générales aux classes XXTI-X XVI du tarif : 
2. Les perles de verre, de porcelaine ou de métal, l'émail de verre, 
les paillettes, les fils de verre, les fibres de fanons de baleines, 
etc., combinés dans les tissus, les articles à points de maille et 
de tricot, etc., ne sont pas pris en considération dans la tarifica- 
tion des articles en matières textiles. 
3. Les articles en matières textiles de tout genre, combinés avec 
des fils métalliques (fil rond ou battu), sont assujettis à une 
surtaxe de 20 % sur le droit conventionnel applicable à l’article 
en matières textiles correspondant. 
4. Pour le dédouanement des broderies, le tissu de fond fait règle, 
le matériel de brodage n’entrant pas en ligne de compte, à 
moins que le tarif ne contienne des dispositions spéciales & ce 
sujet. Cette disposition s’applique également aux fils niétalliques 
employés conime matière à broder. Les velours et tissus veloutés 
brodés sont traités comme broderies, de même que les rubans 
brodés, à moins que ces derniers ne soient dénommés spéciale- 
ment au tarif. 
Les articles à points de maille et de tricot, en passementerie, 
et les boutons, brodés — à l'exception des articles rangés sous 
le n° 247 (entièrement en soie, brodés) et sous le n° 255 (en 
mi-soie, brodés) — ne sont pas tarifés comme broderies, mais 
d’après leur autre conditionnement. Les articles à points de maille 
et de tricot, en coton, lin ou laine, brodés de soie ou ornés d’un tra- 
vail de couture en soie, suivent le régime des articles à points de 
maille et de tricot en mi-soie du n° 258 ; de même, la passemen- 
terie et les boutons, en coton, lin ou laine, brodés de soie ou 
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Customs Tariff 


XXXVI. MADE up ARTICLES. 


ex 207 Bts. atone, net neo Ne hc ley do ae ep nceapuiuciitc! Wciele bums foie cake Each 
ex (c) Of straw, bast, wood-shavings, or other materials : 
ex (1) Untrimmed : 
Hats of straw, or bast, similar to the patterns submitted, imported 


by the Customs Offices of Prague and Cheb 4 
ex 268 Women’s and girls’ hats of all kinds : 
ex (a) Untrimmed : 
Hats of straw or bast similar to the patterns submitted, imported 
by the Customs Offices of Prague and Cheb ....... 5.12 
Notes to No. 274: Per 100 kg. 


(id) eat conventional traffic, the rate to be taken as the basis in 
assessing the duty and surtax according to No. 274, will be 
the conventional duties leviable on the principal component 
material. 

(2) No account will be taken of ribbons, made-up bows and passe- 
menterie, of silk or not, in assessing the articles mentioned in 
INOM274: 

(3) In the case of wares sold by the metre, no account will be taken 
of stitching whereby separate embroidery, lace, or aérienne 
designs, or parts of them (motifs) are joined horizontally or 
vertically, so as to constitute the article to be sold by the 
metre. On the other hand, made-up articles such as collars, 
cuffs and the like, consisting of embroidery, lace, or aérienne 
designs, put together by sewing, will be treated as articles of 
fashion. 


ex General Notes to Classes XXII-XXVI of the Tariff. 
(2) Beads of glass, china or metal, glass enamel, tinsel, glass threads, 
whalebone threads, etc. in combination with textile and knitted 
wares, etc., do not affect the tariff classification of these goods. 


(3) Textile wares of all kinds in combination with metallic threads 
(round or flattened wire) are subject to a surtax of 20 % on 
the conventional rate leviable on the corresponding textile 
wares. 

(4) In the case of assessment for duty of embroidered materials, 
the foundation material is alone to be considered and the | 
embroidery is not to be taken into account, unless the tariff 
contains special regulations on the point. This applies also to 
metallic threads used for embroidery. Embroidered velvet and 
tissues resembling velvet are taxed as embroidery, as also 
embroidered ribbons, unless the latter are specially mentioned 
in the tariff. 

Embroidered knitted wares, passementerie and button- 
makers’ wares — except those belonging to No. 247 (embroidered 
all-silk wares) and to No. 255 (embroidered half-silk wares) — 
are not to pay duty as embroidery, but according to their 
nature. Cotton, linen and woollen knitted wares embroidered 
with silk or ornamented therewith by sewing, are to be treated 
as half-silk knitted wares under No. 258; similarly, cotton, 
linen and woollen passementerie and button-makers’ wares 
embroidered with silk or ornamented therewith by sewing, are 
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30 


Société des Nations a Recueil des Traités. 


Numéros du 
tarif douanier 
tchéco- 
slovaque 


ex 


Dénomination des marchandises 


ornés d’un travail de couture en soie, sont taxés comme la passe- 
menterie et les boutons en mi-soie du n° 260. 

5. Sont considérés comme articles à points de maille et de tricot 
(y compris les bas et tricotages), à l'exception des dentelles 
crochetées, tricotées ou faites à points de maille, aussi bien les 
articles à points de maille (goulier ou articles au crochet) que 
les articles tricotés, faits au crochet ou au filet, tels que les 
étoffes de ce genre en pièce (articles au mètre), les rubans, capu- 
chons, casquettes, guêtres, gants, bonnets, chemises, pantalons, 
casaques, cols, camisoles, pèlerines, mitons, genouillères, man- 
telets, souliers de bébé, tabliers, chaussettes, bas, poches, bourses, 
vêtements en tricot, fichus, gilets et articles du même genre, 
qu'ils soient façonnés, c’est-à-dire diminués et augmentés, ou 
coupés dans la pièce de bonneterie et cousus ensuite. 

Dans les articles à points de maille et de tricot, les ourlets, 
les coutures et les bordures en rubans étroits pour empêcher 
l’étoffe de s’effiler ainsi que les fournitures ordinaires nécessaires 
à l'usage, telles que boutonniéres, boutons, ganses, agrafes, bou- 
cles, bandes de cuir, tirants simples, rubans de fermeture, 
glands, anneaux et articles similaires n’entrent pas en ligne de 
compte, quelle que soit la matière dont ces garnitures sont 
faites. 

Les baguettes étroites (baguettes au tambour) en soie et mi- 
soie des gants en étoffe à points de maille en coton, lin ou laine, 
qui, d’après le tarif général (autonome), auraient pour effet de 
faire taxer les gants comme articles mi-soie (n° 258), ne sont 
pas prises en considération dans le trafic conventionnel. 

Les articles de mode à points de maille et de tricot (articles 
de fantaisie avec garniture) doivent être dédouanés comme 
articles de mode au droit plus élevé de la garniture. 

Les tissus pourvus de simples ourlets ou de coutures isolées 
(pour autant qu'ils n’ont pas le caractère d'articles de mode), 
ne suivent pas le régime des objets cousus ; ils sont seulement 
assujettis à une surtaxe de 5 % sur le droit conventionnel appli- 
cable au tissu dont il s’agit. 

Les mouchoirs, le linge de table, le linge de lit et les serviettes 
de toilette, en fils de coton ou en matières textiles de la classe 
XXIII, avec ourlets obtenus sans reploiement du bord par une 
simple couture ou par un reploiement plus ou moins large du 
bord, simple ou multiple, fixé par une couture ordinaire et qui 
ne présentent ni coutures ajourées d’aucune sorte ni points 
d'ornement ni ornements d’un autre genre, ne sont pas assujettis 
aux droits appliqués aux articles cousus ni à aucune surtaxe 
douanière. En ce qui concerne les articles précités, on percevra, 
à la place des droits sur les articles cousus, la surtaxe de 10 ie 
sur les droits conventionnels, prévue sous chiffre 5, alinéa 2, 
des observations générales aux classes XXII-XXVI du tarif, 
si ces articles ne sont pourvus que d’ourlets & jour simples 
(ourlets demi-échelle ou ourlets échelle) ou d’un à-jour intérieur 
d’un seul rang, courant parallèlement aux bords du tissu, exécuté 
de la même façon que les ourlets à jour simples, mais qui n’est 
pas relié à l’ourlet. Dans ce cas, on ne tiendra pas compte des 
araignées (dessins en forme d'étoiles) qui se trouvent aux points 
de croisement des à-jours. 

Les applications de broderies, dans lesquelles l’étoffe de fond 
est combinée avec de la mousseline ou du tulle au moyen de 
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to be treated as half-silk passementerie and button-makers’ 
wares under No. 260. 
Ex (5) As knitted wares (including hosiery and knitted goods) are 
dutiable, with the exception of crochetted and knitted lace, 
knitted goods ( goulier”’ or crochetted articles) as well as 4 
| knitted, crochetted or netted wares, e.g., such stuffs in the piece am 
(articles to be sold by the metre) ribbons, hoods, caps, gaiters, A 
gloves, head-gear, shirts, trousers, jackets, collars, body-belts, : 
pelerines, mittens, knee-guards, waiscoats, babies’ shoes, aprons, 
socks, stockings, satchels, purses, knitted wearing apparel, 
kerchiefs, vests and similar articles, whether regularly shaped, k 
or cut out from knitted stuffs and sewn. te 


In the case of knitted wares, no account will be taken of hems, à 
seams and bordering with narrow ribbons in order to prevent the M: 
stuff from fraying, or of ordinary indispensable accessories, F 
such as button-holes, buttons, loops, hooks, buckles, thongs, ; Ë 
plain strings, bonnet strings, tassels, rings and the like, of Re 
whatever material such accessories are made. | 


a 


Narrow tambour-stitching of silk or half-silk on knitted ee 
cotton, linen or woollen gloves which, under the general tariff t 
(autonomous), would cause such gloves to be taxed as half-silk 
articles (No. 258), are not taken into consideration in conven- 
tional traffic. 

Knitted articles of fashion (ornamental articles with trimming) ; oan 
are to be treated as articles of fashion under the most highly i À 
taxed heading relating to the trimming. 

Tissues merely provided with plain seams or hems (as long 
as they ‘are not in the nature of articles of fashion) are not to : st 
pay duty according to the rate for sewn articles but are … 
merely subject to a surtax of 5 % on the conventional duty 
leviable on the tissue itself. K 

Handkerchiefs, table-linen, bed-linen and towels of cotton 
yarn or of textile materials of Class XXIII, with hems made 
by simple stitching without folding over the edge or by making 
a more or less large. fold, single or multiple, and fixing it by 


ordinary stitching, and which have no openwork stitching of iis 
any sort or ornamental stitching or ornamentation of any other +20 
kind, are not subject to the duties applicable to sewn articles ee 
or to any Customs surtax. As regards the foregoing articles, ag 
there shall be levied, in place of the duties on sewn articles, a vk 
surtax of 10 % on the conventional duties provided for under F4 
heading 5, paragraph 2, of the general notes to Classes XXII- a 
XXVI of the tariff, if these articles are only made with simple heal 
- openwork hems (half or ‘‘ ladder ’’ hem) or with a single row oy 
of openwork inside the hem running parallel to the edges of the "y # 
tissue and made in the same way as single openwork hems but r Ë 
not joined to the hem. In this case no account shall be taken “oe 


of the spider-web stitching (designs in the form of stars) which 
occur at the intersecting points of the openwork. 


Appliqué embroideries on a foundation material in which | 
the foundation material is united with muslin or tulle by the es 


a hé 


em, 
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dessins en broderie, de façon que ceux-ci apparaissent en cou- 
pant en dehors le tissu se trouvant au-dessous ou au-dessus, ne 
suivent pas le régime des objets cousus rangés sous le n° 274, 
mais bien celui des broderies. 

Les articles en matières textiles, ornés uniquement d’initiales, 
même entrelacées ou ornementées en elles-mêmes (monogrammes, 
lettres fantaisie, etc.), de noms, de numéros, etc., brodés, ne sont 
pas considérés comime broderies, mais sont dédouanés d’après 
leur conditionnement. 


XXVIII. ARTICLES EN PAILLE, ROSEAU, LIBER, COPEAUX ET MATIERES 
SIMILAIRES, NON DENOMMES DANS LES AUTRES CLASSES DU TARIF. 


ex 281 Articles tressés, non spécialement dénommiés : 
ex 6) Fin, en tant qu'ils ne sont pas rangés sous lalettre c) même 
conibinés avec des matieres communes : 
Tresses pour chapeaux, de paille et de cere : 
Brutes ou blanchies . . . 30 
ex c) Très fins, c'est-à-dire tissés ou entrelacés avec des fils de soie 
ou autres, du crin ou des fils métalliques, même combinés avec 
d’autres matières communes ou fines : 


Tresses pour chapeaux. . . RENE Ne à 780 
ex d) Combinés avec d’autres matières très fines : 
ÆTESSÉS POUT Cha PEAUX IN AE SEP D ROUES ERP TE PRE 1.560 


XXIX. PAPIER ET ARTICLES EN PAPIER. 


ex 300 Articles en papier, carton ou pâte à papier, non spécialement dénom- 
més : 
ex b) En papier ou avec papier des n° 290 b) 294 et 296 c), ainsi 
que tous les articles avec images ou peintures : 
Imprimés Mavis tetia fiches RENE RENE 720 


XXX. CAOUTCHOUC ET GUTTA-PERCHA ET ARTICLES DE CES 
MATIÈRES. 


ex 315 Tissus et étoffes à points de maille, recouverts, imprégnés, enduits de 
caoutchouc ou réunis au moyen de couches intérieures de caout- 
chouc, lorsque les fils dont ils sont faits sont : 
b) En autres matières textiles, y compris le feutre de ces matières. 910 


XXXII. CUIR ET ARTICLES EN CUIR. 


Articles en cuir : 
340 Chaussures de tout genre, entièrement ou partiellement en cuir, 
même combiné avec des matières textiles ou avec d’autres ma- 
tières, pesant par paire : 


DIRÉIUSNACMP 200 CRE ie Are iat CMD A LAE oo 1.200 
b) Plus de 600 gr. jusqu’à 1.200 er. Ets TU ACT RE ANT 1.500 
C).:\60018T: OU MOINS: 4 5 RNA ENTER AN PER TR 3.000 
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embroidering upon it of patterns in such a manner that the 
patterns become visible on the cutting away of the underlying 
or superimposed material are dutiable, not as sewn articles 
under No. 274, but as embroidery. 

Textile materials on which are embroidered only initials, even 
interlaced or ornamented (monograms, ornamental letters, etc.), 
or names, numbers or the like are not considered as emboideries 
but are dutiable according to kind. 


XXVIII. WARES OF STRAW, CANE, BAST, WOOD-SHAVINGS AND 
THE LIKE, NOT MENTIONED IN OTHER CLASSES OF THE TARIFF. 


ex 281 Plaited wares not specially mentioned : 
ex (b) Fine, so far as they are not included under (c), combined 
or not with common materials : 
Hat plaits of straw and wood-shavings : 
lWinbleacheduotmleached teams usec ts sos ure er oh ET 
ex (c) Very fine, i.e., plaited wares traversed or worked with silk 
or other threads, with horsehair or metal threads, combined or 
not with other common or fine materials : 
Bees (ees ae Reyer ge eg ye ip in hte) Mage 
ex (d) Combined with other very fine materials : 
Rem phits kone estes Meo wees Siac ee ce! a ERR Ma oe 1,560 


30 


780 


XXIX. PAPER AND PAPER WARES. 
ex 300 Wares of paper, pasteboard or paper pulp, not specially mentioned : 


ex (b) Of or with paper included under Nos. 290 (6), 294 and 
296 (c) and all articles with pictures or painting : 
Printed matter, notices and posters. . . . . . . 


XXX. INDIARUBBER AND GUTTERPERCHA AND WARES THEREOF. 


ex 315 Woven and knitted materials, covered, impregnated or coated with 
indiarubber or joined with internal layers of indiarubber, if the 
arns used therein consist : 
(b) Of other textile materials, also felt of such Materials ie 910 


XXXII. LEATHER AND LEATHER WARES 


Leather wares : 
340 Boots and shoes of all kinds, wholly or partly leather, combined or 
not with textile or other materials, weighing per pair : 


(HINMOtE than 1.200 BIS. UN CN SPAS KA ee eh 1,200 
(b) More than 600 gms. up to 1,200 gr. . . . . +--+ ss ss 1,500 
(c) 600 gms. or less. . a Wane eeu ee 3,000 
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XXXIV. ARTICLES EN BOIS : ARTICLES EN MATIÈRES A TOURNER 
ET A SCULPTER. 


Jeux et jouets en bois :) 
ex c) Combinés avec des matières fines : 

Raquettes -detenmiss, ARMOR UP ARENA ENT NE 

Articles non spécialement dénommés, en bois ordinaire, même rabotés 
(unis ou profilés), grossièrement tournés ou grossièrement sculptés, 
même collés, emboîtés ou autrement assemblés : 
ex c) Passés au mordant, teints, vernis, laqués, polis, ainsi que 

que tous les articles combinés avec du cuir ou des matières ordi- 
naires, excepté ceux tarifés à la lettre b) : 
ex 2. En bois dur ou plaqués (de bois ordinaire) : 

Articles non spécialement dénommiés en bois fins ou plaqués de bois 
fins, même rabotés (unis ou profilés), grossièrement tournés ou 
grossièrement sculptés, même collés, emboîtés ou autrement assem- 
blés : 
ex b) Passés au mordant, teints, vernis, laqués, polis, ainsi que 

tous les articles combinés avec du cuir ou des matières ordinaires, 
excepté ceux tarifés à la lettre a) : 
Skis, et-batons. de Skis ESA uaa Viet ewe ee 

Articles non spécialement dénommiés en bois, finement tournés ainsi 
que tous les articles avec ornements obtenus au feu, par estam- 
page ou fraisage, même combinés avec du cuir ou des matières 
ordinaires ; articles rembourrés, mais non recouverts : 

Skis et batons: dé SSL ETES Re 
Observation : Articles dits d’Interlaken, de Brienz et de l’Oberland 
bernois, conformes aux modèles déposés, importés par les bureaux 
de douane de Karlovy Vary, Cheb et Bratislava . . . . . . 

Articles non spécialement dénommés en bois, finement ajourés ou 
sculptés ; articles en bois dorés, argentés ou bronzés (à l'exception 
des baguettes et des cadres en bois) ; articles en bois finement 
peints ; articles non spécialement dénomimés en bois, combinés 
avec des matières fines, à l'exception du cuir et des garnitures en 
matières textiles : 

Caractères en bois et groupements de caractères en bois. . . . . 


Observation : Articles dits d’Interlaken, de Brienz et de l’Oberland 

bernois, conformes aux modèles déposés, importés par les bureaux 

de douane de Karlovy Vary, Cheb et Bratislava . . . . . . . 

Articles non spécialement dénommés en bois, avec incrustation 

(Boule, marqueterie, mosaïque de bois) ; articles non spécialement 
dénommés en bois, avec revêtements de toute sorte : 


Observation : Articles dits d’Interlaken, de Brienz et de l’Oberland 

bernois, conformes aux modèles déposés, importés par les bureaux 

de douane de Karlovy Vary, Cheb et Bratislava . . . . . . . 

Articles non spécialement dénommés, en matières à tourner et à 
sculpter autres que le bois : 


ex b) En os, corne et autres matières animales à sculpter non 


dénommées sous lettre e), même combinés avec des matières 


ordinaires ou fines : 
CX 2 ATILEESR 
Peignes, épingles et barrettes 4 cheveux... 
ex r) En écume de mer, lave, celluloid et matières à sculpter 
artificielles semblables (à l’exception des imitations des matières 
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x 358 


x 359 
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XXXIV. WOODEN WARES, WARES OF MATERIALS FOR TURNING AND 
CARVING. 


Wooden toys and games : 
ex (c) Combined with fine materials : 
Tennis rackets 
Wares not specially mentioned, of common ‘wood, ‘whether or not 
planed (flat or in profile), roughly turned or roughly carved, also 
glued, clamped or otherwise joined together : 
ex (c) Mordanted, dyed, varnished, lacquered, polished, and all 
articles combined with leather or common materials, except 
those included under (bd) : 
ex (2) Of hard wood or veneered Gus common wood) : 
Skis . 
Wares not specially mentioned of fine wood or veneered with such 
wood, planed or not (flat or in profile), roughly turned or roughly 
carved, also glued, clamped or otherwise put together : 


ex (b) Mordanted, dyed, varnished, lacquered, polished and all 

articles in combination with leather or common materials except 
those included under (a): 
Skis and ski “batons ”’ 

Wares not specially mentioned of wood, finely turned and all articles 
with burnt-in, stamped or cut-in ornamentation, combined or not 
with leather or common materials ; upholstered wares, but not 
covered : ji 
Skis and ski “ batons ’ 


Note : Wares known as Die Be a Res band 
similar to patterns submitted, imported by the Customs Offices 
of Karlovy Vary, Cheb and Bratislava . . 

Wares not specially mentioned of wood with fine fretwork or carved 
work ; gilt, silvered or bronzed wooden wares (except mouldings 
and frames) : finely painted wooden wares; wares of wood not 
specially mentioned, combined with fine materials, except with 
leather or with trimmings of textile materials : 


Wooden letters and collections of wooden letters 


Note : Wares known as Interlaken, Brienz and Bernese Our 
similar to patterns submitted, imported by the Customs Offices 
of Karlovy Vary, Cheb and Bratislava 5 
Wares not specially mentioned of wood with inlaid work (Buhl-work, 
_ marquetry, wood mosaic) ; wares not specially mentioned of wood 
with coverings of all kinds. 


Note : Wares known as Interlaken, Brienz and Bernese Oberland, 
similar to patterns submitted imported by the Customs Offices 
_ of Karlovy Vary, Cheb and Bratislava 
Wares not specially mentioned of materials other than wood for 
turning and carving : 
ex (b) Of bone, horn and other animal material for carving not 
included under (e) combined or not with fine or common materials: 


ex (2) Others : 
Hair-combs, hairpins and hair-slides. . . . ; 
ex (c) Of meerchaum, lava, celluloid and similar artificial materials 
for carving (except imitations of materials mentioned in (d) 


Duty 
per 100 kg. 
Czechoslovak crowns 


600 


400 


437: 


500 


1,440 


36 Société des Nations — Recueil des Traités. 


Numéros du 
tarif douanier 
tchéco- 
slovaque 


Dénomination des marchandises 


Droits 
par roo kg. 
Ké 


Articles non spécialement dénommés, etc. (suite) : 


dénommées sous d) et e)), même combinés avec des matières 
ordinaires ou d’autres matières fines : 
Peignes, épingles et barrettes à cheveux . . . ! : 
ex e) En ivoire, nacre, écaille, véritables ou imités, méme com- 
binés avec des matiéres ordinaires, fines ou d’autres matiéres 
très fines : 
Peignes, épingles et barrettes a cheveux : 
10 Véritables . . DR Lee RER LE REC CANON à à tae Ce ea A 
ZO” TILES LE RS RU RE Er M NE LE 
ex 362 Articles de fantaisie (bibelots et articles de toilette) : 

ex a) En bois ou en matières à sculpter du n° 361 a), même coni- 
binés avec des matières ordinaires ou fines : 

Observation : Articles dits d’Interlaken, de Brienz et de l’Oberland 
bernois, conformes aux modèles déposés, importés par les bureaux 
de douane de Karlovy Vary, Cheb et Bratislava . 

ex b) Les mêmes, combinés avec des matières très fines : 

Observation : Articles dits d’Interlaken, de Brienz et de l'Oberland 
bernois, conformes aux modèles déposés, importés par les bureaux 
de douane de Karlovy Vary, Cheb et Bratislava 


XXXVI. OUVRAGES EN PIERRE, 


c’est-à-dire en pierres, en terres non cuites, en ciment et en mélanges 
de pierres. 


EX 394 Plaques de pierre, d’une épaisseur de 16 cm. ou moins (à l'exception 


des plaques d’ardoise et des pierres lithographiques) : 
ex b) Ayant subi une main-d'œuvre ultérieure, même passées à 
la meule ou polies : 
ex 1. En pierres autres que celles dénommées sous 2 et 3° : 
Plaques de mica et de micanite AE: ‘ 
eX 404 Pierres artificielles, à meuler et à aiguiser, même combinées avec ‘du 
bois, du fer ou d’autres métaux communs : 
a) En émeri, en carborundum et autres matières dures à meuler 
Similaires! NES 
ex 409 Articles en pierre, combinés avec d’autres matières, à moins “que ‘cette 
combinaison ne soit spécialement prévue dans d’autres numiéros 
de la présente classe : 
ex a) Combinés avec des matiéres ordinaires : 
Articles en mica ou en micanite ; papier à polir. ...... . 
ex b) Combinés avec des matières fines : 
Articles en mica, ou .én, micanite ;telle.a pol AMOR 


XXXVIII. FER ET ARTICLES EN FER. 


Fer et articles semi-ouvrés en fer : 
ex 428 Fer brut; fer et acier vieux en débris et en déchets, pour la refonte 
et le corroyage : 
c) Ferromanganèse, ferrosilicium (50 à 90 % de silicium), ferro- 
chrome, ferronickel, ferrotungstène, ferromolybdène, ferro- 
vanadium, et ferroal minime eu. A 


1.800 


3.240 
1.800 


1.690 


512,50 


1.080 


exempts 
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customs Tariff 


Wares not specially mentioned, etc. (continued) : 


and (e) combined or not with commion or other fine materials : 


Hair-combs, hairpins and hair-slides. À RL AS LA ATU aap ARES inl 1,800 
ex (e) Of ivory, mother-of-pearl, tortoiseshell, real or imitation, 
combined or not with comimon, fine or other very fine materials : 
Hair-combs, hair-pins and hair-slides 
ig SCENE Tech COR aT PA ET see nee 3,240 
CRÉATION INR pet tears CAE Ges! hak on ae une 1,800 
x 302 Fancy wares (knick-knacks and toilet articles) : 
ex (a) Of wood or materials for carving included in No. 361 (a) 
combined or not with common or fine materials : 
Note : Wares known as Interlaken, Brienz and Bernese Oberland 
similar to patterns submitted, imported by the Customs Offices 
of Karlovy Vary, Cheb and Bratislava SAR iP ce WEE € 936 
ex (b) The above, combined with very fine materials : 
Note : Articles known as Interlaken, Brienz and Bernese Oberland 
similar to patterns submitted, imported by the Customs Offices 
of Karlovy Vary, Cheb and Bratislava .....-..++:- 1,690 
XXXVI. WARES OF STONE, 
i.e., of stone, unburnt clay, cement and compositions of stone. 
x 394 | Stone slabs, 16 cm. or less in thickness (except slabs of slate and 
lithographic stones) : 
ex (6) Further worked, whether smoothed or polished or not : 
ex (1) Of stones not mentioned under (2) and (3) : 
Slabs of mica and micanite AR NE CAR te 7 21 
2X 404 Artificial grindstones and whetstones, combined or not with wood, 
iron or other base metals : 
(a) Of emery, carborundum or other similar hard grinding substances 180 
2x 409 Wares of stone combined with other materials, so far as such a 
combination is not specially provided for in other numbers of this 
class : 
ex (a) Combined with common materials : 
NWares of mica Oh micanite, polishing, paper. NN = = 512.50 
ex (b) Combined with fine materials : wares of mica or micanite : 
Polishimegeloting tas. EN LEUR EAN RE cites y= 1,080 
XXXVIII. IRON AND IRON WARES. 
Iron and partly manufactured iron : 
ex 428 Crude iron; scrap iron and steel in broken and waste pieces for 
resmelting and refining : 
(c) Ferro-manganese, ferrosilicium (50-90 % of silicium), ferro- 
chrome, ferronickel, ferrowolfram, ferromolybden, ferrovanadium 
A Gane nrOsal UIT IN Nexto: Pig ae ec ett eh oie LL: Lies à Exempt 
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441 Raccords pour tuyaux (fittings) et brides en fer malléable : 
a) Bruts ou ayant subi un travail ordinaire : 
10 Raccords pour Un HAE 
2° Brides 2 MAR ICRE 
b) Finement travaillés : 
10 Raccords pour tuyaux pou De A sce: 
J 29 SDtIGdes aaa 
ex457 Limes et Tapes, taillées sur une longueur de : 


b) 150 mm. à 250 mm. 
_c) Moins de 150 mm. 
ex 461 Clous et pointes : 
ex d) Finement travaillés, ainsi que clous de toute sorte avec 
têtes d’autres matières ordinaires : 
Clous et clavettes de tapissier 
ex 463 Vis, écrous et boulons, filetés : 
ex a) Bruts, dont I’ épaisseur de la tige ou le diamètre de l’ou- 
verture de l’écrou mesure : 
4. Moins de 4 mm. . . 
ex b) Ayant subi un travail ordinaire ou fin et dont, l'épaisseur 
de la tige ou le diamètre de l'ouverture de l’écrou mesure : 
4. Moins de 4 mm. ; 
ex 476 Meubles en fer, autres que ceux constituant des ouvrages de serru- 
rerie d’art ; engins de gymnastique : 
ex b) Ayant subi un travail ordinaire autre ou fin, même com- 
binés avec d’autres matières : 
Tables et armoires pour instruments d'opération, re Ge ber 
ration et tables d’opération . 
ex 483 Articles en fer malléable, non spécialement dénommés, même com- 
binés avec de la fonte non malléable ou du bois : 
a) Bruts ou frottés ou grossièrement recouverts d’un enduit, 
pesant par pièce : 
no Pinstdewee ikon ae 
2OMPIUS de ke jusqu'à 25 ke. 
3° Plus de 0,5 kg. jusqu’a 3 kg. . 
4° 0,5 kg. ou moins 
ex c) Finement travaillés, pesant par pièce : 
ex 1. Plus de 25 kg. : 
Paliers à billes et à rouleaux ia eee de ceux pour vélo- 
cipèdes) (— Re en er Cereal de 
ex 2, Plus ders kg. jusqu’à 25 kg. : 
Paliers à billes et à rouleaux (à Pexception de ceux pout vélo- 


cipèdes) . <hr 
x 3. Plus de 0,5 kg. jusqu'à 3 3 kg.: 
ÿ tre à billes et à rouleaux (à l'exception de ceux pour vélo- 
| eae CE steep a tees Raat NEY od ee cage 


GX) 4510.5 kg. ou moins : 
Paliers à billes et à rouleaux (à l’exception de ceux pour vélo- 


y cipèdes) 
ex 484 Articles en fer combinés avec dés matières ordinaires : 
; Tubes isolants garnis intérieurement de papier ; paliers à billes et 
à rouleaux (à l'exception de ceux pour vélocipèdes) RP ve 


ex 485 Articles en fer combinés avec des matières fines : 
Clous et clavettes de tapissier DÉBIT 


280 
215,60 


380 
294. 


_760 
950 


344 


430 


500 


770 


96 
115 
134 
be 


90 
96 


108. 


120 


League of Nations — Treaty Series. 


_ Number in Dut 
the Czecho- AGE é Je 
HALLE Description of Goods per 100 Kg. 4 


Customs Tarif Czechoslovak crowns 


441 Pipe joints (fittings) and flanges in malleable iron : 
. (a) Rough or ordinarily worked : : 
(1) Pipe joints es) AUS HS ON RU Pan By Sule ss eters 280 4 
CRE lam @esh siren AXE CNE SNS A i ih Mer ARE ene UT 215.60 ‘a 
; (b) Finely worked : ¥ 
Ne ‘ie Ripe joe AURAS) D Se kk ae 380 % 
a | C)Mflanses tae. LMP 294 “ 
eX 457 Files and rasps, the working (cut) part ¢ of the file © being: y, 
AN (b) From 150-250 mm. long . . . SA PRUTE 760 à 
D: HOARESS TRANS ONMEUlON EAN aus TN 950 4 
ex 461 Nails and tacks : ‘ 
ex (dad) Finely worked and all nails with heads of other common À 
materials : 
iy Upholsterers’ nails and keys . . . FAT MONT RIRE SUR 344 
ex 463 Screws, nuts and bolts, with screw thread : 
6 ex (a) Rough, the thickness of the pin or width of hole being : De) 
& VA 
RS (4) Less than 4 mm. . 430 4 
| ex (b) Ordinarily or finely ‘worked, the thickness of the pin or 2 
width of hole being : à 
(4) Less than 4 mm. . . 500 ‘à 
ex 476 Iron furniture, except that belonging to the class of locksmiths’ - | 
\ artistic work : gymnastic appliances. f 
ex (b) Otherwise ordinarily or finely worked, combined or not 
Û with other materials : 
| Tables and cupboards for TE instruments, D sp | 
| seats and tables. . . . 770 4 
Rex 483 Wares of malleable iron not specially mentioned, combined or not 7 
with non-malleable cast iron or with wood: oY 
(a) Rough or scoured or coarsely painted, weighing : ae 
(1) More than 25 kg. each . . Ee 96 a 
| (2) More than 3 and up to 25 kg. CRT OR 115 a 
}. (3) More than o.5 and up to 3 Kg. Cea al)“ ea eae QE. 134 
, (4) 0.5 kg. or less each . . LP SORA 154 
q ex (c) Finely worked, weighing : 
1 ex (1) More than 25 kg. each : 
Ball and roller bearings (except TOTMCV GIES) EnPRNNETEUSNSTES go 
| ex (2) More than 3 and up to 25 kg. each : 
| ipallsanderoller béarmest(except{onioycles) M a < S 96 
4 ex (3) More than 0.5 and up to 3 kg. each: Bee 
Ball and roller bearings (except for’cycles) ..°..... 108 ‘4 
u 
4 ex (4) 0.5 kg. or less each : a 
à Ballvand roller bearings (except for cycles) #00 2, .)-) 0. 120 ‘4 
ex 484 Iron wares combined with common materials : r 
; Insulating tubes with inner covering of Beer ball and roller $ 
} , bearings (except for cycles). ease Syd Gees 360 s 
_ ex 485 Iron wares combined with fine materials : Ve 
| Rep ROM EE rTS DRASS ANC KOUS AU le SEM NE CR Li eo 1,200 


Se ese VAS PE 


" 


Fee AM ct CE PE SP TO OT OR 
x ve ‘ n° i ie J > fr 


40 Societe des Nan Reina ~ 1927 


Numéros du Droits 
ee coe Dénomination des marchandises par 100 kg. 
chéco- Ké 
slovaque 
XXXIX. MÉTAUX COMMUNS ET ARTICLES EN MÉTAUX COMMUNS. 
Métaux bruts et articles semi-ouvrés : 
ex 488 Métaux communs, bruts, bieux en débris ou en déchets : 
f) Aluminium, magnésium et alliages de ces métaux entre eux. exempts 
ex h) Alliages non spécialement dénommés en métaux communs: 
Alliages d'aluminium ne rentrant pas sous lettre. . . . . . exempts 
EX 491 Tôles et plaques (laminées, étirées), sans travail ultérieur : 
d) En cuivre, nickel, aluminium et autres métaux communs non 
spécialement dénommés ou alliages non spécialement dénommés 
de métaux communs, d’une épaisseur de : 
19. Plus de ‘0,5 mam A ek TE AE PE RE 175 
2005 (OM OU. OLS nee 224 
ex 492 Toles et plaques, embouties ou percées : 
ex d) En cuivre, nickel, aluminium et autres métaux communs 
non spécialement dénommés ou alliages non spécialement dénom- 
més de métaux communs : 
19, Disques (rondelles) en aluminium) Ne ON RER 225 
2° Disques: (rondelles) jen cuivre ou laiton MMS NOTES 350 
ex 496 Tiges, barres et fils (laminés, tréfilés ou étirés) : 
d) En cuivre, nickel, aluminium et autres métaux communs ou 
alliages de métaux communs, d’une épaisseur de : 
19 Phas: defo sn PR NM Re ONE RER ER 175 
297 Plus (de’0/25 mim. us A0 Ce PEN NET 224 
3° 0,25 mm. ou moins. SE PR DU ER MORE Ua Le 252 
€X 497 Tiges, barres, et fils, polis, vernis, laqués, nickelés, laitonnés, cuivrés 
ou recouverts d’autres métaux communs, estampés à dessins : 
b) En cuivre, nickel, aluminium et autres métaux communs ou 
alliages de métaux communs, d’un épaisseur de : 
10 Plus :dé/6,25 mn SR D AL a PR CN ee 435 
2° 0,25 mm. ou moins. Bee em ot remot. ie oe be 8 a 540 
ex 505 Feuilles de plomb et d’étain (tain), brutes, avec dessins, colorées ou 


laquées ; capsules pour bouteilles, tubes et articles similaires, en 
étain, en plomb étamé ou alliages de plomb : 


Feuilles d'étain ((tain) Sal oi MR ONE ks NE RS 720 
Feuilles de plomb, capsules pour bouteilles ainsi que tubes, en 
étain, en plomb étamé ou alliages de plomb . ........ 576 
€X 517 Articles, non spécialement dénommés, en cuivre et autres métaux com- 
muns non dénommés ailleurs ou alliages non dénommés ailleurs de mé- 
taux communs, même combinés avec des matières ordinaires : 
ex a) Ayant subi un travail ordinaire : 
_ Clous et clavettes de tapissier ; œillets pour bâches ; garnitures 
pour wagons, meubles, fenêtres et portes; meubles; articles d’é- 
clairage; ustensiles de ménage en cuivre et en laiton, à l'exception 
des mstensiles; de table Ur Pee ee ee AREA CUS 660 
Autres, à l'exception des chauffe-eau AUTOMATIQUE EC PE FE 825 
ex b) Finement travaillés : 
Clous et clavettes de tapissier : œillets pour bâches ; meubles ; : 
ustensiles de ménage en cuivre et en laiton, à l'exception des 
ustensiles de table EE RAR ee NSS OS 1.300 
520 Articles de tout genre, en aluminium ou alliages semblables à l’alu- 
minium, même comibinés avec des matières ordinaires ou fines : 3 
a); Pout lusages techniques 4,0 i eam ear lacs en I.200 
b) Autres : 
19 “Feuilles: daliuniininin NS oe mee eee D RE I.500 
2° Autres articles) tan et RE CA EE 1.600 
N° 1501 
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XXXIX. BASE METALS AND WARES THEREOF. 


Crude metals and semi-manufactured articles : 
ex 488 Base metals, crude, scrap or waste : 
(f) Aluminium, magnesium and inter alloys of these metals Exempt 
ex (h) Alloys of base metals not specially mentioned : 


À Aluminium alloys not included . 4, Von MINOR 0, Exempt 
Rex 40710 Sheets and plates (rolled, flattened) not further worked : 
(d) Of copper, nickel, aluminum, and other not otherwise mentioned 
base metals and alloys thereof, of a thickness of : 
(NT AC NE D Trail ASC Me Vai paaean ter OME oR Cu go tah SEAT 175 
)MoSSTmm A OT) ISA EMTEC 224 
ex 492 Sheets and plates hollowed or perforated : 
ex (d) Of copper, nickel, aluminium, and other not otherwise 
mentioned base metals and alloys thereof : 
(lie Discs) (washers) cos MAIN I fara ye Fe UE Ls lig OX 225 
(2) eDises (washers) Of copper or brasse 8 i 350 
ex 496 Bars, rods and wire (rolled or drawn) : 
(a) Of copper, nickel, aluminium or other base metals and alloys 
thereof, of a thickness of : 
(iy) Pe LOTem EM AIO nes ATI VAE Senet ira Oy Ny te al it wb OA Dune 175 
raMorethnt os min mp) OMS: Ta A CM LT. 224 
CROP 2 seb Or less er RUE LS NET UO EAN ER NI, 252 
EX 497 Bars, rods and wire, polished, varnished, lacquered, nickeled, coated 
with brass, copper or other base metals, with impressed designs : 
(b) Of copper, nickel, aluminium and other base metals and alloys 
thereof, of a thickness of : 
AED) AIEGY EDN Hake eX e EUR ES UMR LES Cr DE Ne 435 
(JO Oe ami ecb nate Tere) cin RAT ENS JPA EE PP EE TR 540 
ex 505 Lead-foil and tin-foil, rough, figured, coloured or lacquered ; bottle 
capsules, tubes and similar wares of tin, tinned lead or lead alloys : 
ein COU MW nl nie, eb wen rie Ey UALS. MCSE hun 1 LS Ne Er a 720 
) 
Lead-foil, bottle capsules and tubes of tin, tinned lead or lead alloys 576 
ex 517 Articles, not specially mentioned, of copper and other not otherwise 
mentioned base metals or alloys thereof, combined or not with 
common materials : 
ex (a) Ordinarliy worked : 
Upholsterers’ nails and keys; tapholes for cisterns ; accessories 
for railway carriages, furniture, windows and doors ; furniture ; 
lighting apparatus; household utensils of copper or brass 
EXCePEN tale MUIteMSiSe: 1) A A 660 


Others, except automatic water-heaters À À ; 825 
ex (b) Finely worked : 
Upholsterers’ nails and keys; tapholes for cisterns ; furniture ; 


household utensils of copper and brass except table utensils 1,300 
520 Wares of all kinds, of aluminium and alloys of the nature of aluminium, 
combined or not with common or fine materials : 
HOMÉOECECROICALIDUL POSES MUR DOME PME RUE ES, 1,200 
| (b) Others : 
\ Ne Et ME M ER ER EL TIR RAR eo 1,500 
À ta) ONE RO EN OP EDR EL ES PER RE RE NES Sl Dy 1,600 
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XL. MACHINES, APPAREILS ET LEURS PIECES DETACHEES, EN BOIS, 
EN FER OU EN METAUX COMMUNS, A L’EXCEPTION DE CEUX RANGES 
DANS LES CLASSES XLI ET XLII. 
ex 526 Chaudières à vapeur ; appareils à distiller, appareils frigorifiques et 
pour la cuisson ; réservoirs et tanks ; tous ces appareils complète- 
ment achevés, même avec leurs armatures montées : 
ex a) Enpier:: 
Appareils à distiller, appareils frigorifiques et pour la cuisson . 312 
i, ex 6) En fer, avec parties en métaux communs : 
i Appareils a distiller, appareils frigorifiques et pour la cuisson . 384 
Ba ex c) En métaux communs : | 
Appareils à distiller, appareils frigorifiques et pour la cuisson . 576 
ex 528 Machines à vapeur et autres moteurs non spécialement dénommés 
(a l’exception des moteurs rangés dans les classes XLI et XLII) ; 
Ÿ. machines de travail faisant corps avec des moteurs 2 à vapeur (dragues 
és à vapeur, grues à vapeur, marteaux-pilons à vapeur, pompes à 
à vapeur, pompes à incendie à vapeur et machines analogues) ; 
: pesant par pièce : 
im ex c) Plus de 25 q. jusqu'à 100 q.: 
: Moteurs à combustion et à Rp BS ps sided NC ET ME MES 260 
Turbines à vapeur. . . . ANA TAN A a) Me eaten aaa 390 
ex d) Plus de 100 q. jusqu’à 1. 000 q. 
4 Moteurs a4: combustion ét) a) explosion TEE Ce 220 
tf Turbines:'ayva DENT NM ANIME cae tare RENAN es ere ee 330 
2 ex €) Plus de 1,000 q. : 
Bape Moteurs a combustion et a eyes Ate MAT oe Che ts oA ANS 200 
Turbines aa peut Are 5 : 300 
rs) ex 534 Métiers à tisser et à bonneterie, ainsi que nee naar pane 
si le tissage et la bonneterie : 
me ex b) Autres : 
Métiers à tisser et ourdissoirs, pour le tissage de la soie . . . 189 
4 Observation : Le droit conventionnel de 189 KÈ ne s'applique pas 
aux ratières, mécaniques Jacquard et Verdol et autres semblables. 
ex 535 Machines à coudre et machines à tricoter : 
ex a) Batis; même démontés . . 240 
Her, ex 0)» betes et parties finies de têtes à l'exception des aiguilles) : 
% Têtes de machines à tricoter . . 1.000 
9 CIC) Parties détachées de têtes, non | finies, même en fonte brute : 
RB: machines à coudre et à tricoter avec bâtis : 
x Machines à tricoter avec bâtis . . . . ‘ DÉC 680 
h 537 Machines et appareils, non spécialement dénommés, en métaux com- 
muns (c’est-à-dire avec plus de 50 % de métaux communs) ... . 400 
Machines et appareils, non spécialement dénommés, autres, pesant par 
k pieces: 
# ex a) 2 q. ou moins: 
“i Pompes à liquide et pompes à air ; compresseurs pour installations 


frigorifiques et pour installations de la fabrication de la glace ; 

mélangeuses, pétrisseuses et batteuses pour boulangeries et 
confiseries ; moulins à cylindres pour la meunerie ; broyeurs à 
cylindres pour la fabrication du chocolat et l’industrie céra- 


Re DAQUE io by PM RL EE CRT OUPS RER oe CRP SE ER NA 375 
Re Ventilateurs (Pea Reta ici oe RES NE ETES EPS 337,50 
Broyeurs 4/meule ETS CET PAR INR RE 300 
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XL. MACHINERY, APPARATUS AND PARTS THEREOF, OF WOOD, IRON, 
OR BASE METAL, EXCEPT THOSE INCLUDED UNDER CLASSES XLI 
AND XLII. 


ex 526 Steam boilers ; distilling, cooling and cooking apparatus ; cisterns and 
\ tanks ; all those ready for use, with or without the fittings belonging 
\ to them and fitted on to them; 
ex (a) Of iron: 
Distilling, cooling and cooking apparatus . . eee Le 312 
ex (b) Of iron, with component parts of base metal : 
Distilling, cooling ANICOOKIN es ADDA TA LS MAC 1p 8. TUE UMTS 384 
ex (c) Of base metal : 
Distilling, cooling and cooking apparatus . . . AUS MAUR 576: 
ex 528 Steam engines and other motors not specially ottioned (except 
those belonging to Classes XLI and XLII) ; industrial machinery 
permanently combined with steam motors (steam dredgers steam 
cranes, steam hammers, steam pumps, steam fire engines and the 
like) weighing each : 


ex (c) Over 25 q. up to 100 4 
Combustion engines . . . AN 31 Bu D ee en eas eee ee 260 
Steam turbines LES RNA ENTER ARE Suri a 390 
ex (d) Over 100 q. up to 1,000 x 
Combustion engines . . . TT LAIN ee CN GR el et ues 220 
Steam turbines LE Me pa A AL RTE ne se ei a 330 
ex (e) Over 1,000 q. : 
GCOMPUSTIONNENSINES M EMMANUEL ENS MENT EE ee à 200 
Steam turbines . . . Lie A UE 300 


eX 534 Looms and stocking frames ie ARCS Fer one weaving ae 
hosiery : 
ex (b) Others : 
Looms and warp mills for silk weaving. . 189 
Note : The conventional duty of 189 Cz. crowns is not applicable 
to cord-looms, Jacquard and Verdol looms and the like. 


eX 535 Sewing and knitting machines : 
ex (a) Stands, in pieces or not . . MATE 240 
ex (b) Tops and finished parts of tops (except needles) 2 
Tops of knitting machines. . . 1,000 
ex (c) Parts of tops, unfinished, whether of crude cast iron or 
otherwise ; sewing and knitting machines with stands : 
Knitting machines with stands . . . . . Me” 680 


537 Machines and apparatus not specially bond) of base Lene fé, 
with more than 50 % of base metals). . . . . . 400 


ex 538 Machines and apparatus not specially mentioned, Meher: he 
| each : 
RTC een Ce Ob Lessin: 
Liquid pumps and air pumps ; compressors for cooling apparatus 
and for apparatus for the manufacture of ice ; ; mixing, kneading 
and beating machines for bakers and confectioners ; roller mills 
for milling; roller rasping machines for the manufacture of 
chocolate and for the POLtEn Vy MID CAUSTE yaa FR ates gh ence 375 


Ventilators . . 5 A > PLAN ES Saree at a 337-50 
Rasping machines with Tplivetoien SVMS Coan aie 300 
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539 


ex 540 


Dénomination des marchandises 


Machines et appareils, etc. (suite) : 


ex b) de 2 q. jusqu'à Io q. : 

Pompes à liquide et pompes a air ; compresseurs pour installa- 
tions frigorifiques et pour installations de la fabrication de la 
glace ; mélangeuses, pétrisseuses et batteuses pour boulan- 
geries et confiseries ; moulins a cylindres pour la fabrication 
du chocolat et l’industrie céramique RON LS nk oe ar 

Ventilateurs. AR PER see Come 

Broyeurs à meule . 

Machines rotatives - a imprimer le papier. 

exc) Plus) de ro: 

Pompes a aude et pompes a air ; compresseurs pour installa- 
tions frigorifiques et pour installations de la fabrication de la 
glace ; mélangeuses, pétrisseuses et batteuses pour boulan- 
geries et confiseries ; moulins a cylindres pour la meunerie ; 
broyeurs à cylindres pour la fabrication du chocolat et l’indus- 
trie céramique LAG antes : : ; 

Ventilateurs. : 

Broyeurs à meule . : 

Machines rotatives a imprimer le papier. 

ex Observations à la classe XL. 

2° Pour la tarification des machines, des appareils ou de leurs 

pièces détachées, il ne sera pas tenu compte de la combinaison 
avec d’autres matières. 

ex 3° Seront taxés comme parties détachées de machines ou d’appa- 
reils, les objets non spécialement tarifés, qui ne peuvent servir 
à aucun autre usage qu'à la composition de machines ou 
d'appareils. 


XLI. MACHINES ET APPAREILS ELECTRIQUES ET OBJETS SERVANT 
A DES USAGES ÉLECTROTECHNIQUES. 


Dynamos et moteurs électriques (à l'exception des moteurs d’auto- 


mobiles), méme s’ils font corps avec des dispositifs ou appareils 
mécaniques ; transformateurs (convertisseurs rotatifs ou fixes) ; 
pesant oe pieces: 


a) 25 kg. ou moins : 
Vania Re et moteurs wren pone ventilateurs 
Autres . HT ; SAR 


b) Plus de 25 kg. jusqu'à 5 q. 
CJRÉlUS ide jusqu à 30 q. 
d) Plus de 30 q. jusqu'à 80 q. 
e) Plus de 80 


Appareils électriques de télégraphie, de sonnerie, à signaux et de 


sûreté pour chemins de fer; téléphones et microphones ; para- 
foudres (à l'exception des paratonnerres) ; appareils de mesure et 
compteurs électriques ; pesant par piéce : 

ex a) 5 kg. ou plus: 

Appareils électriques de télégraphie, téléphones et microphones, 
a gen aes des appareils de télégraphie et de téléphonie 
SANS HELENE EL Te 

Appareils de mesure ‘et compteurs électriques 

ex b) moins de 5 kg. : 

Appareils électriques de télégraphie, téléphones et microphones, à 

l'exception des appareils de télégraphie et de téléphonie sans fil 


Droits 
par 100 kg. 


300 
300 
240 

Ge 


864 
975 
700 
5590 
486 
360 


1927 ; League of Nations — Treaty Series. 


Number in 
the Czecho- 
slovakian 
Customs Tariff 


Description of Goods 


Machines and apparatus, etc. (continued) : 


ex ( OD) romm2 (q. Wp to 10! qd. - 

Liquid pumps and air pumps ; compressors for cooling apparatus 
and for apparatus for the manufacture of ice ; mixing, kneading 
and beating machines for bakers and confectioners ; roller mills 
for milling; roller rasping machines for the manufacture of 
chocolate and for the pottery oy, SBE EO ay ae 

Ventilators . : . 

Rasping machines with mill stones . 

Rotary presses ASS en le 

Cxu(e re OVeErRLO Gir: 

Liquid pumps and air pumps ; compressors for cooling apparatus 
and for apparatus for the manufacture of ice ; mixing, kneading 
and beating machines for bakers and confectioners ; roller mills 
for milling; roller rasping machines for the manufacture of 
chocolate and for the pottery industry RAREMENT © 


Ventilators . ‘ 

Rasping machines with mill stones . 

Rotary presses : SUP Ora tats 

ex Notes to Class XL. 

(2) The tariff classification of machinery and apparatus or their 
component parts is not affected by the combination of such 
machinery, etc., with other materials. 

ex (3) Articles not specially tariffed which could serve no other pur- 
pose than to form part of machines or apparatus are to pay 
duty as parts of machinery and apparatus. 


XLI. ELECTRICAL MACHINES AND APPARATUS 
AND ELECTRO-TECHNICAL NECESSITIES. 


539 Dynamos and electro-motors (except motors for automobiles) whether 
or not permanently combined with mechanical contrivances or 
apparatus ; transformers (rotary or static converters) ; weighing 
each : 

(a) 25 kg. or less: 
Electric ventilators and electric motors for ventilators . 
ODES = ar 
(b) Over 25 kg. up to 5 q. 
(c( Over 5 q. up to 30 q. 
(d) Over 30 q. up to 80 q. 
(EV MOVE SOG. 0. 
ex 540 Electrical telegraph, ringing, ’ signalling and railway safety apparatus ; 
telephones and microphones ; lightning arresters (except lightning 
conductors) ; electrical calculating and measuring apparatus, 
weighing each : 
ex (a) 5 kg. or more: 
Electrical telegraph apparatus, telephones and microphones 
(except wireless telegraph and telephone apparatus) 


Electrical calculating and measuring apparatus. 
ex (b) Less than 5 kg.: 
Electrical telegraph apparatus, telephones and microphones 
(except wireless telegraph and telephone apparatus) a 


No. 1501 


Duty 
per roo kg. 
Czechoslovak crowns 


320 


337: 


280 
84 


300 


300 
240 
72 


864 


975 
700 


550 
486 
360 


2,100 


1,500 


50 
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Numéros du 
tarif douanier 
tchéco- 
slovaque 


Dénomination des marchandises 


Droits 
par 100 kg. 
Ké 


543 


Appareils électriques, etc. (suite) : 


Appareils de mesure et compteurs électriques, pesant par piéce : 
19. Pluses ty5) kee ROMANE ERNEST 
29 1,5 kg. ou moins 

Appareils électriques et dispositifs ‘électro-techniques (régulateurs, 
résistances, démarreurs et articles similaires), non spécialement 
dénommés : 

Balais de charbon, montés ; appareils électriques pour la cuisson 
et le chauffage ; piles sèches ; dispositifs électriques d'allumage 
pour moteurs à combustion et à explosion (aussi pour moteurs 
d'automobiles et d’aéroplanes) ; dispositifs électriques de démar- 
rage, d'éclairage et de be pour véhicules à moteurs ; accu- 
IDUIATEUTS EEE ET nt ne ae PAS 6 

Autres, pesant par pièce ; 
1° 25 kg. ou moins . . RES tate op ER ler We. € 
20 Plus de 25 kg. jusqu'à 2 q. ARTE MER ER UT UT AUS EE 
3° inside rer 

Observation : Si l’on importe séparément des pièces détachées de dy- 
namos, de moteurs électriques, etc., dénommés sous le n° 539, 
les parties achevées qui, de par leur construction, sont incontesta- 
blement reconnaissables comme parties de telles machines, seront 
dédouanées d’après ce numéro ; elles seront admises d’après les 
lettres b) à e), si l'importateur fournit la preuve nécessaire que 
ces pièces appartiennent à une machine à taxer d’ après les lettres 

b) à e). A défaut de cette preuve, on appliquera le régime de la 

lettre a). 

Les autres parties de ces machines, etc., présentées séparément 
au dédouanement et ayant le caractère de parties de machines, 
seront taxées comme parties de machines de la classe XL impor- 
tées séparément, toutes les autres parties devant être taxées 
selon le conditionnement de la matière. Les parties non dénom- 
mées spécialement d’autres appareils et articles électro-techniques 
appartenant à la présente classe, seront taxées comme les appa- 
reils, etc. respectifs, si, en raison de leur construction, elles se 
présentent comme parties achevées de ces appareils, etc. ; les 
autres parties seront tarifées d’après leur autre conditionnement. 

Les appareils électriques et les dispositifs électro-techniques, 
non spécialement dénommés, montés avec les appareils de 
mesure et des compteurs électriques et pesant moins de 5 kg. par 
pièce, seront taxés d’après le n° 540 b). 


XLIV. INSTRUMENTS ET HORLOGERIE. 


Instruments (à l'exception de ceux rangés dans la classe XLI et des 
instruments de musique) : 
Instruments, non spécialement dénommeés : 
Phonographesversapparellsp analogues RE nc yarn eee 
Instruments de musique : 
Instruments de musique, non spécialement dénommeés : 
Holes à imusighe ch 0 Ne0i eV eet an PEER 
Horlogerie : 
Montres : 
a) Avec boîtes en or : 
19 Montres pour bracelets ; montres dont la carrure mesure 
au plus grand diamètre extérieur 3,5 cm. ou moins. . . 


Zo ANÉTES REA 5 EPL GONE CREER RE PTE 


1.200 
1.500 


1.350 
1.200 


par kg. 


7:70 


par 100 kg. 
336 


par pièce 


25 


30 
N° 15071 
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a 


Number in 


the Czecho- ee Duty 
on Description of Goods per 100 kg. 


Customs Tariff Czechoslovak crowns 


Electrical telegraph, etc. (continued) : 


Electrical calculating and ee EU eee pre each : 
(x) More than 1.5 kg. ... : : PR 2,600 
CN CRE NERO MESSE AU br te 3,300 
543 : Electrical apparatus and electro-technical appliances (regulators, 
resistances, starters and the like) not specially mentioned : 


Carbon collector brushes, mounted ; electrical apparatus for cooking 
3 and heating; dry piles; electrical lighting contrivances for 
combustion engines (also for motors for automobiles and aero- 

planes) ; electrical starters, electrical lighting and FRE 

appliances for motor vehicles ; accumulators. . . é 1,200 


Others, weighing each : 
y : (x) 25 kg. or less . .. A A NU D RAT 1,500 
(2) More than 25 kg. up to 2 quintals MR NOTE ARS LPS 1,350 
(3) More than 2 quintals . . . 1,200 
à Note : In the case of the separate importation of component parts of 
the dynamos and electro motors, etc., mentioned in No. 539, those 
finished component parts which, on account of their construction, 
can indubitably be recognised as forming part of such machines, 
are to be tariffed under that number ; they shall be tariffed under 
sub-divisions (b) to (e) if the importer can afford the necessary 
proof that these parts belong to a machine coming under sub- 
divisions (b) to (e). Should such proof not be afforded, duty 
will be levied under sub-division (a). 

Other parts of such machines, etc. imported separately will be 
tariffed as separately imported parts of machines under Class XL 
so far as they are presented as being componeht parts of machinery, 
but otherwise according to the nature of the material, Component 
parts of other apparatus and electro-technical appliances belonging 
to the present class, so far as they are not specially mentioned, will 
be tariffed as the apparatus, etc. to which they belong, if they are 

shown by their construction to be finished parts of such apparatus, 
etc. ; other component parts will pay duty according to kind. 


Electrical apparatus and electro-technical appliances not 
specially mentioned, mounted with electrical registering and 
measuring apparatus, and weighing less than 5 kg. each, will 
pay duty according to No. 540 (b). 


XLIV. INSTRUMENTS, CLOCKS AND WATCHES. 


Instruments (except those belonging to Class XLI and musical 
instruments) : Per kg. 
ex 576 | Instruments not specially mentioned : 

Enonocrapisnand) similar apparatus. NN ON UE. 7.70 
: Musical instruments : 
ex 582 Musical instruments not saan mentioned : Per 100 kg. 

IMIS GIAls DOXES. we eh: oi À ands AA AI tee kG 3? ae to, Se Ye 330 
| Clocks and watches : 
585 Watches : 
(a) With gold cases : Each 
(1) Wristlet watches ; watches of which the centre-piece of 
the case (so- -called carrures) measures at the Lope ee 
exterior diameter 3. 5 CI) FOLEIESS RTS PRE NV tne ; 25 
GIMOEHETS EME DEAN Gm a Ge ts i Re Le Ve 30 


BNO. 1507 


Toe beet att COR dé: 
ENS RE as hy OK 


47 


+4 
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Aus du Droite 
épi ee Wee Dénomination des marchandises par ae kg. 
slovaque é 
Montres (suite) : 
b) Avec boîtes en argent (même dorées) : par pièce 
10 Montres pour bracelets ; montres dont la carrure mesure 
au plus grand diamètre extérieur 3,5 cm. ou moins. . . 12 
2OMATIVIES RENE RERO 13 
c) Avec d’autres boîtes (même dorées ou u argentées) HORS 7 
586 Boîtes de montres : 
a) En or: 
19 Pour montres-bracelets ; pour montres dont la carrure mesure 
au plus grand diamètre extérieur 3,5 cm. ou moins . . . . 20 
2IMPOUTRAUTEESMNODETE NEED ian eae an 25 
b) En argent (mêm: dorées) ; RUE LR AN ET LM CE 
10 Pour montres-bracelets ; pour montres dont la carrure 
mesure au plus grand diamètre extérieur 3,5 cm. ou moins 7 
20 Pour autres "montres. 0 see RTE MAT ER 8 
c) Autres (même dorées ou argentées) ae re 2,08 
587 Mouvements de montres, de même que les platines et ébauches . . . 4,90 
588 Fournitures de montres : par 100 kg. 
@) Ni argentées ni) CLOreeS MEME ne ete TE ene TEE 840 
b) Argentées ou dorées . . 1.680 : 
ex 589 Horloges et mouvements d’ horloges, non spécialement dénommé ; 


cadres d’horloges ; pignons avec tenons fixés et roues rivées : 

Montres et mouvements de montres pour automobiles ; montres- 
portefeuilles ; pendules dites neuchâteloises ; pendulettes de 
tableetidé_ cheminée Evene OC RATER RE ee ee 1.435 


XLVI. MATIÈRES CHIMIQUES AUXILIAIRES ET PRODUITS CHIMIQUES. 


Autres matières chimiques auxiliaires et produits chimiques : er 
614 Gomme d’amidon (dextrine, léiogomme, gommeline) et autres 
succédanés de la gomme, non spécialement dénommés ; colle 
d’amidon, apprêts et produits amylacés similaires pour l’encol- 
lage et Vapprét | 
a): Gluten: Er ee tre PAUL US TRE eR RS 0e 450 
Observation : Gluten (à l'exception du gluten de froment) pour 
la fabrication de condiments pour soupes, sur permis et moyen- 
nant le contrôle à déterminer par ordonnance . . 145 
b) Gomme d’amidon (dextrine, léiogomme, gommeline) et autres 
succédanés de la gomme, non spécialement dénommés ; colle 
d’amidon, apprêts et produits amylacés similaires pour l’en- 
collage et l’ ADPIÉCI MEN 200 
ex 622 Matières chimiques auxiliaires et produits ‘chimiques, non spéciale- 
ment dénommés : 
Métaldéhyde à l’état solide der et combustible à l’état solide : 
(Meta) nein 5 AA PRICE Doe Some ED EU ENS ee 50 


XLVII. VERNIS, COULEURS, PRODUITS MEDICINAUX ET PARFUMERIE 


Couleurs : 
626 Couleurs “non, specialement.dénommeées ss 2 Si). 2 1) eee 500 
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Number in 
the Czecho- ie DE 
Sos Description of Goods per 100 kg. 
Customs Tate Czechoslovak crowns 
Watches (continued) : 
(b) With silver cases (gilt or not) : 
(1) Wristlet watches ; watches of which the centre-piece of Each 
the case (so- -called carrures) measures at the longest 
\ exterior diameter 3. 5 CHMOTIIESS eb 4 dah ear et, teal 12 
a | CROIS CPR CU Ode LOUE, 13 
| (c) With other cases (gilt or silvered or not) ce AO Von tases 7 
586 Watch cases : 
(a) Of gold: 
(1) For wristlet watches ; for watches of which the centre-piece 
of the case (so-called carrures) measures at the des 
CXLEMOTVGIamMeten we ENCINMOMIESE Le NON she : 20 
fea Obr Ot Weti walle nosny eased hog Ve oot og “os es) ee Ge 25 
(b) Of silver (gilt or not) : 
(x) For wristlet watches ; for watches of which the centre-piece 
of the case (so-called carrures) measures at the longest 
CxLenionciametetmsn SIC OLALCSS) Waly cts ones Ue g cde she) ss 7 
(2) For other watches. . . Aire AN SURE UR SENTE ET à 8 
(c) Others (gilt or silvered or not) . : , 2.08 
587 Movements for watches, also pillar-plates and works in the rough : 4.90 
588 Works for watches : Per 100 kg. 
Ko me N CITES IVeLE LENOIR LE TER ERA TEEN AE Se ce 840 
(b)ESilvered oeil EEE DES 1,680 
ex 589 Clocks and movements for clocks not specially mentioned : frames 


for clocks ; pinions with pins set in and wheels riveted on : 
Watches and movements for watches for automobiles ; travelling 
clocks ; so-called ‘‘ Neuchâteloise ”” clocks, small table or mantle- 
PIECE CLOCKS suse yh eee MOE ER A Gene oils hate sities bs 1,435 


XLVI. CHEMICAL AUXILIARY SUBSTANCES AND CHEMICAL PRODUCTS. 


, Other chemical auxiliary substances and chemical products : 

yy, O14 Starch gum (dextrine, leiocome and gomelin) and other gum 
substitutes not specially mentioned; starch paste, size, and 
similar amylaceous products for sticking and dressing purposes : 


Kau Glucen fer. 450 
Note : Gluten (except “wheat gluten) for the manufacture of condim- 
ents for soups, by Ree and under control to be determined 

by ordinance . . 145 
(6) Starch gum (dextrine, ‘leiocome, gomelin) ‘and other gum 
substitutes not specially mentioned ; starch paste, size, and 


similar amylaceous products for sticking and dressing purposes 200 
ex 622 Chemical auxiliary materials and products not specially mentioned : 
poldmmetaldenyde (solids tuelvicalledsc metas) mre) o -)00s CIN 50 


XLVII. VARNISHES, COLOURS, MEDICINAL PRODUCTS AND PERFUMERY. 


Colours : 
626 Cogn Oimcpeciallve memtOned) corral ls lie A NN ct ol, (ny 9 500 
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ANNEXE B. 


NÉ 
Ai DROITS D’ENTREE SUR LE TERRITOIRE DOUANIER SUISSE. 
2 
m 
; Numéros Bow ; } Taux du droit 
mn du tarif Dénomination des marchandises : Fr. ©. 
1% suisse 
‘Sed 
Re 


I. COMESTIBLES ET BOISSONS. 


A. Céréales, maïs, riz et légumes à cosse. par q. 

Céréales, mais, cages a cosse, ni PS ni spon : 
4 Avoine . . . i RA NOM 0,60 
4 Orge 5500 eerie Meaty LMC inn PR Maric lo Wine EN EN EEE 0,60 
15 Malt. 2 iy <ir ite ORE SASS ea a oot eas cai ce none au eo eo | 1,50 


B. Fruits et légumes. 
26 Fruits secs ou tapés, ayant encore les pépins (fruits à pépins) . . . ‘Leto 


Sucs de fruits et jus de baies, sucs de fruits évaporés jusqu’à consis- 
tance, purée de fruits : sans sucre, avec ou sans alcool : 


29 b) Jus de framboises FE Steen ke) ee ae a ners 25 
Légumes : | | 
Conservés : } 
41 Secs; “emballesvavdécouvert:.. seat eae TR nen een at ER 15 
Au sel : ; 
42 b) Autres (que câpres et olives : en fûts), ainsi que la choucroute, 
excepte NES ES et jonni: wns eee : 10 
43 5) Concombres, conservés au vinaigre ou autrement, en récipients 
dertout genrexpesanteplusnde ss ELEC NT 20 
C. Denrées coloniales et produits similaires. See, 
53 Houblons ne Pare Asa, ee ee Se tect 272 (UMR A a: 
57 Racines de chicorée, S@ches 7 cake ewe EE NET af 
Sucre : 
68 b) Cristallisé ; glucose (sucre de raisin, sucre de fécule) : l’état solide ; 
suere candi. +. . +. +. |... ma Messe PEU SO 7 
68 c) Pile SE PAROLES 8 
69 ' En pains, plaques, ‘blocs, etc. : 3 déchets de sucre raffiné . . . . . 10 
70 Coupé ou en poudre fines 5. 2200) CROSS ae 13 
D. Produits alimentaires de provenance animale. 
Viande : 
Conservée : 
Salée, fumée ; lard séché : ù 
y à) Jambon Hess A OP ERREUR REA ER ES 65 
W77b) AUTO De (en js MEN A age MONT Ne A CIE CORRE 75 
ï E. Comestibles non dénommés ailleurs. : 
ex 103 Tusrde tframiboises; SUCHE). +8 se RER te NI UT CRE 100 


G. Boissons. 
maasex 114 2) Bière en efotsecontenant +2. hi sou mOunS EEE PRE 9 
ta à 


ae CT fence 
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IMPORT DUTIES ON- THE Swiss CUSTOMS TERRITORY. 


Number 

] ) Rate of Dut 
in Swiss Description of Goods ‘ Fr. € aa 
Tariff \ ot 


I. COMESTIBLES AND BEVERAGES. 


A. Cereals, maize, vice and shell vegetables. Per q. 
Cereals, maize, shell vegetables neither pearled nor hulled : | 
3 OS ES RAM ayy: “BS! vol ce Heb RS NE ERA re US D EC RE Net nee Ne 0.60 
x 4 BASTIA Ue Yas! “eagles NAS En nr, ee pe 0.60 
‘a 15 NTAL CPE PR EN RARE RP TaN ee a Ne tee a a a 15 1.50 


B. Fruits and vegetables. 


26 Dried or drained fruit with the pips (fruits with pips) . 10 
Juice of fruits and berries, fruit juice evaporated to a consistent 
condition, purée of fruit : 
Without sugar, with or without alcohol : 
ex 29 (b) Raspberry, juicer. 0 eu: RP Pas cans etd e) 25 
ù Vegetables : 
4 Preserved : 
41 Dre WTA SPCC ATMA RER emma Meets nee Ti en abe ie 15 

| Salted : 
ex 42 (b) Others (except capers and olives : in barrels) also sauerkraut, 
: except truffles in barrels. . . 10 
Mex. 43 (b) Cucumbers, preserved in vinegar or otherwise, in all kinds of 

receptacles Wel Shite Orem titaauy Sa KE SERRE APN RE. 20 


3 C. Colonial produce and the like. 
53 Hops. . RATE QE RS EN PAD, EF RSR RE 3 


Lex 57 ie roots, [died ur An een aie ET GE ET Lt 2 
q Sugar : 
68 (b) Crystalized ; glucose (grape sugar, starch sugar) solid ; sugar candy 7 
68 (c) Crushed .. MERE SRG RAT ET, 8 
69 In loaves, tablets, lumps, “ete. ; : waste from refined SUC am AS aS 10 
70 De: pomclon Sittin an ORAN ee EL: 13 
’ D. Alimentary produce of animal origin. 
Meat : 
| Preserved : 
4 Salted, smoked ; dried bacon : 
À 77 (a) HT re a Se tee A Noid te à en MAL de à 65 
€ 77 (b) GUE LIE NSP NE ARE st) RUN TERRES 75% 
| E. Comestibles not otherwise mentioned. 
ex 103 BAS DDSEMMENICE SAMA TOG oh OL ET. TELE UE ar à 100 
à G. Beverages. 
q 


mex rx (a) | Beer, in casks containing 2 hl.orless . +. . . .,. . . . . . . . ‘ee 


ML No. #r$0r 
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Numéros ; Ra ‘ Taux du droit 
du tarif Dénomination des marchandises BEAc 
suisse 


II. ANIMAUX ET MATIÈRES ANIMALES ; ENGRAIS ET DÉCHETS 
DE PROVENANCE ANIMALE. 


A. Animaux. 


Bœufs : par pièce 
Avec dents de lait : 
136 a) ME DOUCHELIES sis es OR NT Oe helene ee na ce ME cher SO ors 80 
136 c) Sans dents'de flartey =: Wace Wise! big hoe cde SN LE 100 
B. Matières animales et produits similaires non dénommés ailleurs. 
Plumes à lit : par q, 
155 4) Brutes, non nettoyées, en balles pressées hydrauliquement ou en 
d’autres balles du Pi de 100 cece ou np ee NE ESS A to 3 
155 b) Nettoyées ne sn TE PTE RERO 40 
III. CuIRS ET PEAUX, BRUTS ET FABRIQUÉS, OUVRAGES EN CUIR, 
CHAUSSURES. 
Cuirs et peaux pour tiges de chaussures de tout genre (Oberleder) : 
179 Peaux de veau, tannées au chrome, teintes ou noircies sur fleur 
et chagrinées (BOXCAIE) 4 yee LS Ne OS ahh once oo SRE ee 80 
Souliers et pantouiles : 
195 Avec empeigne en cuir de veau, de cheval, de chevreau, de chèvre, 
de mouton et de fantaisie, doublés ou non . .: 240 
199 En canevas, feutre, étoffe de coton, serge de Berry (lastings), ‘velours 
et peluche, excepté le velours de soie et la ge ie de soie, avec 
semelles en cuir ou garnis de cuir . . . Miss meena PR EN VER 120 
Wen Ors! 
Bois à brûler, broutille, écorce d’arbre: 
Baa Bois .diessencés, fenillues fears, cei ie EEE TN tae ree tee 0,05 
224 Charbon de bois. . . EN RE LP UN Ce UE | SR 0,30 


Bois de construction et bois d’ œuvre : 
Sciés de long ou refendus, même complètement équarris, autres 
(que les traverses) de tout genre : 


236 D'autres essences feuillues (que de chêne) . . . . . . . . . . 1,80 
237 D’essences résineuses. . : 2,50 
264 6) Sièges (grands et petits) en bois de hétre courbé, “non rembourrés 4 53 


N. B. ad 264 b) : Sont admis d’après ce numéro les guéridons à 
fleurs, ainsi que les tables pour fumeurs et les tables servantes, 
en bois de hêtre courbé, sans égard aux dimensions, si ces meu- 
bles n’ont pas le caractère de meubles de luxe. 

Sont considérés comme meubles de luxe, les meubles ornés 
de laiton, dorés, marquetés, sculptés, plaqués de bois exotique, 
ainsi que les meubles en combinaison avec des matières textiles. 

DE Ouvrages en bois de tout genre, finis, non dénommés ailleurs au tarif : 


AUTOS (QUEHDIUTS) 7.0 MS RC TP ES De ER 40. 


VI. PAPIER ET PRODUITS DES ARTS GRAPHIQUES. 
A. Matières premières pour la fabrication du papier. 


Matière fibreuse pour la fabrication du papier : 
Obtenue par les procédés chimiques (cellulose, pâte de paille, 
d’alfa, etc.), humide ou sèche : 


290 Non blanchi gi CE en TR MER AS RCE CARRE RENE 4 
291 Blanches he hehe Pex cahe tele IN PE) CREER ARS RE 5 
N° 1501 


136 (a) 
136 (c) 


155 (a) 
155 (b) 


179 


195 
199 


221 


2 
264 (b) 


ele ak Lg a a ca 
’ ae’ ve. jes | bi ‘TR Rhy bore iv, 
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Description of Goods 


Rate of Duty 


Bare, 


II. ANIMALS AND ANIMAL SUBSTANCES ; MANURE AND ANIMAL WASTE 


A. Animals. 
Oxen : 
with milk teeth : 
For slaughter. . . 
Without milk teeth . 


B. Animal substances and animal products not elsewhere specified. 


Bed feathers : 
Crude, not cleaned, in bales subjected to hydraulic aah or in 
other bales weighing 100 kg. or more. NE Se ke Lage atte es 
- Cleaned ie ‘ ATIC hs WOPACERS 


III. HIDES AND SKINS, ROUGH AND MANUFACTURED, 
LEATHER WARES, BOOTS AND SHOES. 


Hides and skins for the uppers of boots and shoes of all kinds 
(Oberleder) : Box calf chrome-tanned, ns or blackened on the 
outside and shagreened ; : 
Shoes and slippers : 
With uppers of calf, horse, kid, sheep or fancy leather, lined or not 


Of canvas, felt, cotton material, lastings (serge de Berry), velvet 
or plush, except silk velvet and silk piney with leather soles 
or ornamented with leather k ARCS NN RS EEE 


V. Woop. 


Firewood, twigs, treebark : 
Of leafy trees . 
Charcoal 
Wood for building and cabinet makers’ wood : 
Sawn lengthwise or split, ready hewn or not, others (except sleepers) 
of every kind : 
All other leafy woods face oak) . 
Of resinous woods  . RAA EE RER NRA Ga EN 
Chair seats (large and small) “of bent beech-wood, non-upholstered 
N.-B. ad 264 (b) : What-nots, smoke room tables and dumbwaiters 
in bent beech-wood are included in this number, irrespective of 
their dimensions, so long as they are not in the nature of luxury 
articles. 

As luxury articles are considered furniture ornamented with 
brass, gilt, inlaid, carved, veneered with exotic wood and 
furniture combined with textile materials. 

Wooden wares of all kinds, not otherwise mentioned in the tariff, 
finished : 
Others (except rough) . 


VI. PAPER AND PRODUCTS OF THE GRAPHIC ARTS. 
A. Primary materials for the manufacture of paper. 


Fibrous materials for the manufacture of paper : 
Obtained by chemical processes (cellulose, straw pulp, esparto, 
etc.) wet or dry: 
Unbleached . à 
Bleached 


Each. 


ap 


.05 
.30 


.80 
.50 
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Numéros ; f Taux du droit 
du tarif Dénomination des marchandises Fr. c. 
suisse 
B. Papier et carton non imprimés. par q. 

19 N'ayant depuis leur fabrication subi aucune main-d'œuvre. 

294 Papiers d'emballage, non dénommés ailleurs au tarif, huilés compris ‘15 
ex 299 Papier à cigarettes pesant 25 grammes ou moins par m?, en feuilles 
entières ou en rouleaux d’une largeur de 25 cm. ou plus RES TS 25 


2° Ayant subi une main-d'œuvre depuis leur fabrication. 


307 c) Papier parchemin, parcheminé et leurs imitations Sea 25 


VII. MATIÈRES TEXTILES ET A TRESSER ; CONFECTION. 


A. Coton. 


Couvertures (tapis de lit, de table, etc.), découpées : 
378 Sans travail à l'aiguille ni passementerie, même avec franges 
venues au tissage ou simplement nouées . Pr SE EN net Le 150 
379 Avec passementerie ou avec travail à l'aiguille. . 160 
N.B. ad 379: Les couvertures qui ne présentent qu’u un ourlet 
cousu ou un simple surfilage (Umwurf) sur les bords, suivent le 
régime des couvertures sans travail à l'aiguille. 
N. B. ad 378/379 : Le linge de lit, de table et de cuisine, en coton, 
rentre selon son conditionnement dans les n°5 378 ou 379. Lors- 
qu’il ne présente qu’un ourlet cousu ou un simple surfilage (Um- 
wurf) sur les bords, il est admis d’après le n° 378. 


B. Lin, chanvre, jute, ramie, etc. 


Tissus des matières textiles dénommées au n° 396 du tarif : 


405 De jute, écrus, présentant moins de 9 fils par carré de 5 mm. de côté 4 
41: a) Débouillis, lessivés, crémés, blanchis . . Droit des tissus 
N. B. ad 405/413 du tarif. Pour la taxation des tissus dans lesquels écrus augmen- 
se trouvent alternativement des parties non serrées et des parties té de 40 % 


serrées, le nombre moyen des fils fait règle. Ce nombre est établi 
en comptant les fils de chaîne et les fils de trame entre deux 
points qui se reproduisent régulièrement en chaîne et en trame 
dans le dessin du tissu, en réduisant ce nombre de fils dans la 
proportion de 5 mm. de la largeur du dessin et en additionnant 
les résultats pour la chaîne et pour la trame. Dans les tissus à 
fils doubles ou à fils retors, chaque fil simple est compté séparé- 
ment. Pour la fixation du résultat total, les fractions de fil n’en- 
trent pas en ligne de compte. 
N. B. ad 418 du tarif. Les couvertures qui ne présentent qu’un 
ourlet cousu ou un simple surfilage (Umwurf) sur les bords, 
suivent le régime des couvertures sans travail à l'aiguille. 
N. B. ad 417/418 du tarif. Le linge de lit, de table et de cuisine, 
en lin, rentre selon son conditionnement dans les n°5 417 ou 418. 
Lorsqu’ il ne présente qu’un ourlet cousu ou un simple surfilage 
(Umwurf) sur les bords, il est admis d’après le n° 417. 
426 SACS 50 
Nattes et tapis ‘des matières textiles dénommées au n° 396 du tarif, 
même bordés ou avec franges : 
430 Tissés : de jute Sighs ONE QE ET TN es Ih hte wah dt Py es, = 75. 
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Number 
ee Description of Gocds ns a 
ha 
Le 
2 
B. Paper and Cardboard not printed. per q. ’ À 
(1) Not having undergone any additional process since manufacture. ne 
294 Packing paper not otherwise mentioned in the tariff, a ee oiled s 4 
Papers. 15 Sa 
ex 299 Cigarette paper weighing 25 gr. or less per square ‘metre, in whole > 
| sheetssoniny rolls, 25 cm ormorelwide tit, vs 6 8 ed NUE 25 1 
(2) Having undergone some additional process since manufacture. aS 
307 (c) | Parchment paper, parchment-like paper and imitations thereof . . 25 fe 
VII. TEXTILE AND PLAITING MATERIALS; MADE-UP Goops. if 
A. Cotton. a8 
| Coverlets (bed and table-covers, etc.) with border : ; É 
378 Without needlework or trimmings, with or without ae made Er. 
in the weaving or simply knotted . . . . . . . . REP 150 vas 
379 With trimmings or needle work . . ; 160 2 110 
N. B. ad 379. Coverings having only sewn hems or spun hems “hy 
(‘‘ Umwurf’’) on the borders are dutiable as coverings without (210 
needle work. a 
N. B. ad 378-79. Bed, table and kitchen linen of cotton is dutiable «£ 
under Nos. 378 or 379 according to kind. If only with sewn 5 
hems or spun hems (‘ Umwurf’’) on the borders, it is dutiable ae). 
under No. 378. Bs 
B. Flax, Hemp, Jute, Ramie, etc. 15 
Tissues of textile materials specified in No. 396 of the tariff. EX: 
405 : Of jute, unbleached, with less than nine threads La square of Re: 
HHmMAsile rte Pa PARR AT cohen 4 ; 
411 (a) Boiled, lye washed, creamed, bleached. . . Duty for un- 
N. B. ad 405-413 of the tariff : For the _purpose of assessing ‘duty bleached tis- 
on tissues presenting alternately close woven and open-woven sues increased 
parts, the average number of threads is taken. This number is by 40 %. 


arrived at by counting the threads in warp and weft between 
two points which are regularly reproduced in warp and weft in 
the design of the tissue, by reducing this number of threads to the 
proportionate number in 5 mm. of the breadth of the design, and 
by adding together the results obtained for the warp and weft. 
In tissues, woven of double or twisted threads, each single thread 
is separately counted, In the determination of the final result, 
fractions of a thread are neglected. 
N. B. ad 418 of the tariff : Coverings having only sewn hems or spun 
hems (‘‘ Umwurf’’) on the borders, are dutiable as coverings 
without needlework. 
N. B. ad 417-418 of the tariff : Bed, table and kitchen linen of linen 
is dutiable under Nos. 417 or 418 according to kind. If only 
with sewn hems or spun hems (‘‘ Umwurf’’) on the borders, it is 
dutiable under No. 417. 
426 Sacks ug suk 5° 
Mats and carpets ‘made of the textile materials enumerated in 
No. 396, with or without borders or fringes : 
430 VON OLN IUCr fe NA PE TIME EU LE ple er ist 75 
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ee a 


>) a + a 


ex 


453 à) 
453 b) 
454 


474 
475 à) 


479 
480 


482 b) 


513 


539 
531 
579 


580 a) 


580 b) 


581 c) 


632 b) 


Couvertures (tapis de lit et de table, etc.), en soie, bourre de soie, 

soie artificielle, découpées : 

Sans travail à l’aiguille ni passementerie, même avec franges venues 
au tissage ou simplement nouées : 
Couvertures en pettenuzzo avec chaîne de coton 
Autres EN € 

Avec passementerie ou travail à | l'aiguille ; : 

N.B. ad 454. Les couvertures qui ne présentent qu’t un ourlet 
cousu ou un surfilage (Umwurf) sur les bords, suivent le régime 
des couvertures sans travail à l'aiguille. 


D. Laine. 


Tissus de laine, blanchis, teints, imprimés, de fils teints (tissus de 
laine cardée ou de laine peignée) : 

Pesant plus de 300 grammes par m? . 

Zanella et serge pour doublure, ayant en largeur de 1 138 à à 142 cm. 
inclusivement, pesant 300 grammes ou moins par m? Sleep 

Couvertures (tapis de lit et de table, etc.) découpées : 

Sans travail a l’aiguille ni passementerie, même avec franges venues 
au tissage ou simplement nouées . . Ay Potente TE ibs Oh de 

Avec passementerie ou travail a l'aiguille ; 

N. B. ad 480. Les couvertures qui ne présentent qu’ un ourlet 
cousu ou un surfilage (Umwurf) sur les bords, suivent le régime 
des couvertures sans travail à l'aiguille. 

Tapis de pieds, autres que ceux dénommés aux n°5 ae et 4 al du 

TATE eon ARE SORA Minti ea ey D LE Died nie DAMES Fos oo" lor, JO Ne 


F. Paille, jonc, liber, osier, copeaux de bots, etc. 


Vannerie, sans bati, en osier écorcé, en copeaux de bois, en jonc : 


Brute ou’ passée au smordant MP MAR EEE 


H. Articles confectionnés. 


Lingerie, de coton, lin, ramie, etc. : 
Chemises . 
Cols de chemises, plastrons, chemisettes, manchettes, etc. : 
Poignées de parapluies, d’ombrelles et de cannes, à l'exception de 
celles en métaux précieux ou en métal doré ou argenté . He 
Cannes, badines, cannes de parapluies et de parasols : 
Avec poignée de la même matière que la canne : 
Cannes de parapluies et de parasols sans embout 
Cannes et badines 
Avec poignée faite d’une autre matière a l'exception ‘de celles 
avec poignée en métal D ou avec De dorée ou argentée) : 
Cannes et badines . aot Meee Mies : 0.5 Hinde ikea 


VIII. MATIERES MINERALES. 


Ouvrages en émeri et carborundum : 
Autres (que ceux dénommés aux n° 630/632 a) du tarif. 


25 


Numéros ; . Taux du droit 
du tarif Dénomination des marchandises Fr ho: 
suisse 
Cy sore? par q. 


N° r50r 


À 
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Number VE Rate of Duty 
in Swiss Description of Goods Pr se 
Tariff na 

Cc. Suk. pends 


Coverings (bed-covers, table-covers, etc.) of silk, floss silk, artificial 
silk with borders : 
Without needlework or trimmings, with or without fringes made 
in weaving or merely knotted. 


453 (à) Coverings in pettenuzzo with nae Of COLLOM ct ies ae 80 
453 (0) Other tas i es AO NE AR ANTENNES Orit Che 300 
454 With trimming or needlework . . 400 


N. B. ad 454. : Coverings having only sewn hems or " spun hems 
( Umwurf ? ) on the borders are dutiable as coverings without 
needlework. 


D. Wool. 


Woollen tissues bleached, dyed, printed, woven of dyed yarn (tissues 
yarn of carded or combed wool) : 


474 Weighing more than 300 gr. per square metre. . . 190 
475 (a) Zanella and serge for lining, from 138 to 142 cm. inclusive, in à breadth, 
and weighing 300 gm. or less per square metre. . . . BEE Re 60 
Coverings (bed-covers and table-covers, etc.) with borders : 
479 Without needlework or trimming, with or without inne made in 
Wed vill oe Ole Merel vasktOuce NN ict je SN ONE a ao bes Gee 210 
480 With trimming or needlework . . 230 


N. B. ad 480: Coverings having only sewn hems or “spun hems 
(“ Umwurf’’) on the borders are dutiable as coverings without 
needlework. 
482 (b) | Carpets and rugs other than those enumerated in Nos. oF it ( 4) 
of the tariff. . . “ 150 


F. Stvaw, cane, bast, rush, wood-shavings, etc., 
513 Basket-makers’ wares. without framework, of peeled wicker, wood- 


shavings, cane : 
OUCH OMMOTd antec EME EN EEE jee URL. PE a ts), |. 32 


H. Ready-made articles. 


Underclothing of cotton, linen, ramie, etc. : 


530 SITES Wn Blue SHAE ERT Es ONE Atal GSS AR ee AE 300 
531 Shirt-collars, fronts, cuffs, etc. he 250 

ex 579 Umbrella, parasol and walking-stick handles, except those in a precious 
metals or in gilt or silvered metal . . . ures 10 


Walking-sticks, canes, sticks for umbrellas and parasols : 
With handle of the same material as the stick : 

580 (a) Sticks for umbrellas and parasols without ferrules . . . . : . . 10 
580 (b) Walking-sticks and canes. . . 50 
With handle made of another material (except those with handles 

of precious metals or with gilt or silvered handles) : 
581 (c) Nakinesstickstandecanes tt en DEEP EE EMEA US -¢ 100 


VIII. MINERAL SUBSTANCES. 


Wares of emery and carborundum : 
632 (b) Others (than those enumerated in Nos. 630-632 (a) of the tariff) 25 
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Numéros 


du tarif Dénomination des marchandises Fr. c. 
suisse 
IX. ARGILE ET GRES ; POTERIES. par q. 
A. Argile. 
Dalles et carreaux : 
D’une seule couleur, unis ou striés : 
656 Bruts ou engobés ; carreaux de pavage 3 
658 Vernissés, émaillés . ay tna 9 
B'AGTreS: 
674 Parties d'installations de lieux d’aisances, en grès fin ou porcelaine, 
y compris les éviers et les baignoires : 
a) Eviers et cuvettes de lieux a? aisances, en terre cuite, grés ou 
porcelaine, vernissés ou émaillés, entièrement ou partiellement 
de couleur jaune 18 
b) Autres. s oo 
676 Poterie fine en grès . 40 
C. Poteries. 
Poteries : 35 
678 A cassure blanche ou jaunâtre ; parian, biscuit 
680 b) Porcelaine de tout genre, autre (que celle dénommée aux nos 679 40 
et 680 a). Mere PAR ENTRE : 
X. VERRE. 
Verre brut (verre coulé), tel que verre pour toitures et tuiles en verre, 
plaques en verre pour pavements et parois, verre dit diamant : 8 
683 De couleur naturelle, uni ou façonné . 
N.B. ad 683. Le verre cannelé est considéré comme verre façonné. 10 
_ 684 Coloré, mat, poli, etc. : a 
685 Verre pour vitraux de toute nuance 
de N. B. ad 686 du tarif. Le verre à vitres de couleur naturelle, étiré, 
n’ayant pas subi de travail mécanique, est admis d’aprés ce 
numéro, sans égard à la grandeur et à l’épaisseur des feuilles. 
Verrerie et gobeleterie : 
N.B. ad 680 du tarif. 
10 Le verre d'optique brut est admis au droit de 2 francs par 
quintal d’après le n° 689 contre preuve de son emploi pour - 
l'optique. 
29 Le verre dit «salin » incolore, en feuilles, est admis d’après 
le n° 689 contre preuve de son emploi pour la fabrication de 
verres de montres. 
De verre noir, brun ou vert: 8 
OI a) Bouteilles . 7 ity Sep SRE MEN Le 
104 N. B. ad 607 a). On considère comme «bouteilles» dans le 
Do. sens de la rubrique 691 a) la verrerie ayant la forme usuelle 
EL des bouteilles ordinaires à vin ou à bière, 4 
; 691 b) Autres 
; Non polies ou polies seulement sur le fond, ou avec bouchon rodé, 
‘ ou encore avec une marque, un nom ou un signe, pourvu qu ‘ils 
ne soient pas gravés : 12 
692 De verre mi-blanc. 


N.B.ad692. Les marques a’ étalonnage, y compris les désignations 
nécessaires à l’indication de la capacité, n’entrent pas en ligne 
de compte pour la taxation. 


Taux du droit . 
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re 
io CURE ï LS Rate of Duty al 
Tard Description of Goods Fr. c. oe 
— 400 
IX. EARTHENWARE, STONEWARE AND POTTERY, per q. 
’ À. Earthenware. i i. 
Slabs and tiles : me 
Of one colour, smooth or fluted : bs 
656 Rough or coated with coloured ichaniak { en ) : peving tilesteee 3 = À 
658 | Glazed, enamelled . . No AT AAR 9 0 
+A 
B. Stoneware. à 
674 Water-closet fittings of fine stoneware or china, including sink-stones +" 5e 
and baths : 4 ê 
(a) Sink-stones and water-closet pans of earthneware, stone-ware ‘ 
or china, glazed or enamelled, wholly or Seren Ss ‘of a yellow Bir 
CLOUT RY Re OR MU KT PRO TRUE C 18 “4 
(BR Others EM SR TE PUR ER ral | 30 4 
676 Articles of fine stoneware : : . . . . PRP ss etait te RC ER RO 40 ue 
C. Pottery. ree 
Pottery : a 
678 With white or yellow fracture ; parian, biscuit ware . 35 A 
680 (b) China of any kind (other than that specified in Nos. 679 and 680 (¢ a )) 40 1 
be 
X. GLAss. we 
| Fi 
Crude glass (cast glass) such as glass for roofs and glass tiles, slabs à 
of glass for pavements and walls, so-called ‘ diamond ”’ glass : 4 
683 Natural colour, plain or shaped. . . ARE 8 + 
N. B. ad 683 : Fluted glass is considered as shaped glass - i 
684 Coloured, rough, polished,etc. . . . STAN OU EN i a 10 “an 
685 Glass for stained windows of any colour Os 5 : Hy 
N. B. ad 686 of the tariff : Natural-coloured window glass, ‘drawn, Ne 
N which has not undergone any mechanical process, is included # 
under this number, ee of the size and thickness of the 4 
sheets. i 
Hollow glass and glass ware : ay 
N. B. ad 689 of the tariff : à 
(1) Crude optical glass is subject to a tax of 2 fr. per quintal under if 
No. 689, on proof being furnished of its use for optical purposes. t 
(2) Colourless glass, so-called ‘‘ Salin ’’ in leaves is included under + 
No. 689, on proof being furnished of its use for the manufacture 
of watch glasses. 
Black, brown or green glass : 
691 (a) Bottles. . . 8 
N. B. ad 601 ( a): ‘Glass ware having the usual shape ‘of ‘ordinary 
¥ wine or beer bottles is considered as coming under the heading 
| of bottles in No. 691 (a). 
691 (b) Other. . 4 
Not polished, or ‘polished only ‘on the bottoms, ‘or with ‘ground 
stoppers, or furnished also with a mark, name or figure, if not 
engraved : 
692 Of half-white glass . . . 12 


N. B. ad No. 692: In assessing ‘duty, ‘stamping and other marks 
necessary for indicating the capacity are neglected. 


7? es “So 
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du tarif 
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693 


ex 694 b) 
694 c) 


696 
698 


Wey 


742 


743 
744 


879 


880 


Dénomination des marchandises 


Verrerie et gobeleterie (suite) : 
De verre incolore (blanc) : 
a) Bocaux à conserves, même polis, non combinés avec d’au- 
tres matières. : Crib ome 
b) Autres. 
De tout genre : 

Polies, gravées, de couleur (en verre coloré), dorées, etc., méme 
combinées avec d’autres matiéres, a l’exception des métaux 
précieux : 

Verres de montres d’un diamètre de 52:mm. et plus . 
Autres (que celles dénommées aux n% 694 a)/b). du tarif) 


Verrerie et gobeleterie des espèces de verre indiquées aux n°8 691/693 
du tarif : 
En clisses grossières de bois, roseau ou paille LE 3 
Avec fermeture (couvercle, fermeture mécanique, etc.) de métal 
commun, grès, porcelaine, etc. RUE 


XI. MÉTAUXx. 


NCTE TS 

Matériel de chemins de fer : 

Essieux, ressorts, ener roues, corps de roues : D née Le 
ébauchés 

Tuyaux de tout genre, non dénommés ailleurs au tarif, ayant un 
diamètre intérieur moindre que 40 cm. : 

Bruts, goudronnés, passés à la couleur d’apprêt, même si les extré- 
mités sont taraudées ou Er de manchons : 
Non rivés. CRETE 42 ME 

N. B. ad 742. On admettra ‘d’après ce numéro les mâts tubulaires 
pour conduites électriques et pour l'éclairage, bruts, goudronnés 
ou simplement passés à la couleur d’apprêt, ni rivés, ni bou- 
lonnés, aussi laminés d’une seule pièce avec rétrécissements 
successifs, même percés et pourvus d’anneaux de renforcement. 
Rivés AY NÉ SR eet 

Autres ; collerettes pour tuyaux 

Clous, découpés, pressés, fondus, forgés : 

Autres (que les clous pour ferrer les chevaux) . 

Ouvrages en fonte malléable, en fonte d’acier, en fer forgé, en acier, 
non dénommés ailleurs au tarif: bruts, dégrossis, goudronnés, 
passés à la couleur d’apprêt, es gs piney 
100 kg. ou plus . ; aes 9 
De 25 à 100 kg. exclusivement . 


XII. MACHINES, ENGINS MÉCANIQUES ET VÉHICULES. 


A. Machines et engins mécaniques. 


Pièces de machines, grossièrement ébauchées, pesant par pièce : 

500 kg. ou plus pour la fonte dure (fonte grise), 250 kg. ou plus 
pour la fonte d’acier, 50 kg. ou plus pour le fer forgé ou l'acier ; 
en outre, sans distinction de poids : les parties de chaudière 
grossièrement ébauchées, en fer forgé ou en acier, non rivées et 
sans trous pour les rivets ; tubes en fer forgé ou en acier, contournés 
en spirale, serpentins, etc. ‘ TE 

Moins de 50 kg. pour le fer forgé ou l'acier . 


Taux du droit 
EFTAC: 


45 


IQ 


25 
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Number 
D Description of Goods aes ; bei. 
Hollow glass and glass ware (continued) : per q. 
693 Of colourless glass (white) : 
(a) Preserve jars, whether polished or not, not combined with 
OLNETAMELETIAIS® 72 PARA Lath ne to PSR Re Le à 15 
(ER) AO TARE PNR NG ES RTE TE RER be tein eb eae 18 
Of all kinds : 
Polished, engraved, coloured (coloured glass) gilt, etc., combined 
or not with other materials, except precious metals : 
ex 694 (b) Watch glasses 52 mm. or more in diameter. . 75 
694 (c) Other (than those enumerated in numbers Wes (a ) b ) of the 
Tarif}: 40 
Hollow glass and glass ware of the kinds mentioned in Nos. 691- 693. 
of the tariff: 
696 Encased in coarse wood, rushes or Straw "mn 2. à ss. 12 
698 With stoppers (lids, mechanical fastenings, etc.) of common metal, 
SOME WATes CHITA NTCLO es, RIT IN ME RES PAS pen pa Bn me Si 45 
XI. METALS. 
A. Tron. 
Railway material : 
737000 Axles, springs, tyres, wheels, bodies of wheels : roughly worked . 1220 
Pipes of all kinds not mentioned elsewhere in the tariff, with an inner 
diameter of less than 40 cm. : 
Rough, tarred, primed, even if the ends are wormed or socketed : 
742 Not riveted . I 
N. B. ad 742: Under this number shall be included tubular support 
posts for electric conduits or lighting apparatus, rough, tarred, or 
merely primed, not riveted or bolted, also plated in a single piece, 
narrowing off, pierced or not and "strengthened with rings. 
743 Raveteder. 5 
744 Others ; flanges for ‘pipes. : 7 
Nails, cut out, pressed, cast, wrought : 
776 Other (than nails for horse- =SITOES) NC 25 
Wares of malleable cast iron, of cast steel and wrought iron and steel, 
not mentioned elsewhere in the tariff: rough, coarsely wrought, 
tarred, primed, weighing each : 
803 100 kg. or more. . . PA A eh, (A AE ALS Sar eda 6 
804 From 25 to 100 kg. PR DE SORA ENT IRL | ANR ER 9 
XII. MACHINERY, MACHINE TOOLS AND VEHICLES. à 
A, Machinery and machine tools. 
Parts of machinery, roughly shaped, weighing each : 
879 500 kg, or more, for hard (grey) cast iron, 250 kg. or more for 
cast steel, 50 kg or more for wrought iron or steel; and the 
following articles without regard to weight: parts ‘of boilers 
roughly shaped, in wrought iron or steel, not riveted and without 
holes for rivets ; pieces of wrought iron or steel, twisted in spirals, 
CONS ACC D CU ee 1.20 
880 Less than 50 kg. for wrought RS LITRES Pe 
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suisse 


HD ex 605 b) 
ex 896 b) 
ex 897 b) 
ex 898 b) 


ex 910 


ex 968 


ex 1057 


I104 a) 


Dénomination des marchandises 


Pièces travaillées de moteurs hydrauliques, de machines à vapeur 
fixes, de locomobiles à vapeur, de rouleaux compresseurs à vapeur, 
de turbines à vapeur, de moteurs à gaz, à pétrole, à benzine, à air 
chaud, à air comprimé, de même que de tous autres moteurs et de 
machines- outils servant à travailler les métaux, Lt pes Pure, 
2500 à 10.000 kg. exclusivement bia Geen ; : : 

500 (a 22500) Ke. sexclusivemmente wy ese 
100 à 500 kg. exclusivement 
Moins de 100 kg. 


B. Véhicules. 


Chars etitraineaurs pour enfANtS IEEE RE EEE ER 


XIV.  DROGUERIES, SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES, 
COULEURS ET PRODUITS SIMILAIRES. 


A. Objets pharmaceutiques et droguerie ; parfumerie. 


Caramel (Zuckercouleur) . . 

N.B. ad 974 b) du tarif. Sont ‘admises ‘d’après le n° 974 b i ‘au 
droit de 20 francs par quintal, les compresses en tissu de coton 
contenant de la boue médicinale (terre sulfureuse provenant de 
sources thermales), même emballées dans des boîtes de carton 
avec indication de l’emploi, pour usages AA A: 

Eaux minérales, naturelles ou artificielles . 

N. B. ad 979 du tarif. La boue médicinale non moulée, non ‘emballée, 
pour la vente au détail, est admise au droit de 5 francs par 
quintal d’après ce numéro. 

Sel de source, sels pour bains et sels de marais, avec ou sans indication 
de leur action médicinale : accommodés pour la vente au détail ou 
dosés. . atin 

N. B. ad 980. Sont admis d’après le n° 980, les cubes de boue mé- 


dicinale comprimée (terre sulfureuse provenant de sources ther- 


males), pour usages thérapeutiques, même avec indication de 
l'emploi. 
Essences de fruits, rentrant dans le n° 981 duStatie <9 ieee 
N.B. ad 981 du tarif. Rentrent aussi dans ce numéro les essences 
extraits et teintures pour la fabrication de boissons alcooliques, 
de biscuits et de sucreries. 


B. Substances et produits chimiques pour usages industriels. 


Matières auxiliaires préparées et produits fabriqués organiques : 
Poix des brasseurs, contre pets de son emploi us enduire les 
tonneaux à bière . . . APE SR ro er MT 25 AE de 


C. Couleurs. 


Couleurs chimiques, sèches, en morceaux ou pulvérisées, non pré- 
parées : ; 
Blancdeyzine,-zincolithe ss) <> PR cee en 


Taux du droit 


Frc. 


par q. 


20 
20 
30 
35 


60 


15 


10 


100 


ex 895 (b) 
ex 896 (b) 
ex 897 (b) 
ex 898 (b) 


ex 910 


ex 968 


978 


980 


ex 981 


_eX 1057 
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Description of Goods 


Worked parts of hydraulic motors, non-portable steam engines ; 
steam locomobiles ; steam press- -rolls ; steam turbines, motors driven 
by gas, petrol, benzine, hot air, compressed air and all others motors 
and machine tools for working metal, weighing each : 


2,500 to 10,000 kg. exclusive 
500 to 2,500 kg. exclusive . 
100 to 500 kg. exclusive 
Less than 100 kg. . 


B. Vehicles. 
Carts and sledges for children 


XIV. DRUGS, CHEMICAL SUBSTANCES AND PRODUCTS, COLOURS 
AND SIMILAR PRODUCTS. 


A. Pharmaceutical Articles and Drugs; Perfumery. 


Caramel (Zuckercouleur) . . 

N. B. ad 974 (6) of the tariff : Compresses of cotton tissue containing 
medicinal mud (sulphurous earth from hot springs) packed or not 
in cardboard boxes with instructions for use, for therapeutic 
purposes, are included under No. 974 (b) and pay a duty of 
20 fr. per quintal. 

Mineral waters natural or artificial . . 

N, B. ad 979 of the tariff : Medicinal mud not moulded, “not “packed 
for retail sale, is included under this number and pays a duty 
of 5 fr. per quintal. 

Spring Salts, salts for baths and marsh salts, with or without 
description of their medicinal effect : made up for retail sale or 
in doses LAS SOA 
N. B. ad 980 : Cubes of compressed medicinal mud ‘(sulphurous 

earth from hot springs) for therapeutic purposes, with or without 
directions for use, are included under No. 980. 


Fruit Essences, included in No. 981 of the tariff. 
N. B. ad 981 of the Tariff : Essences, extracts and tinctures. for the 


manufacture of alcoholic beverages, biscuits and confectionery, 
are also included in this number. 


B. Chemical substances and products for industrials uses. 


Prepared auxiliary substances and organic manufactured products : 
Brewers’ pitch, on proof that it is to be used for coating beer-barrels 


C. Colours. 


Chemical colours, dry, in lumps or pulverised, not prepared : 


Zinc white, zincolith. 


Rate of Duty 
Pr, 1G: 


20 
20 


30 
55 


60 


15 


Io 


100 


DE NB LT) CH 


< 


ae 


Lis fF > es. ae dans S Ae IT Re —_ ea L. 
, ea rs aide OP 


64 Société des Nations — Recueil des Traités. 1927 


puise Taux du droit 
du tarif Dénomination des marchandises Fr. c. 
suisse 
XV. ARTICLES NON DENOMMES AILLEURS. par q. 
Quincaillerie et articles de fantaisie de tout genre, non dénommés 
ailleurs au tarif : 
1145 Autres (que ceux rentrant dans le n° 1144 du tarif) de tout genre ; 
mercerie non dénommée ailleurs au tarif . . . . MER AUS 100 
1146: Bijouterie fausse, soit objets de parure de tout genre non composés 
de métaux précieux, de pierres gemmes, de perles ou coraux véri- 
tables : 
a) Bijouterie fausse en verre, aussi montée sur métaux communs : 
ni dorésinI areenves MM MN MR EL tl sabes ek cent me ER 200 
BJ" AUTEUR ET RE APE RE pO Oa OR OR Se po iow "OY eed 370 
1155 6) | Crayons noirs et de couleur, avec gaine en bois ou en papier ; craies 
atécrire mon denomimnéees ma UNIO e155 IT) RETIENS nnn 50 
ANNEXE C. 


DISPOSITIONS ADDITIONNELLES. 


Ad article 2. 


Si, dans des circonstances extraordinaires, l’une des Parties contractantes considérait comme 
nécessaire de maintenir ou d'introduire pour certaines marchandises des prohibitions ou restrictions 


d'importation ou d’exportation, elle s’entendra à ce sujet avec l’autre Partie, à moins qu'un accord 
préalable ne soit intervenu. 


Ad article 5. 


La Suisse ne réclamera pas les faveurs concédées par la République tchécoslovaque a la Pologne 
dans l’article XVII de la Convention ! de commerce conclue entre la République tchécoslovaque et la 
Pologne, le 23 avril 1925, même au cas où la République tchécoslovaque concéderait les mêmes faveurs 
a un autre Etat limitrophe. 

Il est entendu que le traitement de Ja nation la plus favorisée ne s’étend pas aux questions de tarifs 
en matière de transports par chemin de fer. 


Ad article 7. 


Pour l'identification des marchandises, il sera réciproquement ajouté foi aux signes de reconnaissance 
officiels apposés, à la sortie de l’un des deux pays, sur les marchandises qui font l’objet d’un passavant 
ou d’une annotation. Les offices douaniers des deux pays n’en ont pas moins le droit, s'ils le jugent 
nécessaire, d’y apposer encore leurs signes particuliers. Pour les échantillons d'articles en métaux précieux 
(bijouterie, orfèvrerie, horlogerie, etc.), le poinçonnage dans le pays d’importation n’est pas obligatoire, 
sous réserve toutefois des mesures nécessaires pour garantir la présentation de ces échantillons au 
poinçonnage, au cas où ils ne seraient pas réexportés dans le délai prescrit. 


Dans les cas énumérés aux chiffres 2 à 7 de l’article 7, la réexportation ou la réimportation pourront 
se faire aussi par un bureau de douane autre que celui par lequel les marchandises ont été importées 
ou exportées. Le bureau de douane par lequel a lieu la réexportation doit être autorisé à rembour- 
ser de lui-même les droits et taxes versés provisoirement ou à prendre, si ces droits et ces taxes sont 
seulement garantis, les mesures nécessaires pour libérer l’importateur de son cautionnement. 


1 Vol. LVIII, page 9, de ce recueil. 
N° 1507 
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Number c 
: 2 Nae Rate of Duty ¥ 
nos Description of Goods Tae 4 
és 
ae 
XV. ARTICLES NOT OTHERWISE MENTIONED. Perd a 
pe 
Small wares and fancy articles of all kinds, not otherwise mentioned ; 
in the tariff : 4 
1145 Others (except those included in No, 1144 of the tariff) of all kinds ; a 
_ small wares not otherwise mentioned in the tariff . . . . . . 100 7 
1146 | Imitation jewellery, .e., articles of personal adornment of all kinds, 4S 
not composed of precious metals, precious stones, real pearls or de 
corals : & 
(a) Imitation glass jewellery, mounted or not on non-precious Ÿ 
metals, neither gilt nor silvered. Sabie Woke. PUR RATE 200 “ig! 
Oye OUR ETES th A een RE gts Sk ge ea kal gene 370 
1155 (6) | Black and coloured pencils with casing of wood or paper; writing 
chalks not specified in No. 1155 (a) A CL RARE TRE APR 50 


ANNEX C. 


ADDITIONAL PROVISIONS, 


Ad Article 2. 


If, in exceptional circumstances, one of the Contracting Parties considers it necessary to maintain 
or introduce, for certain commodities, import or export prohibitions or restrictions, it shall, in the absence 
of a previous agreement, come to an understanding on this subject with the other Party. 


Ad Article 5. 


Switzerland shall not claim the favours granted by the Czechoslovak Republic to Poland under 
Article XVII of the Commercial Convention! concluded between the Czechoslovak Republic and Poland 
* on April 23rd, 1925, even if the Czechoslovak Republic should grant such favours to another neighbouring 
State. 

It is understood that most-favoured-nation treatment shall not be extended to tariff questions 
with respect to railway transport. 


Ad Article 7. 


As regards the identification of goods, the two countries shall recognise the official identity marks 
‘affixed, on their export from one of the two countries, to goods coming under the Custom’s permit of 
the temporary importation regulations. The Customs offices of both countries shall also be entitled, 

_if they think fit, to affix in addition their own particular marks. Stamping in the country of importation 
shall not be compulsory for samples of articles in precious metals (jewellery, goldsmiths’ and silversmiths’ 
wares, clocks and watches, etc.), provided, however, that the necessary measures are taken to guarantee 


that such samples are submitted for stamping if they are not re-exported within the prescribed time- 


limit. | 
In the cases enumerated in Nos. 2 to 7 of Article 7, re-exportation or re-importation may also be 
effected through a Customs office other than that through which the goods have been imported or 
exported. The Customs office through which the goods are re-exported shall be authorised itself to 


refund the duties and taxes provisionally collected, or if such duties and taxes are only guaranteed, to — 


take the necessary steps for releasing the security given by the importer. 


| 1 Vol. LVIII, page 9, of this Series. : 
. No. 1501 5 
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Ad article to. 


Quant à la désignation de l’arbitre, il est convenu ce qui suit : 
Les deux Parties contractantes s’entendront sur la personne de l’arbitre dans le délai de deux 
mois après la notification de la demande d’arbitrage. 
L’arbitre ne pourra ni être ressortissant de l’un des deux Etats, ni habiter sur leur territoire, 
ni se trouver dans un rapport de dépendance ou dans une autre relation analogue avec l’un 
des deux Etats, ni être membre d’un autre tribunal d’arbitrage qui concerne l’un des deux 


Etats. 
Si les deux Parties contractantes n'arrivent pas à s’entendre sur l’arbitre dans un délai 


de deux mois, sa nomination sera immédiatement confiée au président du Conseil administratif 
de la Cour permanente d’arbitrage à La Haye. 


Ad Annexe À. 
(Droits d’entrée sur le territoire douanier tchécoslovaque.) 


Ad n° 37 du tarif. — Seront traitées comme fruits de table fins, les pommes et les poires entourées 
de plusieurs emballages, c’est-à-dire qui, dans le simple récipient servant pour l’expédition, sont encore 
enveloppées pièce par pièce ou séparées par des couches protectrices de laine de papier ou de bois, de 


rognures, d’ouate, etc. 


Ad n° 64 à 67 du tarif. — Les animaux pour la reproduction et l’élevage, des races dénommées 
à l’annexe A, bénéficieront, lors de Vimportation, des avantages douaniers prévus, si l’importateur 
présente l'attestation prescrite, émanant du Conseil de l’agriculture tchécoslovaque compétent ou 
du Département de l’Agriculture de l'Administration civile de Podkarpatska Rus. Cette attestation 
doit étre confirmée par la constatation du vétérinaire officiel tchécoslovaque, chargé de la visite sanitaire 
à l'importation, établissant que, conformément aux indications du passavant suisse, il s’agit bien d’ani- 
maux pour la reproduction et l'élevage, des races indiquées sur l'attestation. 


Ad n° 81 du tarif. — Pour le dédouanement de la cire à greffer, la teneur en alcool jusqu’à 8 % du 
poids n’entre pas en ligne de compte. La cire à greffer emballée en détail sera aussi dédouanée d’après 


le taux conventionnel. 


Ad n° 101 du tarif. — En cas d'augmentation du droit du n° 107 (graisses et mélanges de graisses, 
non spécialement dénommés), le nouveau droit ne pourra pas dépasser 25 KÈ par 100 kg. 


Ad n° 114 du tarif. — Les biscuits, zwiebacks et cakes bénéficient du droit conventionnel de 735 Ké, 
même s'ils sont additionnés de sucre. 


Ad n° 119 du tarif. — 1. Les désignations « Emmental », « Gruyère » et « Saanen » n’indiquent pas 
le lieu de production, mais le genre de fabrication suisse. Le droit conventionnel est donc concédé pour 
tous les fromages faits de cette manière, quelle que soit la région de la Suisse où ils ont été fabriqués. 


2. Si la République tchécoslovaque concède à un Etat tiers quelconque, pour n’importe quelle 
autre sorte de fromage du n° 119 a), respectivement du n° 119 b) du tarif , un droit plus bas que celui 
fixé à l'annexe A pour les sortes de fromages suisses classées sous le n° 119 a), respectivement sous le 
n° 119 b), ce même droit sera aussi appliqué aux sortes de fromages suisses dénommées à l’annexe A 
sous le n° 119 a), respectivement sous le n° 119 b). 


3. Sont considérés comme fromages de table fins, outre les fromages fins par leur qualité, aussi 
tous les fromages importés en petites caissettes, boîtes, cartons, enveloppés de feuilles d’étain, de papier, 
etc. ; ces emballages intérieurs (boîtes, cartons, etc.) sont dédouanés avec la marchandise. Les fromages 
dénommés à l’annexe A sous le n° 119, en meules, sont dédouanés d’après le n° 119 b) au taux de 210 KE. 


4. Seuls les fromages fabriqués en Suisse pourront être vendus ou mis dans le commerce de quelque 
autre manière en Tchécoslovaquie, sous la dénomination « Emmental suisse », « Véritable Emmental » 
(« Original Emmentaler »), « Fromage suisse véritable » (« Original Schweizer Käse »), « Fromage suisse 
en boîte ». D’une manière générale, pour les fromages de toute espèce qui n’ont pas été fabriqués en Suisse, 
il est interdit d'ajouter aux désignations « Emmental », « Gruyère », « Sbrinz », qui servent à caractériser 
le genre de la fabrication, des dénominations quelconques qui pourraient faire croire que le fromage 
en question a été fabriqué en Suisse. 
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Ad Article to. 


As regards the appointment of the arbitrator it is agreed as follows : 


The two Contracting Parties shall agree as to the appointment of the arbitrator within 
two months after the notification of the request for arbitration. 

The arbitrator may not be a national of either of the two States, or be domiciled on the 
territory of either State, or be in any way dependent upon or have any similar connection 
with either of the two States, or be a member of any other arbitral tribunal relating to either 
of the two States. 

If the two Contracting Parties cannot agree as to the appointment of an arbitrator within 
two: months, such appointment shall immediately be entrusted to the President of the Admi- 
nistrative Council of the Permanent Court of Arbitration at The Hague. 


Ad Annex A. 
(Import duties in the Czechoslovak Customs Territory.) 


Ad No. 37 of the Tariff. — The following shall be considered as fine table fruits : apples and pears 
wrapped in more than one packing ; 2.e., those which, in the simple receptacle used for the consignment, 
are further wrapped individually or separated by protective layers of paper-wool, wood-wool, shavings, 
cottonwool, etc. 


Ad No. 64 to 67 of the Tariff. — The animals for breeding, of the breeds mentioned in Annex A, 
shall, on being imported, benefit by the customs privileges specified, if the importer presents the 
prescribed certificate issued by the competent Czechoslovak Agricultural Council, or by the Department 
of Agriculture of the Civil Administration of Podkarpatska Rus. This certificate must be confirmed 
by the statement of the Czechoslovak official veterinary surgeon who carries out the sanitary inspection 
on importation, establishing that, in conformity with the information contained in the Swiss permit, 
the animals in question are really animals for breeding and are of the breeds stated on the certificate, 


Ad No. 81 of the Tariff. — In fixing the duty for grafting wax, alcoholic content up to 8 per cent 
of the weight will be disregarded. Grafting wax made up for retail sale shall also pay duty according 
to the conventional rate. 


Ad No. tot of the Tariff. — Should the duty applicable to No. ror (fats and fatty mixtures not 
specially mentioned) be increased, the new duty shall not exceed 25 Czechoslovak crowns per 100 kg 


Ad No. 114 of the Tariff. — Biscuits, zwiebacks and cakes shall benefit by the conventional duty 
of 735 Czechoslovak crowns, even if sugar is added to them. ; 


Ad No. 119 of the Tariff. — 1. The descriptions ‘‘Emmental”’, ‘‘Gruyére”’ and ‘‘Saanen ” do 
not indicate the place of production but the kind of Swiss manufacture. The conventional duty shall, 
therefore, be granted for all cheeses made in this manner, whatever the district in Switzerland in which 
they are manufactured. 


2. Should the Czechoslovak Republic grant to any other third State in respect of any other kind 
of cheese included under No. 119 (a) and 119 (b) of the Tariff, respectively, a lower duty than that 
fixed in Annex A for the kinds of Swiss cheese classified under Nos. 119 (a) and 119 (b), respectively, 
this duty shall also be applied to the kinds of Swiss cheese enumerated in Annex A, under Nos. 119 (a) 
and 119 (b), respectively. 


. All cheeses imported in small receptacles, boxes, cardboard boxes, wrapped in tin-foil, paper, etc., 
shall also be considered as fine cheese for the table, in addition to cheeses which are of fine quality ; 
these inner wrappings (boxes, carboard boxes, etc.), shall be taxed together with the goods. The cheeses 
specified in Annex A. under No. 119 in flat round form shall pay duty according to No. 119 (b) at the 
rate of 210 Czechoslovak crowns. 


4. Only cheeses manufactured in Switzerland may be sold or otherwise dealt in Czechoslovakia 
under the name of ‘‘Emmental svisse’’, ‘‘ Véritable Emmental ” (Original Emmentaler), ‘ Fromage 
suisse véritable’’ (Original Schweizer Kase), ‘ Fromage suisse en boite’’. In general, it is prohibited in 
the case of any kind of cheese which has not been manufactured in Switzerland, to add to the descriptions 
“Emmental’’, ‘‘Gruyére’’, ‘‘ Sbrinz’’, which serve to denote the kind of manufacture, any descriptions 
which might give the impression that the cheese in question was manufactured in Switzerland. 
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Ad n° 132 du tarif. — On entend par « fromage vert de Glaris » (nommé aussi « Schabzieger ») un 
fromage maigre avec adjonction de mélilot (Melilotus coerulea). 

Pour le dédouanement du fromage vert de Glaris, on ne prendra pas en considération, le cas échéant, 
une adionction de beurre jusqu’à concurrence de 40 % du poids. 


Ad n® 131 et 132 du tarif. — Les farines alimentaires bénéficient du droit conventionnel de 480 K&, 
même si elles sont additionnées de sucre. 

Le lait condensé et le lait desséché bénéficient du droit conventionnel de 200 KE, 1 50 Ké ou 320 KE, 
même s'ils sont additionnés de sucre. 

Pour le dédouanement du lait condensé en blocs, on ne tiendra pas compte de l’enduit protecteur 
en beurre de cacao ou autres graisses végétales, d’une épaisseur n’excédant pas I mm. 


Ad n° 162 du tarif. — Il est entendu que l’exemption de droits de douane, concernant aussi bien 
l’indigo naturel que l’indigo synthétique de composition chimique identique à celle de Vindigo naturel 
(bleu d’indigo, Indigblau), est accordée pour la durée du présent traité, mais au maximum pour une 
période de trois ans. L’indigo synthétique sera admis en franchise de droit, si les envois sont accom- 
pagnés d’une attestation de la fabrique conforme au modèle ci-dessous, établissant que le bleu d’indigo 
( Indigblau ) n’est additionné d’aucune autre matière. L’Administration des Douanes tchécoslovaques 
n’en garde pas moins le droit de vérifier l'exactitude de l'attestation. 


ATTESTATION. 


La soussignée (nom et siège de la fabrique) déclare, en qualité ae fabrique productrice, que l’envoi 
Bet tics" kg. “d'indigo synthétique, livré à .................... dE ea cie ce DO Re 
domicile du destinataire) contient du bleu d’indigo ( FRCEOE sane adjonction d’autres matiéres. 


(Lieu ot la déclaration a été établie et date.) (Signature de la be 


Ad n° 163 du tarif. — Seront traités comme extraits liquides, les extraits dont la densité est inférieure 
a 35° Baumé. 

Les extraits naturels liquides de matières tinctoriales avec addition de mordants, préparés pour l’im- 
pression et la teinture des textiles, ne rentrent sous le n° 163 a) que si leur teneur en cendres par rapport 
à la substance sèche n'excède pas 2 5 % ; les extraits de matières tinctoriales d’une teneur en cendres 
plus élevée seront dédouanés d’après le n° 626. 


Ad n°’ 183, 184, 185 et 186 du tarif. — Les fils de coton gazés ou étuvés doivent être traités comme 
les fils de coton écrus, pourvu qu'ils présentent au reste le caractère de fils écrus: 


Ad Observation après le n° 192. — Par tissus plumetis (même teints, imprimés ou tissés de fils teints, 
sans égard au conditionnement et à la finesse des fils employés à leur fabrication), on comprend les 
tissus brochés, avec motifs faisant l’effet de broderies, dans lesquels le fil brocheur, dans les limites des 
figures tissées, reste entièrement flottant au moins sur l’une des faces et partiellement sur l’autre. Ces 
tissus se distinguent des broderies du fait que, dans les premiers, le fil brocheur, à chaque répétition du 
motif, prend toujours exactement les mêmes fils du tissu de fond et paraît lié par eux comme par tissage, 
ce qui n’est pas le cas dans les broderies. Si le montant des droits qui en résulte est moins élevé que par 
l'application du taux de 2600 KE par too kg., la taxation des tissus plumetis d’après le conditionnement 
du tissu de fond aura lieu sur demande de l’importateur, à condition que les fils brocheurs aient été préala- 
blement enlevés du coupon nécessaire à la détermination du poids du tissu de fond. Dans les plumetis 
tissés à double largeur et qui sont partagés en deux dans le sens de la longueur pour la mise en pièce, 
les simples ourlets de sûreté cousus sur le bord coupé pour empêcher le tissu des “effiler, n’entrent point 
en ligne de compte pour la taxation. 


Ad nS 199, 215, 254 et 260 du cari. — Pour le dédouanement des tresses pour chapeaux, on ne 
prendra pas en considération le fait que plusieurs lacets sont cousus ensemble pour former une tresse 
ni la combinaison avec des fils de métal, 


Ad n° 215 du tarif. — Pour le dédouanement de tresses pour chapeaux, il ne sera pas tenu compte 
d’un mélange d’autres matières textiles insignifiant, c’est-à-dire ne dépassant pas 8 %. 


Ad n° 250 et 256 du tarif. — Au cas où les tissus unis (non façonnés), en soie ou en mi-soie, seraient 
mis au bénéfice d’un régime douanier plus favorable que les tissus façonnés, seront considérés comme 
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Ad No. 132 of the Tariff. — By ‘‘ green cheese from Glaris’’ (also called ‘‘ Schabzieger’’) is to be 
understood a thin cheese with the addition of melilot (Melitotus caerulea). 
In fixing the duty for green cheese from Glaris, any addition of butter, upto 40 per cent of the 
weight, will be disregarded. 


Ad Nos. 131 and 132 of the Tariff. — Patent foods, with or without addition of sugar, shall benefit 


by the conventional duty of 480 Czechoslovak crowns. 


Condensed milk and dried milk with or without addition of sugar shall benefit by the conventional _ 


duty of 200 Czechoslovak crowns, 150 Czechoslovak crowns or 320 Czechoslovak crowns. 
In fixing the duty for condensed milk in blocks, the protective covering of cocoa-butter or other 
vegetable fats, of a thickness not exceeding I mm., will be disregarded. 


Ad 162 of the Tariff, — It is understood that exemption from Customs duties for natural indigo 
as well as synthetic indigo of a chemical composition similar to that of natural indigo (indigo blue, Indig- 
blau) shall be granted for the duration of the present Treaty, but at most for a period of three years. 
Synthetic indigo shall be admitted free of duty, provided that consignments are accompanied by a certi- 
ficate, from the factory, drawn up in accordance with the specimen given here-under, to the effect 
that the indigo blue (Indigbiau) contains no addition of any other substance. The Czechoslovak Customs 
Administration retains the right, however, to verify the accuracy of the certificate, 


CERTIFICATE, 


The undersigned (name and place of factory) declares, as authorised representative of a manufacturing 
firm, that the consignment of ........ kes Of synthetic indigo, delivered ‘to ) Eee 
aE at 3.5) cr ROE TOE (name and address of consignee) contains indigo blue (Indigblau) without 
addition of any other substance. 

(Place where declaration was made and date). (Signature of firm.) 
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Ad 163 of the Tariff. — Extracts, the density of which is less than 35° Baumé shall be treated as 
liquid extracts. 
Natural liquid extracts of dyeing substances with addition of mordants, prepared for printing 
and dyeing textiles, shall only be included in No. 163 (a) if their ash content in relation to the dried 
substance does not exceed 25 per cent ; extracts of dyeing substances with a higher ash content shall 
pay duty according to No. 606. 


Ad Nos. 183, 184, 185 and 186 of the Tariff. — Gassed or stoved cotton yarn shall be treated as 
unbleached cotton yarn provided that it is otherwise similar to unbleached yarn. 


Ad Note to No. 192. — By ‘‘ plumetis ”’ (dyed or not, printed or woven in colours without regard 


to the nature and quality of the yarns used in their manufacture) is to be understood tissues ‘‘ brodés ” 
with patterns in imitation of embroidery, of which the pattern thread within the woven patterns, remains 
entirely loose on one side at least and partly loose on the other. These tissues differ from embroidery 
in that in the former the figure threads at each repetition of the pattern include every time exactly the 
same threads of the ground fabric and appear woven in with these threads, which is not the case with 
embroidery. If the resulting amount of duties is lower than it would be by applying the rate of 2,600 
Czechoslovak crowns per hundred kg., duty will be levied on ‘‘ plumetis ” according to the nature of 
the ground fabric, on the importer’s request, provided that the pattern threads have previously been 
removed from the part of the fabric serving to determine the weight of this ground fabric. In the case 
of ‘‘ plumetis ”’ woven in double width and longitudinally bisected to be made in the piece, the simple 
safety stitch sewn on the cut edge to prevent the fabric from becoming unravelled is not taken into 
account in fixing the duty. 


Ad Nos. 199, 215, 254 and 260 of the Tariff. — In fixing the duty for hat plaits, the fact that several 
plaits are sewn together to form a single plait or that metal threads are combined with the plaits will 
be disregarded. 


Ad No. 215 of the Tariff. — In fixing the duty for hat plaits an insignificant mixture of other textile 
materials, 7.¢. not exceeding 8 %, will be disregarded. 


_ Ad Nos. 250 and 256 of the Tariff. — Should plain tissues (unfigured) of silk or half-silk be subjected to 
a more favourable rate of duty than the rate for figured tissues, plain tissues shall be considered to be those 
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tissus unis ceux qui, qu’ils soient d’une seule couleur, rayés longitudinalement ou transversalement 
ou quadrillés, présentent, dans leur contexture, une surface unie et régulière formée par un croisement 
des fils de chaîne et de trame, se répétant toujours après un nombre déterminé et limité de fils, et qui 
peuvent être fabriqués par l'emploi simultané de plusieurs lisses. 

Au cas où les tissus unis en mi-soie du n° 256 bénéficieraient d’un traitement douanier plus favorable 
que ceux façonnés, les tissus mi-soie pesant plus de 200 gr. par m?, même façonnés, seront dédouanés 
au droit des tissus unis. 


Ad n°8 253 et 259 du tarif. — Seront considérés comme rubans de soie ou de mi-soie, non façonnés 
(unis), ceux qui, qu’ils soient d’une seule couleur, rayés longitudinalement ou transversalement ou qua- 
drillés, présentent, dans leur contexture, une surface unie et régulière, formée par un croisement des 
fils de chaîne et de trame, se répétant toujours après un nombre déterminé et limité de fils, et qui peuvent 
être fabriqués par l'emploi simultané de plusieurs lisses. 


Ad n° 281 du tarif. — Pour le dédouanement des tresses pour chapeaux, on ne prendra pas en consi- 
dération le fait que plusieurs lacets sont cousus ensemble pour former une tresse. 


Ad n° 295 du tarif. — Les autres tentures de papier, par exemple, les tentures Targos et Mattho, 
seront aussi dédouanées d’après le n° 295, comme les tentures Tekko et Salubra. 


Ad n° 428 du tarif. — Dans le trafic conventionnel, le ferrosilicium contenant 30 à 49 % de silicium, 
bénéficiera également de la franchise de droit. 


Ad n° 497 du tarif. — Le fil de cuivre recouvert d’acétate de cellulose, même pour l'électricité, sera 
dédouané d’après le n° 497 b) du tarif. 


Ad n° 520 du tarif. — Les feuilles d'aluminium ne rentrent sous la lettre a) du n° 520 que si elles 
n’ont pas subi un travail de perfectionnement. 


Ad Observations générales aux classes XXII à X XVI et ad Observations générales à la classe XX XVIII 
du tarif. — Pour l'application des surtaxes prévues aux observations générales aux classes XXII à 
XX VI du tarif et aux observations générales à la classe XXX VIII du tarif, on prendra comme base 
le droit le plus favorable afférent à l’article entrant en ligne de compte. 


Ad n° 532 et 533 du tarif. — Dans le cas où seraient relevés les droits du n° 532 (machines pour 
la préparation et la mise en œuvre du coton et machines pour la filature et le retordage du coton, ne 
rentrant pas sous le numéro suivant) et du n° 533 (machines pour la préparation, la mise en œuvre, la 
filature et le retordage des déchets ou des fils cardés de coton et de laine), les nouveaux taux ne devront 
pas dépasser 90 KÈ par 100 kg. 


Ad n° 534 du tarif. — Pour bénéficier des avantages douaniers stipulés en faveur des métiers à tisser 
et ourdissoirs pour le tissage de la soie, on devra, lors de l'importation, tout en observant les autres 
prescriptions, prouver au bureau de douane, au moyen de l'attestation prescrite émanant de la Chambre 
du Commerce et de l'Industrie compétente, l’emploi qui doit être fait des métiers et ourdissoirs et le fait 
que la fabrique à laquelle ces machines sont destinées travaille la soie. 


Ad n° 538 du tarif. — Pour bénéficier des avantages douaniers stipulés en faveur des compresseurs 
pour installations frigorifiques et pour installations de la fabrication de la glace ou des broyeurs à cylindres 
pour la fabrication du chocolat et l’industrie céramique, il est nécessaire, tout en observant les autres 
prescriptions, de faire constater ultérieurement par la douane que ces machines, montées et prêtes à 
être employées dans l'établissement du destinataire, servent effectivement au but indiqué. 


En ce qui concerne les compresseurs pour installations frigorifiques et pour installations de la fabri- 
cation de la glace, on renoncera à cette constatation ultérieure, si le poids total de l'installation entière 
importée n'excède pas 2 q., y compris, le cas échéant, le poids du moteur électrique fixé à l'installation 
en question. 

Pour bénéficier des avantages douaniers stipulés en faveur des mélangeuses, pétrisseuses et batteuses 
pour boulangeries et confiseries, on devra, lors de l’importation, tout en observant les autres prescriptions, 
prouver au bureau de douane l’emploi de ces machines au moyen de l'attestation prescrite émanant de 
la Chambre du commerce et de l’industrie compétente. 


Observation à la classe XL du tarif. — En prenant livraison des machines et appareils de cette classe 
qui, d’après l’annexe A, sont admis à l'importation à un droit réduit lorsqu'ils sont destinés à un certain 
usage, les marchands doivent payer le droit afférent à la machine ou à l’appareil, abstraction faite du 
droit réduit. La différence entre le droit payé et le droit réduit est restituée si, dans le délai d’un an, 
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which, without regard to the question whether they are of one colour, have stripes lengthways or crossways 
or are checkered and which exhibit in their texture a uniform surface formed by a crossing of warp and 
weft threads which is always repeated after a definite limited number of threads, and also tissues produced 
by the use of several threads on both sides. 

Should the plain tissues of half-silk, dutiable under No. 256, be taxed at a more favourable rate than 
the rate for figured tissues, half-silk tissues weighing more than 200 grammes per sq. metre, figured or 
not, shall pay the duty applicable to plain tissues. 


Ad Nos. 253 and 259 of the Tariff. — The following shall be considered as silk or half-silk ribbons, 
unfigured (plain) : ribbons which, without regard to the question whether they are of one colour, have 
stripes lengthways or crossways or are checkered and which in their texture exhibit a uniform surface 


‘due to a crossing of warp and weft threads which is always repeated after a definite limited number 
of threads and also ribbons produced by the use of several threads on both sides. 


Ad No. 281 of the Tariff. — In assessing the duty for hat plaits the fact that several plaits are sewn 
together to form a single plait will be disregarded. 


Ad No. 295 of the Tariff. — Other wallpaper, for example Targos and Mattho papers, shall pay duty 
according to No. 295 in the same way as Tekko and Salubra wallpapers. 


Ad No. 428 of the Tariff. — In conventional traffic ferrosilicium containing 30 to 40 % of silicium 


1 shall likewise be admitted free of duty. 


Ad No. 497 of the Tariff. — Copper wire covered with acetate of cellulose, for electricity or not, shall 
pay duty according to No. 497 (b) of the Tariff. 


Ad No. 520 of the Tariff. — Aluminium foil is not included under (a) of No. 520, unless it has not 
undergone a process of finishing. 


Ad general notes to Classes XXII to XXVI and ad general notes to Class XX XVIII of the Tariff. 
— In applying the surtaxes provided for in the general notes to Classes XXII to XXVI of the Tariff 
and in the general notes to Class XX XVIII of the Tariff, the most favourable duty applicable to the 
article under consideration shall be taken as a basis. 


Ad Nos. 532 and 533 of the Tariff. — Should an increase be made in the duties applicable to No. 532 
(machines for the preparation and manufacture of cotton and also machines for spinning and twisting 
it, so far as they are not included in the next number) and to No. 533 (machines for the preparation 
and manufacture of, and machines for spinning and twisting, waste or carded yarn of cotton and wool) 
the new rates shall not exceed 90 Czechoslovak crowns per 100 kg. 


Ad No. 534 of the Tariff. — In order to benefit by the Customs privileges provided for looms and 


warp-mills for the weaving of silk, proof must be furnished, on importation, to the Customs office, by 


means of the prescribed certificate issued by the competent Chamber of Commerce and Industry — 
other formalities being observed — of the use to which such looms and warp-mills are to be put and 
that the factory for which such machinery is intended is a silk-factory. 


Ad No. 538 of the Tariff. — In order to benefit by the Customs privileges provided for compressors 
for cooling apparatus and for apparatus connected with the manufacture of ice or for roller rasping 
machines for the manufacture of chocolate and the pottery industry, it shall be necessary — other forma- 
lities being observed — to furnish further proof to the Customs office that such machinery, assembled 
and ready for use in the factory of the consignee, will only be used for the object indicated. 


As regards compressors for cooling apparatus and for apparatus connected with the manufacture 


lof ice, such further proof will not be required if the total weight of the entire apparatus does not exceed 


two quintals, including, if need be, the weight of the electric motor affixed to the apparatus in question. 


In order to benefit by the Customs privileges provided for mixing, kneading and beating machines 
for bakers and confectioners, proof must be furnished, on importation, to the Customs office, by means 
of the prescribed certificate issued by the competent Chamber of Commerce and Industry — other 


formalities being observed — of the use to which it is intended to put such machines. 


Note on Class XL of the Tariff. — In having delivery of the machinery and apparatus included 


| in this class, which, in accordance with Annex A, are imported at a reduced rate if they are intended 
* for a certain use, importers must pay the duty applicable to the machine or apparatus irrespective of 


the reduced duty. The difference between the duty paid and the reduced duty will be refunded if, other 
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tout en observant les autres prescriptions, le marchand fournit la preuve que la machine ou l’appareil 
ont été effectivement livrés pour l’usage dont dépend l'application du droit réduit. ; 


Ad n° 543 du tarif. — Seront admis comme appareils électriques pour la cuisson et le chauffage, 
tous les appareils électriques et dispositifs électriques, employés dans le ménage et dans l’industrie, 
pour cuisiner, cuire, rôtir, bouillir, chauffer, par exemple : les fourneaux de cuisine, réchauds, fours à 
rôtir, fours à cuire, grils, chaudières à fourrages et autres dispositifs pour cuisiner, rôtir ou cuire, marmites 
et autres ustensiles pour la cuisson (bouillottes et bouilloires pour l’eau, le café, le lait, le thé, etc.), coque- 
tiers, grille-pain, chaudrons, en outre les chauffe-plats, tables et armoires chauffantes, fers à repasser, 
chauffe-eau, boilers, radiateurs électriques de toute espèce, y compris les radiateurs à résistances lumineu- 
ses, les calorifères de faïence ainsi que les autres dispositifs, de chauffage, comme les tubes de chauffe, etc. 


Ad classe XLI. — Il est entendu que les taux fixés dans le présent traité pour les marchandises 
de cette classe ne sont applicables ni aux appareils Roentgen ou autres appareils électriques de médecine 
ni à leurs ustensiles auxiliaires. 


Ad n° 585 et 586 du tarif. — Les montres et les boîtes de montres qui ne sont munies que d’une 
couronne, d’un anneau ou d’autres petites pièces similaires en or ne suivent pas le régime des montres 
ou boîtes de montres en or. 

Les montres et boîtes de montres, galonnées or ou plaquées or, seront dédouanées comme les montres 
ou boîtes de montres dorées. 


Ad n° 585 et 587 du tarit. — Si le droit actuel de 4.90 Ké du n° 587 du tarif (mouvements de montres) 
était réduit par voie autonome ou conventionnelle, les droits du n° 585 subiraient la même réduction. 


Ad n° 589 du tarif. — Sont considérées comme pendulettes de table et de cheminée, les petites pendules 
de table et de cheminée dont le cadran ne mesure pas plus de 10 cm. au plus grand diamètre. 


Ad classe XLIIT et ad n° 585 et 586 du tarif. — Les articles en or blanc (alliages d’or avec nickel, 
Cuivre, zinc, paladium, aluminium, argent, étain ou autres métaux) seront dédouanés comme les articles 
en or. , 


t 


-. Ad n° 614 du tarif. — Les mélanges de gluten avec une addition peu importante de phosphate de 
sodium et de bois de santal seront dédouanés d’après le n° 614 a) du tarif. Les mélanges de gluten (gluten 


_ de froment excepté) avec une addition peu importante de phosphate de sodium et de bois de santal, 


peuvent également être dédouanés d’après l’observation ad n° 614 a) du tarif. 


Ad n° 622 du tarif. — Le métaldéhyde à l’état solide (matière combustible à l’état solide « Meta ») 
bénéficiera du droit conventionnel de 50 Ké, même s’il est emballé pour la vente au détail. | 


Ad n° 625 du tarif. — Sont également admises d’après le n° 625, les matières colorantes dérivées 
du goudron de houille, additionnées de sel de cuisine, de sel de Glauber ou de dextrine, jusqu’à concur- 
rence de 50 %. 

Pour la durée du présent traité et au maximum pour une période de deux ans, la République 
tchécoslovaque s’engage à ne percevoir aucun droit d’entrée sur les matières colorantes basiques dérivées 


du goudron de houille. Afin de bénéficier de la franchise de droit, les envois de matières colorantes 


basiques dérivées du goudron de houille doivent être accompagnés d’une attestation de la fabrique 


productrice, conforme au modèle suivant : 


ATTESTATION. 


_ La soussignée (nom et siège de la fabrique) déclare, en qualité de fabrique productrice, que l'envoi 
LE EME kg. de matières colorantes basiques dérivées du goudron de houille contient : 


Poids brut de chaque colis Désignation employée par la fabrique pour 
la matiére colorante basique dérivée du 
goudron de houille 
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formalities being observed, the person concerned furnishes proof within a year that the machine or 
apparatus has actually been delivered for the purpose on which the granting of the reduced duty depends. 


Ad No. 543 of the Tariff. — As electrical apparatus for cooking and heating shall be considered 
all electrical apparatus and electrical. contrivances employed for household use or in trade for cooking, 
roasting, boiling, heating, for example : kitchen stoves, chafing-dishes, roasting ovens, cooking ovens, 
grills furnace boilers, and other contrivances for cookings or roasting, saucepans and other utensils 
for cooking (kettles, and receptacles for boiling water, coffee, milk, tea, etc.), egg-boilers, bread-toasters, 
caldrons, beside plate-warmers, hot tables and cupboards, flat-irons, geysers, boilers, electric radiators 
of every kind, including luminous resistance radiators, earthenware hot-air stoves, together with other 
heating appliances, such as hot pipes, etc. 


Ad Class XLI. — It is understood that the rates fixed in the present Treaty for goods of this class 
shall not be applicable to Roentgen apparatus, or to other medical electrical apparatus, or to their 
auxilliary utensils. 


Ad Nos. 585 and 586 of the Tariff. — Watches and watch-cases which are only ornamented with 
a crown, ring, or other slight similar ornamentation in gold, do not pay the duty applicable to gold 
watches and watch-cases. 

Watches and watch-cases ornamented in gold or gold-plated shall pay the same duty as gilt watches 
. or watch-cases. 


Ad Nos. 585 and 587 of the Tariff. — Should the present duty of 4.90 Czechoslovak crowns applicable 
to No. 587 of the Tariff (movements of watches) be reduced autonomously or conventionally, the duties 
applicable to No. 585 shall similarly be reduced. 


Ad No. 589 of the Tariff. — As small table and mantlepiece clocks shall be considered small table 
and mantlepiece clocks of which the dial-plate does not measure more than 10 centimetres at the longest 
diameter. 


Ad Class XLIII and ad Nos. 585 and 586 of the Tariff. — Articles in white gold (gold alloys 
with nickel, copper, zinc, paladium, aluminium, silver, tin or other metals) shall pay duty as. gold 
articles. 


Ad No. 614 of:the Tariff. — Mixtures of gluten with slight admixture of phosphate of sodium and 
of sandal wood shall pay duty according to No. 614 (a) of the Tariff. Mixtures of gluten (wheat gluten 
excepted) with slight addition of phosphate of sodium and of sandal wood may likewise pay duty according 
to the Note ad No. 614 (a) of the Tariff. 


Ad No. 622 of the Tariff. — Solid metaldehyde (solid fuel called ‘‘ Meta ’’) shall benefit by the 
- conventional duty of 50 Czechoslovak crowns, whether made up or not for retail sale. 


Ad No. 625 of the Tariff. — Colouring matters derived from coal tar, with addition of kitchen salt, 
Glauber salt, or of dextrin, up to the rate of 50 %, shall also be included in No. 625. 


For the duration of the present Treaty, and at most for a period of two years, the Czechoslovak 
Republic undertakes not to levy any import duties on basic colouring matters derived from coal tar. 
_ In order to secure exemption from duty, consignments of basic colouring matters derived from coal 
tar shall be accompanied by a certificate from the manufacturing firm, drawn up in accordance with 
the following specimen : 


CERTIFICATE. 


_ The undersigned (name and place of factory) declares, as authorised representative of a manufacturing 
firm, that the consignment of ........ kg. of basic colouring matters derived from coal tar contains : 


Gross weight of each package Description employed by the factory 
for basic colouring matter derived 
from coal tar 


(Place at which certificate was issued and date) (Signature of manufacturing firm) 
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Ad annexe B. % 
(Droits d’entrée sur le territoire douanier suisse.) 


1. Ad n° 53 (houblon). — Ne pourront étre mis dans le commerce en Suisse, sous la dénomination 
de « houblons tchécoslovaques », notamment sous les appellations « houblon de Bohéme » (« houblon de 
Zatec », «houblon de Roudnice », « houblon d’U&ték », « houblon de Dubé »), « houblon de Moravie » 
(« houblon de TrSice »), que les houblons munis du marquage et accompagnés du certificat de vérification 
de l’un des offices publics de marquage tchécoslovaques, conformément aux prescriptions législatives 
concernant l'appellation d'origine du houblon en vigueur dans la République tchécoslovaque. Ces houblons 
doivent, en outre, être dans l'emballage original, c’est-à-dire dans l'emballage portant l’appellation d’origine, 
le cachet et le plomb, conformément auxdites prescriptions tchécoslovaques. 


2. La fixation dans le traité des droits des numéros 4 (orge ni perlée ni égrugée), 15 (malt), 53 (houblon) 
et ex 114 a) (bière en fûts, contenant 2 hl. ou moins) du tarif des douanes suisses, laisse entière la faculté 
pour la Suisse d'imposer la bière, même par la perception de surtaxes douanières à l'importation de la 
bière et des matières premières destinées à sa fabrication. Ces surtaxes douanières seraient graduées 
judicieusement, en admettant que 133 kg. d’orge donnent 100 kg. de malt et que 18 kg. de malt sont 
nécessaires à la fabrication d’un hectolitre de bière. 


3. Ne peut être mise dans le commerce ou débitée en Suisse, sous les appellations dans lesquelles le 
mot Pilsen (Plzen) est employé dans une force ou combinaison quelconques, que la bière qui a été produite 
dans la ville de Plzen (Pilsen) en Bohême. 


Pour copie conforme : . 
Berne, le g juillet 1927. 


Le Chancelier de la Confédération : 
Kaeslin. 


- 


Copie certifiée conforme : 
Praha, le rer juillet 1927. 


Dr Jan Opoéensky, 
Directeur des Archives. 
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Ad Annex B. 
(Import Duties in the Swiss Customs Territory.) 


1. Ad No.53 (hops). There can only be admitted to commerce in Switzerland under the description 
of ‘‘ Czechoslovak hops ”, and especially under the description of ‘‘ Bohemian hops ”’, (‘“ Zatec hops”, 
‘* Roudnice hops ’’, ‘“‘ USték hops ’’, “‘ Duba hops ”), ‘“‘ Moravian hops ”’ (‘ Trice hops’’), hops marked 
and accompanied by a verification certificate from one of the Czechoslovak public marking offices, 
in conformity with the regulations in force in the Czechoslovak Republic concerning the appellation 
of origin of hops. Such hops must further be contained in the original wrapping, 7.e, in the wrapping 
bearing the appellation of origin, the seal and the plomb, in conformity with the said Czechoslovak 
regulations. 


2. The determination in the Treaty of the duties applicable to Nos. 4 (barley neither pearled nor 
hulled), 15 (malt), 53 (hops), and ex 114 (a) (beer in barrels containing 2 hl. or less) of the Swiss Customs 
tariff, shall leave Switzerland entire liberty to tax beer, even by levying Customs surtaxes on the 
importation of beer and raw material intended for its manufacture. Such Customs surtaxes shall be 
carefully graduated, on the supposition that 133 kg. of barley give 100 kg. of malt, and that 18 kg. of, 
malt are needed for the manufacture of one hectolitre of beer. 


Only beer which has been produced in the town of Plzen (Pilsen) in Bohemia may be bought 


! or sold or retailed in Switzerland under descriptions in which the word Pilsen (Plzen) is used in any 


\ 


connection whatever. 


UN? 1502.— 


ALLEMAGNE ET BULGARIE 


Traité relatif a l’assistance judiciaire. 
Signé à Sofia, le 22 décembre 1926. 


GERMANY AND BULGARIA 
Treaty relating to Legal Assistance. 


Signed at Sofia, December, 22 
11026-04180 
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TEXTE BULGARE. — BULGARIAN TEXT. 


. Ne 1502. — B’bJITAPO-TEPMAHCKM JJOTOBOP'b! 3A IIPABHM CHOMEHMA. 


Textes officiels allemand et bulgare communiqués par le chargé d’affaires de Bulgare à Berne. 
L'enregistrement de ce traité a eu lieu le 13 juillet 1927. 


BRITAPHA uw TEPMAHUA, BOXUMU OTB KCJIAHHETO HA PASBUAATPE TOMes+HTy CH B3AUMHN NPABHA CHOMeHHA, 
CKRIIOUUXA CJIICHHUA HOTOBOPE. 


3a TAA erb Th wasHaunxa CBON IlPIHOMOMHUNE : 
Heroso Besmurctso IlAPETR HA B'RITAPUTS : 
Tocnoqunb Aranacs Ji. Bypost, Munucrspr Ha Bramaurk Padotu u Ha VManopbyanuara ; 


IIPENCENATENERTE HA l'EPMAHUA : 
Tocnoquns Jl-pp Exsrenuit Piomenuut, Usspupegent Uparenunt un IlbnHomoment Munucrsps 
na l'epmaaua Bp Cou, 


KOUTO mpescraBuxa CBOUTÉ NbIHOMOIIMA, HaMbpenu BB FOOpa H HaHIeKHA POPMA,H Ce CHopasyMbxa 
BBPXY CICTHATB HOCTAHOBIEHUA : 


OTMBID 1. 


OBESIEYEHME 3A PABHOCKUTB 0 ABJIOTO. IIPABO HA CHPOMAIUA. 


Tuners 1. 


1. Ha nonxanuuurb Ha equata ]lpxaBa, KOUTO Ce ABABATE DPeXR CRAMIMIMATA Ha Apyrata [l'EpkaBa 
KaTO UCTIM UM KATO BCTRIMIN BB MBJIOTO TpeTu Tua, He MOKE Ja HMB Ce HAJIATA, HOPAIM KayecTBOTO 
MP Ha UYKHCHIUN WIM HOPAHN munca Ha MbCTOKUTEMCTBO MIM MhCTONpeOUBABAHE BL CTPAHATA, HPEACTABAHE 
Ha 06e3reueHue UM BJIOTP, NO KAKBOTO MU Za OUJIO HANMEHOBAHNE. 


2. CÆIMOTO BAK M 3a HPEXBAPUTENHOTO mIaAMAHe, KoeTO Ou Ce U3MCKaAIO OTE ucTyNTs MIN TPETATÉ 
IMA, Bb CINOTO HMB KAUCCTBO, 3a NOKPMBaHe Ha CmHeOHUTS pasHocKy. 


Tnene 2. 


1. Horaro Bb TepuTOpuATa Ha equata J bpmaBa eCRUHD UNelb UM CUHb BCTMIMIb KATO TpeTo mune 
Bb ABJHIOTO, KOËÂTO HO CHJIATA Ha UeH 1 MIM Ha HBKOÏË A Pyrb SAKOHB BB cua BB JlPPHABATA, HETO € 3aBeseHh 
HCKPTP, € OCBOOOJHMCHE OTS HPEICTABAHE OOesreueHHe, BOT UNM HPELBAPUTENHO HJIaAIMAHE, Ome OCMTCHS 
HA 3amJIATU CRAEOHUTÉ PAHOCKU, TOBA pellieHue Ha CAJA Ce OOABABA 8a HSNPIHAMO OC3ILJIATHO OT HAUHITEK- 


1 L’échange des ratifications a eu lieu à Berlin, le 2 juillet 1927. 
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TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 
N° 1502. — BULGARISCH-DEUTSCHER VERTRAG! UBER DEN 
RECHTSVERKEHR, GEZEICHNET IN SOFIA, AM 22. DEZEMBER 
1926. 


German and Bulgarian official texts communicated by the Bulgarian Chargé d’ Affaires at Berne. 
The registration of this Treaty took place July 13, 1927. 


BULGARIEN und DAS DEUTSCHE REICH haben, von dem Wunsche geleitet, den wechselseitigen 
‘Rechtsverkehr zu fôrdern, den nachstehenden Vertrag abgeschlossen. 
Zu diesem Zwecke haben sie zu Bevollmachtigten ernannt : 
SEINE MAJESTAT DER KONIG DER BULGAREN : ' 
Herrn Athanas D. Burow, Minister der auswärtigen Angelegenheiten und des Kultus ; 


DER DEUTSCHE REICHSPRASIDENT : 


Herrn Dr. Eugen RUMELIN, ausserordentlichen Gesandten und bevollmächtigten Minister 
des Deutschen Reiches in Sofia, 


die ihre Vollmachten vorgelegt, in guter und gehôriger Form befunden und folgende Bestim- 
mungen vereinbart haben : 


ERSTER ABSCHNITT. 


SICHERHEITSLEISTUNG FUR DIE PROZESSKOSTEN. ARMENRECHT. 


\ Artikel x. 


I. Den Angehôürigen des einen Staates, die vor den Gerichten des anderen Staates als Kläger 
oder Intervenienten auftreten, darf wegen ihrer Eigenschaft als Auslander oder wegen Mangels 
eines inlandischen Wohnsitzes oder Aufenthalts keine Sicherheitsleistung oder Hinterlegung, 
unter welcher Benennung es auch sei, auferlegt werden. 

2. Das Gleiche gilt fiir die Vorauszahlung, die von den Klagern oder Intervenienten zur 
Deckung der Gerichtskosten einzufordern ware. 


Artikel 2. 


I. Ergeht im Gebiete des einen Staates eine Verurteilung in die Prozesskosten gegen einen 
Klager oder Intervenienten, der von der Sicherheitsleistung, Hinterlegung oder Vorauszahlung 
auf Grund des Artikel 1 oder eines im Staate der Klageerhebung geltenden Gesetzes befreit ist, 
so ist diese Verurteilung auch im Gebiete des anderen Staates durch die zuständige Behérde kosten- 


1 The exchange of ratifications took place at Berlin, July 2, 1927. 
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HATA BUACTh M Bb TepuTOpuATA Ha Apyratra Jippmasa. VisnpaHenmero Moxe Ja Ce HOUCKA MIM HO AUMIO- 
MATHUeCKH PE , HIM HelOcphACTBeHO HPH HAHICHKHATA BIACTE OTb MMNeTO, HA KOCTO Ce FEIVKATS CmCOHUTS 
 PASHOCKH. 

2. CÆIOTO mpaBuso Ce HNPATATA M BLPXy CmpeOHU PellleHUA, Cb KOMTO CmpeOHUTS PaASHOCKH Ce 
ONPeXBIATE OTIHOCIHIE. 


3. Iloxr nyMaTa cmpe6Hu pelienua Ce PasOPATE M pelienuATa 3a APRES Ha PasHOCKATÉ, 
HSHANCHU OTh CAUMIMUHUTÉ CEKPETAPH Bb KPATA Ha TBXHATA KOMIETCHTHOCTD. 


Tres 3. 


1. CromMenaTuTb bb went 2 pellienuA 3a PASHOCKN CE OOABABATS 8a USNPIHACMN, Oe3b Ja CE HSCHYIN- 
Bath CTPAHUTÉ, HO ocmeHaTa CTPAHA He Ce AMINABA OTS HPABOTO 3a 00KAJIBAHE, CHIJIACHO Cb 3aKOHUTS 
Ha J[bpaBata, BB KOATO Ce USBLPIIBA HSNBIHEHAETO. 


2. Ilpu ropa camo ce nposbpasa : 


1. JAM mo 8AKOHATÉ Ha CTPAHATA, JETO € NPOUHECEHO OCMATAHeTO, CR USNBIHEHM, HP 
U3HABAHETO Ha pellenuero, He0OXOHUMUTÉ YCIOBUA 3a HETOBATA HOCTOBPPHOCTE ; 


2. anu 110 THA 3AKOHN pelleHueTo € BIb310 Bb 3AKOHHA CHJIA. 


; 3. Sa rmoraspane, de THA W3MCKBAHUA CM UBIbIHeEHU, HOCTATBUHO e efHO yOCTOBbpenue 
OTL HPEHCEHATENA HA KOMMCTCHTHUA WLPBOMHCTAHNMOHEHS CATS UNM HA JHAHATEPUXTA, UM WbKS, 
AKO CMIETS, KOUTO € HSNAIB PEIIEHHETO, € OTL HOTOPHA CTeMeHb, yROCTOBSpenue OTB mn 
HA TOS CMA, Ye PEIICHMETO € BIS3I0 BB SAKOHHA CHA. 


4. HKbmb MonGara 3a usnpIHeHne Ce nPuOaBA eHUHB NPEBOXB Ha MOBeEMMTeIHATA JACTE 

Ha pelleHweTo, a CIO MH HA CHOMeHATOTO BB anuHeA 3 YAOCTOBbpEHNE, Ha OPUINANHUA ESHKPB 

Ha B3amoneHata /lrpxasa. II[pesonurb tpbOsa ra GATE 8 BLpPeHU OTL HUNNOMATHUECKAA WIM 

eee MIpeACTaBuTelb HIM OTL HBKOË SAKJIETE NPEBONAUB HA MONAMATa UM 3AMOJIEHATA 
BPHKABA. 


À Tres 4. 


Ha nonmanumuTÉ Ha equaTa JlrpxKaBa ce npnsnaBa Bb Apyrata Jl'FpKaBa HPaBOTO Ha CHpOMAUHA 
pen CmuuTh YCHOBUA, KAKTO Ha m'bcTHMI'S HOMIAHANU. 


Trend 5. 


4. Pannolanevhowe 3a CHpoMalua TPÉOBA Wa ee USTAJEHO OTE BJHACTUTÉ 110 OOHMKHOBEHOTO M'ÉCTO- 
D Ha HPOCUTEINA WIM, Upu JAUANCA HA TAKOBA, OTB BJIACTUTB NO HETOBOTO | HaCTOAIME MCTonpe- 
_ GxBasane. 


2. AKO npOCHTENRTE He xKUBbe BB ENHA OTB ABeTh JibpmaBu, HOCTATBUHO € CBUeTeNCTBOTO Ha 
HANJIOMATHUCCHUA WIM KOHCYJICKM HPeNCTABUTENR Ha ]lEPKABATA, KbMb KOATO HPHHANIEKH MpOCUTeNETD. 


Tree 6. 


4. HomnetentTHata 38 U31aBaHe Ha CBUCTeCTBO 3a CUPOMalIMA BUACTh MOXKE JA HOUCKA OTS BJIACTUTB 


_ Ha JpyraTa JlPpxKaABa CBeJEHUA 3a MMOTHOTO CHCTOAHUE Ha HPOCUTENA. 


2. VupexyxeHmero. KOeTO Ma Ja Ce NPONSHACA HO MONOATA 3a HPHSHABAHE MpaBo Ha CHPOMAMMA, 


CH 3Ana3BA HPABOTO, Bb rpanuyuTh wa CBOATA CIYÆHCOHA BIACTL, HA IOHIOKM Ha UpOBbpKa YAOCTOBE- 


_ PEHUATA  CBENCHUATA. 
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frei für vollstreckbar zu erklären. Der Antrag kann im diplomatischen Wege oder unmittelbar 
bei der zuständigen Behôrde durch den Kostengläubiger gestellt werden. 


2. Die gleiche Regel findet Anwendung auf gerichtliche Entscheidungen, durch die die 
Prozesskosten später festgesetzt werden. 


3. Unter gerichtlichen Entscheidungen sind auch die von Gerichtsschreibern innerhalb 
ihrer Zuständigkeit erlassenen Kostenfestsetzungsbeschliisse zu verstehen. 


Arttkel 3. 


I. Die im Artikel 2 erwahnten Kostenentscheidungen werden, unbeschadet eines späteren 


- Rekurses der verurteilten Partei gemäss der Gesetzgebung des Staates, in dessen Gebiet die Voll- 


streckung betrieben wird, ohne Anhôrung der Parteien fiir vollstreckbar erklärt. 
2. Dabei ist nur zu prüfen : 
I. ob nach den Gesetzen des Landes, wo die Verurteilung ausgesprochen ist, die 


Ausfertigung der Entscheidung die fiir ihre Beweiskraft erforderlichen Bedingungen 
erfüllt ; 

2. ob nach diesen Gesetzen die Entscheidung rechtskräftig ist. 

3. Zum Nachweis dieser Erfordernisse ist eine Bescheinigung des Präsidenten des 
zustandigen Gerichtshofs erster Instanz (Landgericht) oder, wenn das entscheidende 
Gericht ein Gericht héherer Ordnung ist, des Präsidenten dieses Gerichts ausreichend, 
dass die Entscheidung rechtskräftig ist. 

4. Dem Antrage ist eine Ubersetzung des entscheidenden Teils der Entscheidung 
sowie der in Abs. 3 erwähnten Bescheinigung in die amtliche Sprache des ersuchten Staates 
beizufiigen. Die Ubersetzungen sind durch den diplomatischen oder konsularischen 
Vertreter oder einen beeidigten Dolmetscher des ersuchenden oder ersuchten Staates 
zu beglaubigen. 


Artikel 4. 


Die Angehérigen des einen Staates werden im andern Staate zum Armenrecht unter denselben 
Bedingungen wie die Landesangehôrigen zugelassen. 


Artikel 5. 


1. Die Bescheinigung des Unvermégens muss von den Behôrden des gewühnlichen Aufent- 
haltsorts des Antragstellers oder in Ermangelung eines solchen von den Behérden seines derzeitigen 
Aufenthaltsorts ausgestellt sein. 

2. Halt sich der Antragsteller nicht in einem der beiden Staaten auf, so ist die Bescheinigung 
des fiir den Antragsteller zustandigen diplomatischen oder konsularischen Vertreters seines Staates 
ausreichend. 


Artikel 6. 


1. Die zur Ausstellung der Bescheinigung über das Unvermégen zustandige Behérde kann 
bei den Behérden des anderen Staates Auskünfte über die Vermôgenslage des Antragstellers ein- 
ziehen. 

2. Die Behérde, die über den Antrag auf Bewilligung des Armenrechts zu entscheiden hat, 
behält in den Grenzen ihrer Amtsbefugnisse das Recht, die Bescheinigungen und Auskünfte einer 
Nachpriifung zu unterziehen. 


No. 1502 6 


‘ere 


Toe Eee de aS) ye ad van rere Hs LAPS 


Rae res fi 


82 Société des Nations — Recueil des Traités. 


3. Horaro Ha efMHb noNNAHUKE Ha exxara Jl'Epxasa Ome HPHSHATO OTE KOMMeTeHTHATA BJACTE 
npaBOTO Ha CHPOMAMAA, TOBA IPABO TO Ie ro MMA UN IP BCHAKU CRHCOHM HEÂCTBUA, BKIIOAATENHO M JEË- 
CTBHATA NO USIIHUTCIHOTO IPOUSBOLCTBO, KOUTO Ce OTHACATS HO CMINMA CHOP'E M KOUTO me ORHATE HPeJ- 
HpneTn NPeXE CRAUMMIMATA HA APyrarTa ]lPpKaBa Bb3b OCHOBA Ha OTxbau I x II Ha HACTOAMHAA HOroBOpPS. 


# 


Tree 7. 


BucwieTo alMAHMCTPATUBHO VupexKJeHAe 10 NPaBOCæIUETO — Bb Bburapua MuxucTepCTBOTO Ha 
npaBocæxueTo, Bb Tepmanua Munucrepcrsoro Ha npaBocæxnero Ha Pañxa — me faBa, m0 Mou0a Ha 
BUCIIeTO AXMUHACTPATHBHO yupexLenue 10 MpaBocmpMeTO Ha Zpyrara ]lPpABA, KOATO MONOa Ce OTHPABA 
10 JUNNOMATHICCKM PeXB, CBENCHAA 8a JEÂCTBYBAIMOTO MmpaBo Bb HETOBATA CTPAHA. 


OTHBIDb Il. 


IIPABHA TOMO HO TPAHKTAHCKM JBJIA. 


rene 8. 


4. [lo rpaxaHCKn u TBpropcKu ba, Mom0u 3a BPARUBAHE HA KHUHXKA, IPEHHASHAUCHA 3a JIHMA, 
HAMUPaIu ce Bb TePUTOPUATA Ha xpyrara ]l'epxaBa (Mor0u 3a BpæuBaHe), a CRINO M MONO Ha CATEOHU 
BJIACTH 8a npexipneMane CÆJCOHA HeÂCTBUA BB TepuTOpUATAa HA HPYrATA JIPp#aBa (MO16H 3a npaBHa 
HOMOINB) ce HPEXABATE upe3sb KOHCYJIA Ha MOZIAMATA Crpana, Bb bbirapuA Ha HperCeraTeIA Ha OKP RKHUA 
cmb, BB l'ePMAHAA HA npenCeraTelA Ha HAHATEPAXTA. 


2. KHmxKaTAa, NnPON3XOHAI OTb MSNBIHEHUCTO Ha MONOUTS 38a BPAUBAHE MU Ha MONOUTS 3a HPABHA 
TOMO, Ce H3NPAINATE Ha KOCYJIA. 


3. Bbcoyyaii Ha MCTHA HEKOMNETEHTHOCTE Ha 3AMOJIEHATA BACT, MONOaTAa 38 BPRUBAHE UM MOOAaATA 
3a HPABHA HOMO ce npempama ciy#eOHO MO KOMMeTeHTHATA BJIACTE, KATO CMINCBPCEMCHHO KOHCYIbTS 
GuBa He3a0aABHO yBeMOMeHD 3a Upempamjanero. 


rene 9. 


1. Mon6urb 3a BpxuBane u MOnOuTS 3a npaBHa HOMOIME Ce CHCTABATE Ha OPUMMAIHMA C8UKb Ha 
MonAmata ]lrpxaBa. IIpeBoxs Ha ouunarnua e3uKb Ha 3amonexara ]lEpxaBa ce npnaara. 


2. 3a MOO 3a BpxUBaHe  8a ThxHuTh npeBoxm me CHYAKATB HANNCAHM Ha Bata ESHKA O6PASIH, 


_ KOMTO TPABUTENCTBATA We CH CHOGMATE EHHO Ha JPyYTO. 


3. Ipunoxenurb KbMB MO76aTa 8a nPaBHA MOMONIb npeBoun TpbOwa Ja cm 8asbpexn CETIACHO 
UJICHB 3, AJIMHESA 4, momomenne 2. 


4. Bt monOurb 3a BpxUBaHe u Bb MONOUTS 3a HPABHA MOMOIb mle Ce 0608HA4ABA MONAIATA BIACTh, 
à CIO M MMETO M HOJIO}KEHHETO Ha CrpaauTb. B mon6urb 3a BpmuBane TpbOBA, OCBeHD TOBA, a € MOKABAHb 
axpeca Ha HOJIVUAATENA U BUA Ha FOKYMeHTA, KOTO TpbOBa Ja ce BPRUM. 


Ynens 10. 


1. 3a BpUBAHETO Ie Ce TPHKH KOMUeTCHTHATA BIACTE Ha 3aMOJIeHATA CTpaHa. Tasx BACT MO?KE, | 
OCBeHE Bb CHIY4AUTB, HPENBAIEHU Bb ANMHEA 2, Ja ce OTPAHUUN HA H3BBPIIM BPRUBAHETO uPeSB NPeTABAHE 
HOKYMEHTA Ha NONYUATEIH, AKO TOM € TOTOBB Ja ro HPHEME. 
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3. Ist einem Angehôürigen des einen Staates von der zuständigen Behôrde das Armenrecht 
bewilligt, so soll ihm dieses Recht auch in allen Prozesshandlungen einschliesslich der zur Voll- 
_ streckungsinstanz gehérigen zustehen, die sich auf denselben Rechtsstreit bezichen und vor den 
Gerichten des anderen Staates auf Grund des ersten und zweiten Abschnitts dieses Vertrages 
vorgenommen werden. 


Artikel 7. 


Die oberste Justizverwaltungsbehérde jedes Staates — in Bulgarien das Justizministerium — 
_ im Deutschen Reiche das Reichsjustizministerium — erteilt auf ein Ersuchen der obersten Justiz- 
verwaltungsbehérde des anderen Staates, das im diplomatischen Wege weiterzuleiten ist, Auskunft 
über das in ihrem Staate geltende Recht. 


ZWEITER ABSCHNITT 


RECHTSHILFE IN BURGERLICHEN ANGELEGENHEITEN. 


Artikel 8. 


1. In Zivil- und Handelssachen werden Antrage auf Zustellung von Schriftstiicken, die für 
eine im Gebiete des anderen Staates befindliche Person bestimmt sind (Zustellungsantrage), sowie 
Ersuchen gerichtlicher Behôrden um Vornahme gerichtlicher Handlungen im Gebiet des anderen 
Staates (Rechtshilfeersuchen), durch den Konsul des ersuchenden Staates, in Bulgarien dem 
Kreisgerichtsprasidenten, im Deutschen Reiche dem Landgerichtspräsidenten, übermittelt. 


2. Die in Erledigung der Zustellungsanträge und Rechtshilfeersuchen entstandenen Schrift- 
stiicke werden dem Konsul iibersandt. 


Im Falle der ôrtlichen Unzustandigkeit der ersuchten Behérde ist der Zustellungsantrag 
oder das Rechtshilfeersuchen von Amtswegen an die zuständige Behérde abzugeben und der Konsul 
hiervon unverziiglich zu benachrichtigen. 


Artikel 0. 


1. Die Zustellungsantrage und Rechtshilfeersuchen sind in der amtlichen Sprache des ersu- 
chenden Staates abzufassen. Eine Ubersetzung in die amtliche Sprache des ersuchten Staates 
_ ist beizufügen. 
2. Fiir Zustellungsantrage und ihre Ubersetzungen sind die von den beiden Regierungen 
. einander mitzuteilenden doppelsprachigen Vordrucke zu benutzen. k 
Die dem Rechtshilfeersuchen beizufügenden Ubersetzungen sind gemäss Artikel 3 Abs 4 … 
Satz 2 zu beglaubigen. 
4. Die Zustellungsantrage und Rechtshilfeersuchen haben die ersuchende Behôrde sowie _ 
den Namen und die Stellung der Parteien anzugeben. Zustellungsantrage haben ausserdem die 
Anschrift des Empfangers und die Art des zuzustellenden Schriftstiicks zu bezeichnen. "+ 


Artikel to. 


1. Für die Zustellung hat die zuständige Behôrde des ersuchten Staates Sorge zu tragen. _ 
_ Diese Behôrde kann sich, abgesehen von den im Absatz 2 vorgesehenen Fallen, darauf beschranken, 
die Zustellung durch Ubergabe des Schriftstücks an den Empfanger zu bewirken, sofern er zur 
Annahme bereit ist. 
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2. Ilo xxexanmeTo Ha MOIAIMATA BAACTh, SAMOJEHATA BIACTh TpbOBa Ja BPAUU AOKYMEHTA, AKO TOM 
e HAUUCAHB Ha OPAUHMANHUA CSUKE HA 3AMOJIEHATA ]l'EPHABA MIM UMA HPHIOKEHE IPeBOb Ha TO3M E3HKPB, 
cmopexb PopMaTa, IPEXINCAHA Bb HEÂHOTO BATPeIIHO 8AKOHOHATEJICTBO 3a H3BPPINBAHE HA HOHOOHH BPAU- 
BAHUA, JIM 10 OCO0EHA POPMA, AKO TA He HPOTUBOPEUN HA HEÏHUTB 8AKOHU. 


3. OTHoCHOo 3aBBPKATA Ha npeBoxuTb Ce npHIATA HPeNNUCAHUETO Ha UJIEHB 3, an. 4, HOJIOÆKCHHE 2. 


Tanens 11. 


4. Bpmupanero ce HOKA3BA UM Cb HATHPaHA M 3aBbpeHA PasIUCKA Ha HOJIVUATENA, UM Cb CBUJE- 
TEJICTBO OTB 3AMOJEHATA BJIACTB, OT KOeTO ABCTBYBA PAKBTE, POPMATA WU BpeMeTO HA BPRABAHETO. 


2. AKO HOKYMEHTBTBE, KOËÏTO TpbOBa Ha Ce BPMIM, € UZTPATeHD BE BA EHXHAKBH EK3CMIHAPA, pas- 
HUCKATA Ha HOJIYUATENA MIN CBUeTeICTBOTO 3a BP RABAHE We CE HANMCBA HA EXUHUA OTS HBATA EKBEMIIAPA 
WIM Ie Ce CBLP3Ba CB HETO. 


Tuners 12. 


1. CmpednoTo yapexqenue, 70 KOETO € OTIPaABEHA MOJIO0ATA 3a HPABHA HOMOIP, € JIbKHO JA A HSNPBIHH 
I IP TOBA Ja UPUNOKU CRIAUTB DPUHYAUTEIHN MBPKH, KAKBUTO HPHIATA PH HSNPBIHEHAETO Ha HOHOOHA 
MO106a OTb CBOUTB BIACTU UNM Ha HONANEHA 3a CHINATA Web MOJ0à Ha 3aMHTepecoBana CrTpaxa. [Ipuayru- 
 TeTHUTÉ mbpru He TPbOBA Ha ce HPAIATATE, KOTATO Ce Kacae AO HAUUHOTO ABABAHe Ha CHOPAMWM CTPAHU. 


2. Mouamero yupexyxenne Tph6Ba, ako TO HOUCKA TOBA, Ja Ome yBeqOMeHO 3a BPEMETO H MBCTOTO 
Ha JeMCTBHETO, KOeTO Ie Ce rpexpueMe 0 USNBIHEHUETO Ha MOJNOATA, 3a JA MOXKE 3AMHTEPECOBAHATA 
CTPAHA HA HPHCARTCTBYBA. 


Tres 13. 


Mon6u 3a npaBHa HOMO Ce U3NBIHABATB CIIOPeMB NPeJNUCAHATA OTB SAKOHHTB Ha 3aMOJIeHATA 
Hrpxaga popma. OGaue, Mor6aTA Ha MONAMATA BIACTh, JA ce MocTMUM 0 OCOOEHA POPMA, CE yROBAeTBO- 
PABA, ako Ta3 POPMa He HPOTUBOPEUN Ha 3aKOHUTS Ha 3amMoueHata J bpKaBa. 


Taene 14. 


_ Moxu 3a BpmuBane  MOr0N 3a HPABHA HOMOIBR MOTATB JA OMMATS OTXBPPICHH, CAMO KOTATO Ji BpiKa- 
BATA, Bb UHATO TepuTOpuA TpbOBa Ja Ce U3INbIHATL, TH CAUTA OTL eCTECTBO JA U3IOHKATE HA ONACHOCTB 
HeHHUTS BEPXOBHU HPaBA UM HEÂHATA OE30HACHOCTB. 


YUnens 15. 


Bebxua ort nBerb bp xasu uMa npaBo 7a pasmopenn ra Ce H3BBPIIATE BPRUBAHAA HA HEÂHU NOMIAHAUU, 
HAMUPaAIIM Ce BL TEPATOPHATA Ha HpyrarTa JIPpxaBa, upesb HEÂHATÉ HUNMOMATHUCKM UM KOHCKICKH 
npencrasnrTern, 063 Ja Ce HPHIATA NPHHYJEHNE. 


CINOTO BAKU WM 3a HS BIHEHAETO Ha MONON 3a MpaBHa HOMOIML. 


Unens 16. 
1. Sa u3IbIHeHMeTO HA MOON 3a BPAUBAHE U Ha MONON 3a HPABHA NOMOMS HSMa Ja ce chOupars 
HUKAKBU TAKCH H Pa3sHOCKH, OT KAKBBTO BUS UM Wa OmMPATh, CB U3SKMIOVeHMe HA MTATeHUTS Ha poe mma 
BBaHarpaKqenun, 
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2. Auf Wunsch der ersuchenden Behôrde hat die ersuchte Behérde das zuzustellende Schrift- 
stiick, wenn es in der amtlichen Sprache des ersuchten Staates abgefasst oder von einer Übersetzung 
in diese Sprache begleitet ist, in der durch ihre innere Gesetgebung für die Bewirkung gleichartiger 
Zustellungen vorgeschriebenen Form oder in einer besonderen Form zuzustellen, sofern diese 
ihrer Gesetzgebung dicht zuwiderläuft. 


3. Hinsichtlich der Beglaubigung der Ubersetzungen findet die Bestimmung des Artikel 3 
Abs. 4 Satz 2 Anwendung. 


Artikel II. 


I. ‘Die Zustellung wird nachgewiesen entweder durch ein mit Datum versehenes und beglau- 
bigtes Empfangsbekenntnis des Empfängers oder durch ein Zeugnis der ersuchten Behôrde, aus 
dem sich die Tatsache, die Form und die Zeit der Zustellung ergeben. 


2. Ist das zuzustellende Schriftstück in zwei gleichen Stiicken übermittelt worden, so soll 
das ea Fute oder das Zeugnis auf eines der beiden Stiicke gesetzt oder damit verbunden 
werden. 


Artikel 12. 


I. Die Gerichtsbehôrde, an die das Rechtshilfeersuchen gerichtet wird, ist verpflichtet, iam 
zu entsprechen und dabei dieselben Zwangsmittel anzuwenden, wie bei der Erledigung eines Ersuchens 
der eigenen Behôrden oder eines zum gleichen Zwecke gestellten Antrages einer beteiligten Partei. 
Die Zwangsmittel brauchen nicht angewendet zu werden, wenn es sich um das persônliche Erschei- 
nen streitender Parteien handelt. 

2. Die ersuchende Behôrde ist auf ihr Verlangen von der Zeit und dem Orte, der auf das Er- 
suchen vorzunehmenden Handlung zu benachrichtigen, damit die beteiligte Partei fin der Lage 
ist, ihr beizuwohnen. 


Artikel 13. 


Rechtshilfeersuchen werden in der durch die Gesetzgebung des ersuchten Staates vorgeschrie- 
benen Form erledigt. Jedoch ist dem Antrage der ersuchenden Behérde, dass nach einer besonderen © 
Form verfahren werde, zu entsprechen, wenn diese Form der Gesetzgebung des ersuchten Staates 
nicht zuwiderlauft. 


Artikel 14. 


Zustellungsanträge und Rechtshilfeersuchen kénnen nur abgelehnt werden, wenn der Staat, 
in dessen Gebiet sie erledigt werden sollen, sie fiir geeignet halt, seine Hoheitsrechte oder seine 
Sicherheit zu gefahrden. 


Artikel 15. 


Jeder der beiden Staaten hat die Befugnis, Zustellungen an eigene Staatsangehôürige, die sich 
im Gebiete des anderen Staates befinden, durch seine diplomatischen und konsularischen Vertreter 
ohne Anwendung von Zwang bewirken zu lassen. | 
Das Gleiche gilt für die Erledigung von Rechtshilfeersuchen. 


Artikel 16. 


I. Für die Erledigung von Zustellungsanträgen und Rechtshilfeersuchen werden Gebühren 
und Auslagen irgendwelcher Art mit Ausnahme der an Sachverständige gezahlten Entschädigungen 
nicht erhoben. 
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2. SamomenoTo yupekKyenue e HIPHKHO, 06aue, Ja CHOÔMM HA MOJNAIATA BJIACTE CYMATA Ha Hanpa- 
BeHUTS OT HeTO pasHOCKH, KOATO CyMa CIOPENE ATHHEA 1 He HONIEHKH HA BPbUane Ha MOIAMATA [lPpPHKABA, 
3a JA MOme Tas HOCJEMHATA JA TH cBOepe OTL JIULHETO, KoeTO CJTexBa Fa ru sanuaTu. ChOpanuThb cymu 3a- 
HBPKA MONAIATA CTPAHA. : 


OTXBIb Ill. 


SABBPABAHE (JIEFAJIM3AUMA) HA JOKYMeHTH. 


j Tree 17. 

1. JokyMexTn, CHRCTABEHU, HSHANEHN MIN 3aBbPeHN M CKpeleHu Cb HEXATA UM IEMNETIA OTS HBO 
GBITAPCKO MbPBOUHCTAHIMOHHO CÆHUNUHIIe UNM OTE HBKOÏ TePMAHCKH JHAHATEPUXTP, UNM OTB HBKOÏ 
GBITAPCKU WIM repMaHCKU CMTS OTS IO-TOPHA CTENCHE UM OT HBKOE MO-BUCOKO MIM OTE HAËBHCOKOTO 
GBITAPCKO MIN r'EPMAHCKO AUXMAHUCTPATHBHO yaperKfeHue, UM OT HBKOÏË BLPXOBeHD a MUHUCTPaTUBeHb 
CAIb, He Ce HYKTAATL IPM ASNOMBYBAHETO UMb Bb TepUTOPUATA Ha HPYTATA J bpxaBa OT HAKAKBA 8ABBPKA 
(meranu3anuA). 


2. 3a HOKYMEHTU, KOMTO CÆ CECTABeHM, MSJANCHX uM BsaBbpenu oTb HbKOe OT HeCIOMEHATATÉ 
Bb aluHen 1 OBITAPCKU MIN TepMaHCKM CRAMIHIA, OTH HBKOM CHIMA-U3NbINUTENb, OT HBKOÏ WasMTeNb 
Ha UIIOTeUHUTÉ KHUTM 3a BIMCBAHeE HA HeETBIVKUMM UMOTH, WIM OTS HbKOe yupesKqeHue 3a TenosuTu WIM 


_ OTB HBKOM OburapcKU UM l'EPMAHCKU HOTAPHYCB, HOCTATEAHO e 3a yHOTpPbONeHueTO UM BB TeEPUTOPUATA 


Ha Zpyrata Jibpxapa 8aBBpKaTa (eranusammata) Ha NPeCeNATeNA HA WbPBOMHCTAHNMOHHMA CAS 


_ (npencexarena Ha KOMMeCTCHTHUA JAHATEPUXTE), CKPeNeHA Cb HeTOBUA CiyKeOeHS neywaTh. CRIMOTO BAM 


3a HOKYMEHTH, CLCTABCHH, MSNANCHU MIN 3ABbPEHM OTD HBKOË OBITAPCKH MIM lEPMAHCKH CRAAIUIMEHE 
cekpetapp. AKO CÆAMIMIHUATE CeKpeTaph HPAHAMIEXKN KEMB HBKOC CRM OTB IHO-TOPHA CTEIICH, 


À 8aB'BpKATA ce H3BPPIIBA OTS IPENCENATENIA Ha TOBA CRAUAIHINE. 


OTABJIE IV. 


SAKJIOUUTEJMHU MOCTAHOBIEHHA. 


Unens 18. 


SatpyqHeHWA, KONTO OM BL3HHKHANM IPM MSNDIHEHMETO Ha HOTOBOPA, ce YPEHIATB 10 HUAIIOMATH- 


; 


\ Trent 19. 


1. BparapcKoTo x repMaHCKOTO mpaBuTezCTBa We CH CPOGIMABATE B3AMMHO PasnpelbJ]eHHeTO Ha 


_ CBONTÉ cmiMIMMa M NOMNANAMM NON UJIEHB 17 ANMAHACTPATUBHM CRUMJIMIA, HOBUCOKA M HaÏ-BHCOKM 
 AXMUHUMCTPATHBHN YUPEHIEHNA, a CIO MU HSMBHEHHATA UMD. 


2. CrucRKPTE Ha I0-BHCOKATB AUMAHUCTPATHBHN YUPEMHNEHAAH Ce HONMPIBA CAMO CB CRIJIACHETO 


|_ Ha XBeTÉ npapurescrsa. 


Unens 20. 


HacTOAMATE HOrOBOPE ile OCTAHE BS CMa H Bb CHyaañ, de BRITAPHA ce HPHCREMUHH KEMB X ATCKATA 


| KOHBeHIMA 3a TPAKIAHCKUA IPONECE oT 17 you 1905 roquna?. 


* 


1 DE Martens, Nouveau Recueil général de Traités, troisième série, tome II, page 243. 
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2. Die ersuchte Behôrde hat jedoch den Betrag der ihr erwachsenen Auslagen, die nach 
Absatz I vom ersuchenden Staat nicht zu erstatten sind, der ersuchenden Behérde mitzuteilen, 
damit diese sie von der zur Erstattung verpflichteten Person einziehen kann. Die eingezogenen 
Betrage behält der ersuchende Staat. 


DRITTER ABSCHNITT. 


BEGLAUBIGUNG (LEGALISATION) VON URKUNDEN. 


Artikel 17. 


1. Urkunden, die von einem bulgarischen Gerichtshof erster Instanz oder einem deutschen 
Landgericht oder einem bulgarischen oder deutschen Gericht hôherer Ordnung, von einer der 
obersten oder héheren bulgarischen oder deutschen Verwaltungsbehérde oder von einem obersten 
Verwaltungsgericht aufgenommen, ausgestellt oder beglaubigt und mit dem Siegel oder Stempel 
der Behérde versehen sind, bediirfen zum Gebrauch im Gebiete des anderen Staates keiner Beglau- 

_bigung (Legalisation). 


2. Für Urkunden, die von einem der in Absatz 1 nicht erwähnten bulgarischen oder deutschen | 


Gerichte, einem Gerichtsvollzieher oder einem Grundbuchamt oder einer Hinterlegungsstelle 
oder einem bulgarischen oder deutschen Notar aufgenommen, ausgestellt oder beglaubigt sind, 
geniigt zum Gebrauch im Gebiet des anderen Staates die Beglaubigung (Legalisation) durch den 
zustandigen Prasidenten des Gerichtshofes erster Instanz (Landgerichtsprasidenten) unter Bei- 
fügung des Amtssiegels oder Amtsstempels. Das Gleiche gilt für die von einem Gerichtsschreiber 
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eines bulgarischen oder deutschen Gerichts aufgenommenen, ausgestellten oder beglaubigten 


 Urkunden. Gehôrt der Gerichtsschreiber einem Gericht hôherer Ordnung an, so erfolgt die Be- 
glaubigung durch den Präsidenten dieses Gerichts. 


VIERTER ABSCHNITT, 


SCHLUSSBESTIMMUNGEN, 


Artikel 18. 


Schwierigkeiten, die etwa bei Ausführung des Vertrages entstehen, werden im diplomatischen 


Wege geregelt. 
Artikel 19. 


I. Die Bulgarische und die Deutsche Regierung werden sich die Grtliche Gliederung ihrer 
Gerichte, die unter Artikel 17 fallenden Verwaltungsgerichte, obersten Verwaltungsbehérden sowie 
deren Anderungen mitteilen. . 

2. Das Verzeichnis der hôheren Verwaltungsbehérden kann nur im Einverständnis beider 
Regierungen ergänzt werden. 


Artikel 20. 


Dieser Vertrag soll auch fiir den Fall in Wirksamkeit bleiben, dass Bulgarien dem Haager 
Abkommen : über den Zivilprozess vom 17. Juli 1905 beitritt. 


1 British and Foreign State Papers, Vol. 99, page 990. 
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Hacrosmusars HOrOBOP'E BINA Bb Cua [Ba Mecelja Cex, PA3MbHATA Ha PATUPAKANANTÉ uw BAM Bb 
TIPONPIKEHUE Ha 5 lOHUHU. 


AKO HOTOBOP'ETE He Ce MEHOHCHPA OTS HUKOA OTL HOTOBOPAIUTB CTPAHN eqHa TOXUHA PEU UsTMUAHeTO 
Ha HETTOXMINHNA Mepwoxs, Tow OCTABA Bb Cua HO USTHYAHeTO Ha EJHA TOXMHA OTS JEHA, KOTATO Ome 
| HeHOHCUpaH' OTb efHa OTB ABeTh crpanu. 


Bs yrocrosbpenme Ha TOBA, MEIHOMOIMHANNTB HOHNIUCAXA HACTOAMMA HOTOBOPE TO ckpenuxa Ch 
i meyarurs cu. 


ChcTaBeHb Bb JBOCHS OPHIMHAall'b BB Copua Ha 22 ]lekemBpnä 1926 roxuxa. 


(M. II.) c. p. A. Jk. Bvposs. — 


¥ 
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Artikel 21. 


Der Vertrag tritt in Kraft zwei Monate nach Austausch der Ratifikationsurkunden und gilt 
für die Dauer von fünf Jahren. 


Wird der Vertrag von keinem der vertragschliessenden Teile ein Jahr vor Ablauf des fünf- 


jährigen Zeitraums gekündigt, so bleibt er in Geltung bis zum Ablauf eines Jahres von dem Tage an, 
wo er von einem der beiden Teile gekündigt wird. 


Zu Urkund dessen haben die Bevollmächtigten diesen Vertrag unterzeichnet und mit ihren 
Siegeln versehen. 


Ausgefertigt in doppelter Urschrift in Sofia am 22. Dezember 1926. 


CS Ne D DE ES RÜMELIN. 
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1 TRADUCTION. 


No 1502 — TRAITÉ ENTRE L’ALLEMAGNE ET LA BULGARIE, 
RELATIF A L'ASSISTANCE JUDICIAIRE. SIGNÉ A SOFIA, LE 
22 DÉCEMBRE 1926. 


LA BULGARIE et LE REICH ALLEMAND, animés du désir de développer leurs relations judiciaires 
réciproques, ont conclu le traité suivant. + 
A cet effet, ils ont désigné comme plénipotentiaires : 
SA MAJESTÉ LE RoI DES BULGARES : 
M. Athanase D. Bourow, ministre des Affaires étrangéres et des Cultes ; 


LE PRESIDENT DU REICH ALLEMAND : 


M. le Docteur Eugène RÜMELIN, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire du 
Reich allemand, à Sofia ; 


Lesquels, après avoir présenté leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont 


convenus des dispositions suivantes : 


SECTION I 


CAUTIONNEMENT DES FRAIS DE PROCÉDURE. ASSISTANCE JUDICIAIRE GRATUITE. 


Article premier. 


1. Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination que ce soit, ne pourra être imposé, 
soit en raison de leur qualité d’étrangers, soit en raison du.défaut de domicile et de résidence dans: 
le pays, aux ressortissants de l’un des deux Etats, estant en justice en qualité de demandeurs princi- 
paux ou intervenant par-devant les tribunaux de l’autre Etat. 


2. La même disposition s'applique au cautionnement des frais de justice de la part des deman- 
deurs principaux ou intervenants. 1 


Article 2. 


I. Si le demandeur principal ou l’intervenant dispensé de fournir caution, d’effectuer un 
dépôt ou un versement anticipé, en vertu de l’article premier ou d’une loi en vigueur dans l’Etat 
où l’action est intentée, est condamné aux dépens du procès, l’exequatur de cette condamnation 
sera accordée sans frais par l'autorité compétente sur le territoire de l’autre Etat. La requête à 
cet effet pourra être transmise soit par la voie diplomatique, soit directement aux autorités 


... compétentes, par la partie à laquelle les dépens ont été adjugés. 


_ 2. Les mêmes dispositions s’appliqueront aux décisions judiciaires qui fixent ultérieurement 
les frais de justice. 


3. Le terme « décision judiciaire » comprend également les décisions concernant le montant 
des frais de justice, prises par les greffiers dans les limites de leurs attributions. 


~ 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations. 
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1 TRANSLATION. 


No. 1502. — TREATY BETWEEN GERMANY AND BULGARIA RELATING 


TO LEGAL ASSISTANCE. SIGNED AT SOFIA, DECEMBER 22, 


1926. 


BULGARIA and THE GERMAN REICH, being desirous of facilitating their mutual judicial relations, 
have concluded the Treaty which follows. 


For this purpose they have appointed as their Plenipotentiaries : 
His MAJESTY THE KING OF THE BULGARS : 
M. Athanase D. Bourow, Minister for Foreign Affairs and Public Worship ; 
THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH : 


Dr. Eugen RUMELIN, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the German 
Reich at Sofia ; ; 


Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed as follows : 


PAICDsL 


SECURITY FOR JUDICIAL COSTS. LEGAL AID FOR THE POOR. 


Article x. 


1. Nationals of one State appearing as plaintiffs or interveners before the courts of the other 
State shall not be required to give any surety or make any deposit under any denomination whatso- 
ever by reason either of their being foreigners or of their not being domiciled or resident in the 
country. 


2. The same applies to advances which plaintiffs or interveners might be required to make to 
cover the costs of the case. 


Article 2. 


I. Where an order to pay the costs of an action is made in the territory of one State against 


a plaintiff or intervener who is exempted from giving surety, making a deposit or paying advances in 
virtue of Article 1, or of a law in force in the State in which the action was brought, such order shall 
without charge be made executory in the territory of the other State, also by the competent autho- 
rity. The application may be made either through the diplomatic channel or directly to the com- 
petent authority by the party to whom the costs are awarded. 


2. The same rule shall apply to judicial decisions subsequently fixing the costs of the action. 


3. Judicial decisions shall be understood to include decisions fixing the amount of costs, when 
given by Clerks of Court acting within the limits of their powers. 


1 Translated by the Secretariat of the League of Nations. 
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Article 3. 


1. Les décisions relatives aux frais de justice mentionnées à l’article, 2 seront déclarées exécu- 
toires, sans qu’il y ait lieu d'entendre les parties. Cette disposition ne préjuge pas du droit de recours 
de la partie condamnée, conformément à la législation de l'Etat où l'exécution a été demandée. 


2. A cet effet, il suffit d'examiner : 


19 Si, conformément aux lois du pays où la condamnation a été prononcée, l’expé- 
dition de la décision remplit les conditions requises pour avoir force probante. 


2° Si, d’après ces lois, la décision a acquis force de chose jugée. 

3° Pour établir que ces conditions sont remplies, il suffira de l'attestation du président 
du tribunal de première instance compétent (Landgericht), ou, si le tribunal qui statue 
est un tribunal d’une instance supérieure, de l'attestation du président de ce tribunal, 
indiquant que la décision a acquis force de chose jugée. 

4° La requête devra être accompagnée d’une traduction du dispositif de la décision, 
ainsi que de l’attestation mentionnée à l’article 3, dans la langue officielle de l'Etat requis. 
Les traductions devront être légalisées par le représentant diplomatique ou consulaire 
ou un traducteur juré de Etat requérant ou requis. 


Article 4. 


L'assistance judiciaire gratuite sera accordée aux ressortissants de l’une des Parties contrac- 
tantes, sur le territoire de l’autre Partie, dans les mêmes conditions qu'aux ressortissants nationaux. 


Article 5. 


1. Les certificats d’indigence seront délivrés par les autorités du lieu où la personne qui le 
réclame à sa résidence ordinaire et, à défaut, par les autorités du lieu de son séjour actuel. 


2. Si le requérant ne séjourne pas sur le territoire de l’une des Parties contractantes, il suffira 
d’un certificat délivré par le représentant diplomatique ou consulaire compétent de son pays. 


Article 6. 


1. L'autorité compétente pour délivrer le certificat d’indigence pourra s'informer auprès des 
autorités de l’autre Partie contractante de la situation de fortune de celui qui le réclame. 


2. L'autorité chargée de statuer sur la demande d’assistance judiciaire gratuite pourra, dans 
les limites de ses attributions officielles, vérifier les certificats et les renseignements fournis. 


3. Lorsque l'assistance judiciaire gratuite est accordée à un ressortissant de l’une des Parties 
contractantes par l'autorité compétente, il bénéficiera de cette assistance pour tous les actes de 
procédure — y compris la procédure d’exécution — qui ont trait au même litige et auxquels il est 
procédé par-devant les tribunaux de l’autre Etat en vertu de la première et deuxième section du 
présent Traité. 


Article 7. 


Les autorités judiciaires suprêmes de chaque Partie contractante — en Bulgarie, le Ministère 
de la Justice ; en Allemagne, le Ministère de la Justice du Reich — fourniront, sur demande de 
l’autorité judiciaire suprême de l’autre Partie contractante, transmise par la voie diplomatique, 
des informations concernant le droit en vigueur sur le territoire de leur Etat. 
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Article 3. 


1. The decisions regarding costs referred to in Article 2 shall, without prejudice to the right 
of the losing party to appeal in accordance with the legislation of the State in whose territory the 
judgment is to be executed, be made executory without the parties being heard. 


2. For this purpose it need only be ascertained : 


(1) Whether, according to the laws of the country in which judgment was pro- 
nounced, the copy of the decision satisfies the conditions necessary to give it the force of 
proof. 


(2) Whether in accordance with the said laws the decision has the force of res judicata- 


(3) As proof that these conditions have been fulfilled, a certificate given by the Pre- 
sident of the competent court of first instance (Landgericht), or, if the court giving the 
decision is a court of higher instance, by the President of that court, to the effect that the 
decision has the force of res judicata, shall be sufficient. 

(4) The application shall be accompanied by a translation of the operative portion 
of the judgment and a translation of the certificate referred to in paragraph 3, in the official 
language of the State applied to. 

These translations shall be legalised by the diplomatic or consular representative or 
a sworn translator of the applicant State or the State applied to. 


Article 4. 


Nationals of one State shall be granted free legal aid in the other State under the same conditions 
as nationals of the latter State. 


Article 5. 


1. The certificate of inadequate means must be made out by the authorities of the place in 
which the applicant’s habitual residence is situated, or, failing such residence, by the authorities 
of the place in which he is resident for the time being. 

2. Should the applicant not be resident in either of the two States, a certificate issued by 
the proper diplomatic or consular representative of the country to which the applicant belongs, 
shall be sufficient. 


Article 6. 
I. The authority competent to issue the certificate of inadequate means may make enquiries 
of the authorities of the other State with regard to the financial position of the applicant. 


2. The authority appointed to deal with the application for free legal aid shall be entitled within 
the limits of its competence to verify the accuracy of the certificate and the information furnished. 


. When free legal aid has been granted to a national of one State by the competent authority, 
it shall continue to be granted in all judicial proceedings, including those connected with the execu- 
tion of the judgment, which relate to the same section and are heard by the courts of the other State 
in virtue of Parts I and IT of the present Treaty. 


Article 7. 


The highest judicial administrative authority of each State — in Bulgaria, the Ministry of 
Justice, and in the German Reich, the Ministry of Justice of the Reich —shall, on application through 
the diplomatic channel by the highest judicial administrative authority of the other State, furnish 
information concerning the law in force in the country in question. 
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rogatoires seront transmises au consul. 


DE RE 


SECTION II 


COOPÉRATION JUDICIAIRE EN MATIÈRE CIVILE. 


Article 8. 


1. En matière civile et commerciale, les requêtes en signification d’actes destinés à une per- 
sonne qui se trouve sur le territoire de l’autre Partie contractante (requêtes en signification d’actes) 
ainsi que les requêtes des autorités judiciaires aux fins de procéder à des actes judiciaires sur le 
territoire de l’autre partie contractante (commissions rogatoires) seront transmises par le consul 
de Etat requérant au président du tribunal d’arrondissement (okroujnia soud) en Bulgarie, et 
au président du tribunal régional (Landgericht), en Allemagne. 


2. Les pièces résultant de l’exécution de requêtes en signification d’actes et de commissions 


3. Au cas où l’autorité requise ne serait pas compétente rafione loci, la requête en signification 
d’acte ou la commission rogatoire devra être transmise d’office à l'autorité compétente, et avis 


- en devra immédiatement être donné au consul. 


Article 9. 


1. Les requêtes en signification d’actes et les commissions rogatoires seront rédigées dans la 
langue officielle de Etat requérant. Elles seront accompagnées d’une traduction dans la langue 
officielle de l'Etat requis. 


2. Pour les requêtes en signification d’actes et leur traduction, on se servira d’imprimés établis 
dans les deux langues, que les deux gouvernements se communiqueront réciproquement. 


3. Les traductions jointes aux commissions rogatoires devront être légalisées conformément 
à l’article 3, alinéa 4, paragraphe 2. 

4. Les requêtes en signification d’actes et les commissions rogatoires indiqueront l'autorité 
dont elles émanent, ainsi que le nom et la qualité des parties en cause. En outre, les requêtes en 
signification d’actes mentionneront l'adresse du destinataire et la nature de l’acte à signifier. 


Article Lo. 


1. Les significations seront effectuées par les soins de l’autorité compétente de l'Etat requis. 
ges hg 4 4 . fa wud . 
A lexception des cas prévus à l’alinéa 2, cette autorité pourra se contenter de remettre simplement 
l’acte au destinataire, si ce dernier l’accepte. 


_ 2. Sur demande expresse de l’autorité requérante, l’autorité requise devra procéder à la signi- 
fication dans la forme prescrite en l'espèce par sa législation intérieure, si l’acte est rédigé dans la 
langue officielle de l'Etat requis ou s’il est accompagné d’une traduction en cette langue. Dans les 


) A se . ee . 5 3 ae A ne 
mêmes conditions, la signification pourra avoir lieu dans une forme spéciale, à condition que cette 


forme ne soit pas contraire à la législation de l'Etat requis. À 
3. Les dispositions de l’article 3, alinéa 4, deuxième phrase, s'appliquent à la légalisation des 
traductions. 
Article 11. 


1. La preuve de la signification se fera au moyen d’un accusé de réception du destinataire, daté 
et légalisé, ou d’une attestation de l’autorité requise constatant le fait, la forme et la date de la 
signification. 
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PART II. 


JUDICIAL ASSISTANCE IN CIVIL CASES. 


Article 8. 


I. In civil and commercial cases, applications for the service of documents on a person in the 
territory of the other State (applications for service) and requests by judicial authorities for judicial 
proceedings to be taken in the territory of the other State (‘ commissions rogatoires’’) shall be sent. 
through the Consul of the applicant State to the President of the district court (okroujnia soud) 
in Bulgaria and to the President of the regional court (Landgericht) in the German Reich. 


2. Documents resulting from the execution of applications for service and ‘commissions roga® 
toires ”” shall be transmitted to the Consul. 


3. Where the authority applied to has no legal jurisdiction, the application for service or “com- 
missions rogatoires’’ shall be transmitted without further formality to the competent authority, 
and the Consul shall at once be notified thereof. 


Article 9. 

1. Applications for service and ‘ commissions rogatoires’’ shall be drawn up in the official 
language of the applicant State. They must be accompanied by a translation in the official language 
of the State applied to. . 

2. For applications for service and translations thereof, bilingual forms, to be communicated 
by each Government to the other, shall be used. 

3. The translations to. be attached to ‘commissions rogatoires ” shall be legalised in accor- 
dance with Article 3, paragraph 4, second sentence. 

4. Applications for service and ‘commissions rogatoires’’ must indicate the authority making 
application, and the names and civil status of the parties. Applications for service must also state 
the address of the recipient and the nature of the document to be served. 


Article Xo. 


1. The competent authority of the State applied to shall be responsible for effecting service. 
Except in the cases specified in paragraph 2, such authority may limit its action to effecting service 
by the transmission of the document to the recipient, if he is willing to accept it. 

2. Ifthe document to be served is drawn up in the official language of the State applied to or 
accompanied by a translation in that language, the authority applied to shall, if the applicant 
authority so desires, serve the document in question in the manner prescribed by its municipal 
law for the service of similar documents, or in a special form which is not incompatible with such law. 


3. With respect to the legalisation of translations, the provisions of Article 3, paragraph 4, 
second sentence, shall apply. 


Article 11. 
I. Proof of service shall be furnished either by a dated and legalised receipt from the recipient 


or by an attestation from the authority applied to certifying the fact, the manner and the time of 
service, 
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2. Silacte à signifier a été transmis en double exemplaire, l’accusé de réception ou l'attestation 
sera porté sur l’un des deux exemplaires ou y sera annexé. 


Article 12. 


1. L'autorité judiciaire saisie d’une demande de commission rogatoire est tenue d’y donner 
suite et d'appliquer les mêmes moyens de contrainte que pour l'exécution d’une demande similaire 
des autorités de son propre Etat ou d’une requête analogue d’une des parties intéressées. La con- 
trainte pourra ne pas être appliquée, s’il s’agit de la comparution personnelle de parties en litige. 


2. L'autorité requérante sera informée, si elle le demande, de la date et du lieu où il sera procédé 
à la mesure sollicitée, afin que les parties intéressées soient en état d’y assister. 


Article 13. 


1. Les commissions rogatoires seront effectuées dans la forme prescrite par la législation de 
VEtat requis. Néanmoins, à la demande expresse de l’autorité requérante, on pourra appliquer une 
forme spéciale, à condition qu’elle ne soit pas contraire à la législation de l’Etat requis. 


Article 14. 


I. La signification des actes et les commissions rogatoires pourront être refusées seulement 
dans le cas où l'Etat sur le territoire duquel elles doivent être effectuées, les juge de nature à porter 
atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 


Article 15. 


1. Chacune des Parties contractantes pourra signifier des actes judiciaires à ses ressortissants 
se trouvant sur le territoire de l’autre Partie, par les soins de ses agents diplomatiques et consulaires, 
mais sans emploi de contrainte. 

Il en sera de même à l’égard des commissions rogatoires. 


Article 16. 


I. Pour les significations d’actes et l’exécution de commissions rogatoires, il ne sera perçu 
aucune taxe et il n’y aura lieu à aucun remboursement de débours, quels qu'ils soient, à l’exception © 
des indemnités payées aux experts. 


2. Toutefois, l'autorité requise communiquera à l’autorité requérante le montant de ses dé- 
bours, qui, conformément à l'alinéa I ne doivent pas être remboursés par l'Etat requérant, afin 
que l’autorité requérante puisse les recouvrer sur la personne tenue de les payer. Les sommes 
recouvrées restent acquises à l'Etat requérant. 


SECTION III 


LÉGALISATION DES DOCUMENTS. 


Article 17. 


1. Les actes dressés, délivrés ou légalisés par un tribunal bulgare de première instance ou par 
un tribunal régional allemand (Landgericht) ou par un tribunal bulgare ou allemand d’une instance 
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2. If the document to be served is transmitted in duplicate, the receipt or attestation should i” 


be given on one of the copies or attached thereto. 


Article 12. 


1. The judicial authority to which the request for judicial ‘‘ commissions rogatoires ”’ are 
addressed must give effect to them by the use of the same measures of coercion as in the execu- 
tion of a request from the authorities of its own country or of an application made with the same 
object by an interested party. Measures of coercion need not be employed to secure the personal 
attendance of the parties to the action. 


2. The applicant authority shall, if it so desires, be informed of the time when and the place 
where the proceedings will take place, in order that the interested party may be able to attend. 


Article 13. 


‘Commissions rogatoires”’ shall be complied with in accordance with the procedure prescribed 
by the legislation of the State appliedto. Nevertheless, the applicant authority may request that a 
special procedure be followed and such request shall be complied with if the procedure in question 
is not contrary to the legislation of the State applied to. 


Article 14. 


Applications for service and ‘commissions rogatoires ’’’ may only be refused if the State in whose 
territory effect is to be given to them considers them such as to endanger its sovereignty or safety. 


Article 15. 


Each of the two States shall be entitled to have documents served on its own nationals in the 
territory of the other State through its diplomatic and consular representatives, without the use 
of coercion. 

The same applies to the execution of ‘‘ commissions rogatoires ”’. 


Article 16. 


1. No fees or charges of any kind shall be payable in respect of the execution of applications 
for service and ‘ commissions rogatoires ”, with the exception of allowances to experts. 


2. The authority applied to shall, however, inform the applicant authority of the amount of 


the expenditure incurred and not to be refunded by the applicant State under paragraph 1, in order 


that the applicant authority may recover such expenses from the person liable. Sums so recovered — 


shall be retained by the applicant State. 


PAR YF Sit, 


LEGALISATION OF DOCUMENTS. 


Article 17. 


- x. Documents drawn up, issued, or legalised by a Bulgarian court of first instance or a German 
regional court (Landgericht) or a Bulgarian or German court of higher instance, or by one of the 
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supérieure, par une des autorités administratives suprêmes ou supérieures bulgares ou allemandes, 
ou par un tribunal administratif suprême, et munis du sceau ou du timbre d'une de ces autorités, 
n’auront pas besoin d’être légalisés pour servir sur le territoire de l’autre Etat. 


2. En ce qui concerne les actes dressés, délivrés ou légalisés par un tribunal bulgare ou allemand 
non mentionné à l'alinéa I, par un huissier, un bureau du livre foncier ou une caisse de dépôts, 
ou par un notaire bulgare ou allemand, la légalisation du président compétent du tribunal de pre- 
mière instance (Landgerichtsprasident), accompagnée du sceau ou du timbre officiel, suffira pour 
qu'ils puissent servir sur le territoire de l’autre Etat. Les mêmes dispositions s'appliquent aux actes 
dressés, délivrés ou légalisés par le greffier d’un tribunal bulgare ou allemand. Si le greffier appartient 
à un tribunal d’une instance supérieure, la légalisation sera effectuée par le président de ce tribunal. 


CHAPITRE IV 


DISPOSITIONS FINALES. 


Article 18. 


Les difficultés qui pourraient surgir lors de l’application du présent traité, seront réglées par 
la voie diplomatique. 


Article 10. 


1. Les Gouvernements bulgare et allemand se feront connaître réciproquement la répartition 
territoriale de leurs tribunaux, le nom des tribunaux administratifs visés par l’article 17, des 
autorités administratives suprêmes, ainsi que les changements qui pourraient se produire à ce sujet. 


2. La liste des autorités administratives supérieures ne pourra être complétée qu'après entente 
entre les deux gouvernements. 


Article 20. 


Le présent traité restera en vigueur, même si la Bulgarie adhérait à la Convention de La Haye 
du 17 juillet 1905, relative a la procédure civile. 


Article 21. 


Le présent traité entrera en vigueur deux mois après l’échange des instruments de ratification 


et il restera valable pendant une durée de cinq ans. 

S’il n’est dénoncé par aucune des Parties contractantes une année avant l'expiration du délai 
de cinq ans, le traité restera en vigueur jusqu’à l’expiration d’une année, à compter du jour où il 
aura été dénoncé par l’une des deux Parties. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent traité et l’ont revêtu de leurs sceaux. 


Fait en double original, à Sofia, le 22 décembre 1926. 
(L.S.) (Signé) A. D. Bourow. 


(L.S.) (Signé) Dr E. RUMELIN. 
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higher or supreme Bulgarian or German administrative authorities, or by a supreme administrative 
court, and bearing the seal or stamp of the authority, shall not require legalisation in order to be 
used in the territory of the other State. 


2. In order to be used in the territory of the other State, documents drawn up, issued, or 
legalised by one of the Bulgarian or German courts not mentioned in paragraph 1 or by an executive 
officer of the court or a land register office or a deposit office or a Bulgarian or German notary, 
shall only require legalisation by the competent President of the court of first instance (Land gerichts- 
präsident), and the affixing of the official seal orstamp. The same applies to documents drawn up, 
issued, or legalised by the Clerk of a Bulgarian or German court. In the case of the Clerk of a court 
of higher instance, legalisation by the President of that court shall be required. 


PART IV. 


FINAL PROVISIONS. 


Article 18. 


Difficulties which may arise in the application of the present Treaty shall be settled through 
the diplomatic channel. 


Article 19. 


1. The Bulgarian and German Governments shall inform each other of the territorial distri- 
bution of their courts of justice, the administrative courts referred to in Article 17, and the supreme 
administrative authorities, and of any changes therein. 


2. The list of higher administrative authorities may only be supplemented by agreement 
between the two Governments. 


Article 20. 


The present Treaty shall remain in force even if Bulgaria should accede to The Hague Con- 
vention of July 17, 1905, concerning civil procedure. 


Article 21. 


The present Treaty shall come into force two months after the exchange of ratifications, and 
shall remain operative for five years. 

Unless denounced by one of the Contracting Parties one year before the expiration of the 
five-year period, it shall remain in force until the expiration of one year after the date on which it is 
denounced by one of the Parties. 


In faith whereof, the Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have sealed it with 
their seals. 


Done in duplicate at Sofia, December 22, 1926. 
(L.S.) (Signed) A. D. Bourow. 
(L.S.) (Signed) Dr. E. RÜMELIN. 
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No. 1503 — NOTES EXCHANGED BETWEEN HIS BRITANNIC 
MAJESTY’S GOVERNMENT AND THE GOVERNMENT OF THE 
UNITED STATES OF AMERICA REGARDING THE DISPOSAL OF « 
CERTAIN PECUNIARY CLAIMS ARISING OUT OF THE RECENT 
WAR. WASHINGTON, MAY 19, 1927. 


Texte officiel anglais communiqué par le Ministére des Affaires étrangères de Sa Majesté britannique. 
L'enregistrement de cet échange de notes a eu lieu le 13 juillet 1927. Cet échange de notes a été 
transmis au Secrétariat par le « Department of State» du Gouvernement des Etats-Unis d Ameé- 
rique le 29 juin 1927. 


No. I. 


Mr. KELLOGG To Sir ESME Howarp. 


WASHINGTON, May 19, 1927. 
EXCELLENCY, 


I have the honour to incorporate herein the text of an arrangement for the disposal of certain 
pecuniary claims arising out of the recent war, in which His Majesty’s Government in Great Britain 
and the Government of the United States are interested, either as principals or on behalf of their 
respective nationals. This arrangement, which has been agreed upon by representatives of both 
Governments, has been approved by the Government of the United States. The terms of the 
arrangement are as follows : 


Article i. 


With the exceptions stated in Article 2 hereof His Majesty’s Government in Great Britain 
and the Government of the United States agree : 


(x) That neither will make further claim against the other on account of supplies 
furnished, services rendered or damages sustained by it in connection with the prosecution 
of the recent war, all such accounts to be regarded as definitively closed and settled. 


(2) That neither will present any diplomatic claim or request international arbi- 
tration on behalf of any national alleging loss or damage through the war measures adopted 
by the other, any such national to be referred for remedy to the appropriate judicial 
or administrative tribunal of the Government against which the claim is alleged to lie, 
and the decision of such tribunal or of the appellate tribunal, if any, to be regarded as 
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N° 1503. — ECHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
SA MAJESTE BRITANNIQUE ET LE GOUVERNEMENT DES ETATS- 
UNIS D’AMERIQUE CONCERNANT LA LIQUIDATION DE CERTAI- 
NES DEMANDES EN DOMMAGES-INTERETS RESULTANT DE 
LA DERNIERE GUERRE. WASHINGTON, LE 19 MAI 1927. 


English official text communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The registration of 
this Exchange of Notes took place July 13, 1927. This Exchange of Notes was transmitted to 
the Secretariat by the Department of State of the Government of the United States of America 


June 29, 1927. 


No x. 
M. KELLOGG A SIR ESME HoWARD. 


WASHINGTON, IQ mat 1927. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai l'honneur d’incorporer dans la présente Note le texte d’un arrangement concernant la 
liquidation de certaines demandes en dommages-intéréts résultant de la derniére Guerre et intéres- 
sant le Gouvernement de Sa Majesté en Grande-Bretagne, ainsi que le Gouvernement des Etats-Unis, 
soit directement, soit pour le compte de leurs ressortissants respectifs. Cet arrangement, dont il 
a été convenu par les représentants des deux gouvernements, a reçu l’approbation du Gouvernement 
des Etats-Unis. Les termes en sont conçus comme suit : 


Article premier. 


Sous réserve des exceptions formulées à l’article 2 du présent arrangement, le Gouvernement 
de Sa Majesté en Grande-Bretagne et le Gouvernement des Etats-Unis sont convenus des dispo- 
sitions suivantes : 


19 Aucun d’eux n’adressera plus dorénavant à l’autre de demandes de dommages- 
intérêts pour livraisons effectuées, services rendus ou dommages encourus à l’occasion 
de la dernière guerre, tous les comptes de ce genre devant être considérés comme défi- 
nitivement clos et liquidés. 


2° Aucun d’eux ne présentera une demande en dommages-intérêts par la voie 
diplomatique, ou ne demandera le recours à l’arbitrage international au nom d’un ressor- 
tissant quelconque déclarant avoir subi une perte ou un préjudice du fait de mesures 
de guerre adoptées par l’autre ; ce ressortissant sera renvoyé, pour obtenir réparation, 
devant le tribunal administratif ou judiciaire compétent du gouvernement contre lequel 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 
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the final settlement of such claim, it being understood that each Government will use 
its best endeavours to secure to the nationals of the other the same rights and remedies 
as may be enjoyed by its own nationals in similar circumstances, and that His Majesty’s 
Government in Great Britain agrees that fullest access to British Prize Courts shall remain 
open to claimants subject to the right of the British authorities to plead any defences 
that may be legally open to them. 


(3) That the right of each Government to maintain in the future such position as 
it may deem appropriate with respect to the legality or illegality under international law 
of measures such as those giving rise to claims covered by the immediately preceding 
paragraph is fully reserved, it being specifically understood that the juridical position 
of neither Government is prejudiced by the present agreement. 


Article 2. 


Nothing contained in this agreement shall be construed to annul, alter, modify or in any way 
affect the rights of nationals of either Government or to prevent the presentation of diplomatic 
claims based thereon, in respect ot : 


(1) The user of inventions by the other Government in connection with its prose- 
cution of the war. 


(2) Damage caused by or salvage services rendered to a vessel belonging to the 
other Government. 


It is expressly understood that the provisions of this agreement do not apply to (1) Claims 
by the Government of the United States, or of its nationals, against the Government of any of 
His Majesty’s self-governing Dominions or of India, or British nationals resident therein, or to 
claims against the Government of the United States by the Government of any of His Majesty’s 
self-governing Dominions or of India, or by British nationals resident therein, and (2) Claims on 
behalf of either Government or its nationals for the release of property held by Custodians of 
Enemy Property in Great Britain and Northern Ireland and all British Colonies and Protectorates, 


. and by the Alien Property Custodian or the Treasurer of the United States. 


é 


If the foregoing arrangement is acceptable to your Government, a note from you to that 
effect will be considered by this Government as completing the understanding and the arrangement ! 
will thereupon be regarded by the Government of the United States as having come into force. 

In order to obviate the possibility of future misunderstanding as to the purpose or interpre- 
tation of the arrangement, I desire to state that the Government of the United States regards 
it not as a financial settlement but as the friendly composition of contlicting points of view which 
seemed to lend themselves to no other form of adjustment. It is my understanding, in these 
circumstances, that the present agreement will be construed by both Governments with full regard 
for the equities of all parties concerned. The Government of the United States realises that b 
the terms of the agreement His Majesty’s Government waive their right to receive a net ee, 
payment on account of certain claims recognised by the United States as just and proper, and also 
their right to press certain other claims, liability for which has not been formally admitted by 
this Government, but which involve considerable amounts. I desire to record the fact that the 
Government of the United States will regard the net amount saved to it through the above-mentioned 
waiver by His Majesty’s Government of outstanding claims against the Government of the United 
States as intended for the satisfaction of those claims of American nationals falling within the 
scope of paragraph (2) of Article 1 of the agreement, which the Government of the United States 
regards as meritorious and in which the claimants have exhausted their legal remedies in British 
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la demande est formée ; la décision dudit tribunal ou, le cas échéant, celle du tribunal 
d’appel, sera considérée comme tranchant définitivement la question ; il est bien entendu 
que chaque gouvernement s’emploiera de son mieux pour garantir aux ressortissants 
de l’autre tous les droits et moyens de recours dont peuvent jouir ses propres nationaux, 
dans les mêmes conditions, et que le Gouvernement de Sa Majesté en Grande-Bretagne 
convient de garantir pleinement au réclamant accès aux cours de prises britanniques, 
sous réserve, pour les autorités britanniques, du droit de se défendre par toutes les voies 
qui leur sont légalement ouvertes. 


3° Le droit pour chaque gouvernement de prendre dorénavant telle attitude qu'il 
jugera opportune à l’égard de la légalité ou de l’illégalité, en droit international, de mesures 
telles que celles qui ont provoqué la réclamation visée par le paragraphe immédiatement 
précédent, est intégralement réservé. Il est expressément entendu que le présent accord 
ne préjuge en aucune façon l'attitude mise au point de vue juridique par les deux gou- 


vernements. 
Article 2. 


Rien, dans le présent accord, ne sera interprété comme annulant, changeant, modifiant, ou 
affectant d’une façon quelconque les droits des ressortissants de l’un ou de l’autre gouvernement, 
ni comme empêchant la présentation de revendications diplomatiques fondées sur ces droits, 
touchant : 

19 Le droit de jouissance de certaines inventions par l’autre gouvernement au cours 
de la guerre ; ; 


29 Les avaries causées, par un navire de l’autre gouvernement ou les services rendus 
en matière de sauvetage, à un navire de l’autre gouvernement, 


Il est expressément entendu que les dispositions du présent accord ne s’appliquent pas : 1° aux 
revendications formulées par le Gouvernement des Etats-Unis ou par ses ressortissants contre 
le gouvernement de l’un quelconque des territoires autonomes de Sa Majesté britannique ou 
de l'Inde, ou contre des ressortissants britanniques résidant dans ces pays, ou inversement, aux 
revendications présentées contre le Gouvernement des Etats-Unis par le gouvernement de l’un 
quelconque des territoires autonomes de Sa Majesté britannique ou de l’Inde, ov par des ressortis- 
sants britanniques résidant dans ces pays, ni 2° aux demandes présentées, au nom de l’un ou l’autre 
gouvernement ou de leurs ressortissants, en vue de la levée du séquestre des biens détenus par les 
administrateurs du séquestre des biens ennemis en Grande-Bretagne et dans l'Irlande du Nord, 
ainsi que dans toutes les colonies et protectorats britanniques, ou par l’administrateur du séquestre 
des biens ennemis ou le Trésorier des Etats-Unis. 

Si l’arrangement qui précède paraît acceptable à votre gouvernement, une note de votre 
part à cet effet sera tenue par mon gouvernement comme parfaisant l'accord et l’arrangement 
sera, dès ce moment, considéré par le Gouvernement des Etats-Unis comme étant entré en vigueur. 

Afin d'éviter toute possibilité de malentendu ultérieur quant à l’objet ou l’interprétation du 
présent arrangement, je tiens à déclarer que le Gouvernement des Etats-Unis considère ces instru- 
ment non comme un règlement d’ordre financier, mais comme un accommodement à l’amiable 
entre deux points de vue contradictoires, qui semblaient ne pas pouvoir se prêter à un autre mode 
de conciliation. A mon sens, dans ces conditions, j'estime que le présent accord devra être inter- 
prété par les deux gouvernements en tenant pleinement compte du bien-fondé en équité des reven- 
dications de toutes les parties intéressées. Le Gouvernement des Etats-Unis tient comme acquis, 
en vertu des termes du présent accord, que le Gouvernement de Sa Majesté renonce à son droit 
de recevoir une somme nette en espèces en règlement de comptes de certaines créances reconnues 
par les Etats-Unis comme justes et équitables et aussi à son droit de réclamer le paiement de ceitaines 
autres créances pour le règlement desquelles mon gouvernement n’a pas pris d'engagement formel, 
mais qui impliquent des sommes importantes. 

Je tiens à déclarer que le Gouvernement des Etats-Unis considérera le montant net des sommes 
que lui aura économisées cet abandon par le Gouvernement de Sa Majesté des créances non encore 
réglées par le Gouvernement des Etats-Unis, comme destiné à compenser les demandes des ressor- 
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courts, in which no legal remedy is open to them, or in respect of which for other reasons the 
equitable construction of the present agreement calls for a settlement. Consequently, I take 
pleasure in assuring you that the Government of the United States will recommend such action 
by Congress as will ensure the utilisation for the purpose just mentioned of the sums saved to the 
United States under the provisions of the present agreement, and that it will also safeguard His! 
Maiesty’s Government against possible double liability by exacting an assignment to the Govern- 
ment of the United States of all of a claimant’s rights and interests in the claim in question as a. 
condition precedent to the allowance of any compensation in respect thereof. 


Furthermore, since it appears that American citizens with claims against His Majesty’s 
Government which do not fall within the scope of the present agreement enjoy certain rights of 
access to the British judicial or administrative tribunals not enjoyed in similar cases by British 
subjects seeking remedy against the Government of the United States, I take pleasure in extending 
to the cases of British claimants whose claims are not covered by the present agreement, the assu- 
rance contained in paragraph (2) of Article x of the agreement in question, that is that the Govern- 
ment of the United States will use its best endeavours to secure to British nationals the same 
rights and remedies as may be enjoyed by its own nationals in similar circumstances, and in such 
cases the Department of State will be happy to give active support to a request to the Congress 
for appropriate remedial legislation. | 


Accept, Excellency, etc. 
Frank B. KELLOGG. 


No. 2. 


Sir ESME Howarp To Mr. KELLOGG. 


BRITISH EMBASSY. 
: WASHINGTON, D. C., May 19, 1927. 
IR, 


I have the honour to incorporate herein the text of an arrangement for the disposal of certain 
pecuniary claims arising out of the recent war, in which the Government of the United States and 
His Majesty’s Government in Great Britain are interested either as principals or on behalf of their 
respective nationals. The terms of this arrangement, which has been agreed upon by represen- 
tatives of both Governments, are as follows : 


Article x. 


With the exceptions stated in Article 2 hereof His Majesty’s Government in Great Britain 
and the Government of the United States agree : | 


(x) That neither will make further claim against the other on account of supplies. 
furnished, services rendered or damages sustained by it in connection with the prosecution 
of the recent war, all such accounts to be regarded as definitively closed and settled, 


(2) That neither will present any diplomatic claim or request international arbitration 
on behalf of any national alleging loss or damage through the war measures adopted 
by the other, any such national to be referred for remedy to the appropriate judicial 
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tissants américains auxquelles s’applique le paragraphe (2) de l’article 1 du présent accord et que 
le Gouvernement des Etats-Unis considère comme dignes d'intérêt, à savoir les cas dans lesquels 
les réclamants ont épuisé tous les moyens de recours légaux devant les cours britanniques, ceux 
pour lesquels il n’existe aucune voie de recours légal qui leur soit accessible, et ceux enfin qui pour 
d'autres motifs, semblent devoir faire l’objet de dédommagement, si l’on interprète le présent 
accord dans un esprit d’équité. Pour ces motifs, j'ai le plaisir de vous assurer que le Gouvernement 
des Etats-Unis recommandera au Congrès de prendre des dispositions garantissant que les sommes 
ainsi épargnées aux Etats-Unis, en vertu des dispositions du présent accord, seront utilisées pour 
les fins qui viennent d’être mentionnées\; en outre, le Gouvernement des Etats-Unis garantira le 
Gouvernement de Sa Majesté contre toute possibilité de double présentation de créances en faisant 
transférer obligatoirement au Gouvernement des Etats-Unis la totalité des droits et intérêts des 
créanciers comme condition préalable à la remise d’une indemnité quelconque concernant ces 
créances. 

Comme il semble, en outre, que certains citoyens américains formant contre le Gouvernement 
de Sa Majesté des demandes qui ne tombent pas sous le coup du présent accord, jouissent de certains 
droits d’accès auprès des tribunaux judiciaires ou administratifs britanniques dont ne jouissent 
pas, en pareil cas, les sujets britanniques qui désirent exercer un recours contre le Gouvernement, 
des Etats-Unis j’ai le plaisir de déclarer que mon gouvernement étend également au cas des récla- 
mants britanniques dont les réclamations ne sont pas visées par le présent accord, l’assurance 
formulée au paragraphe (2) de l’article x de cet accord, à savoir que le Gouvernement des Etats- 
Unis s’emploiera de son mieux pour garantir aux ressortissants britanniques tous les droits et moyens 
de recours dont peuvent jouir ses propres ressortissants dans des conditions analogues ; en pareil 
cas, le Département d’Etat se fera un plaisir de recommander instamment toute demande adressée 
au Congrès en vue de faire édicter des lois prévoyant des moyens de recours appropriés, 


Veuillez agréer, etc. 
Frank B. KELLOGG. 


No 2, 


Str EsmME Howarp À M. KELLOGG. 


AMBASSADE BRITANNIQUE. 
WASHINGTON, D. C., le 19 mar 1927. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai l'honneur d’incorporer dans la présente note le texte d’un arrangement concernant la 
liquidation de certaines demandes en dommages-intérêts résultant de la dernière guerre et intéres- 
sant le Gouvernement des Etats-Unis, ainsi que celui de Sa Majesté britannique en Grande-Bretagne, 
soit directement, soit pour le compte de leurs ressortissants respectifs. Les termes de cet arrangement, 
dont il a été convenu par les représentants des deux gouvernements, sont conçus comme suit : 


Article premier. 


Sous réserve des exceptions formulées à l’article 2 du présent arrangement, le Gouvernement 
de Sa Majesté en Grande-Bretagne et le Gouvernement des Etats-Unis sont convenus des dispo- 
sitions suivantes : 


19 Aucun d’eux n’adressera plus dorénavant à l’autre de demandes de dommages- 
intérêts pour livraisons effectuées, services rendus ou dommages encourus à l’occasion 
de la dernière guerre ; tous les comptes de ce genre seront considérés comme définitivement 
clos et liquidés. 


29 Aucun d’eux ne présentera une demande en dommages-intérêts par la voie diplo- 
matique, ou ne demandera le recours à l'arbitrage international au nom d’un ressortissant 
quelconque déclarant avoir subi une perte ou un préjudice du fait de mesures de guerre 
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or administrative tribunal of the Government against which the claim is alleged to lie, 
and the decision of such tribunal or of the appellate tribunal, if any, to be regarded as 
the final settlement of such claim, it being understood that each Government will use 
its best endeavours to secure to the nationals of the other the same rights and remedies 
as may be enjoyed by its own nationals in similar circumstances, and that His Majesty’s 
Government in Great Britair agrees that fullest access to British Prize Courts shall 1emain 
open to claimants subject to the right of the British authorities to plead any defences 
that may be legally open to them. 


(3) That the right of each Government to maintain in the future such position 
as it may deem appropriate with respect to the legality or illegality under international 
law of measures such as those giving rise to claims covered by the immediately preceding 
paragraph is fully reserved, it being specifically understood that the juridical position 
of neither Government is prejudiced by the present agreement. 


Article 2. 


Nothing contained in this agreement shall be construed to annul, alter, modify or in any 


way affect the rights of nationals of either Government or to prevent the presentation of 


diplomatic claims based thereon, in respect of : 


(x) The user of inventions by the other Government in connection with its prosecution 
of the war. 


(2) Damage caused by or salvage services rendered to a vessel belonging to the 
other Government. 


It is expressly understood that the provisions of this agreement do not apply to (1) Claims 
by the Government of the United States, or of its nationals, against the Government of any of 
His Majesty’s self-governing Dominions or of India, or British nationals resident therein, or 
to claims against the Government of the United States by the Government of any of His 
Majesty’s self-governing Dominions or of India, or by British nationals resident therein, and (2) 
Claims on behalf of either Government or its nationals for the release of property held by Custodians 
of Enemy Property in Great Britain and Northern Ireland and all British Colonies and Protecto- 
rates, and by the Alien Property Custodian or the Treasurer of the United States. 


I am authorised to inform you that the foregoing arrangement is acceptable to His Majesty’s 
Government in Great Britain, and I hereby convey their acceptance thereof in acknowledgment 
of that contained in your note on behalf of the Government of the United States. The under- 
standing is therefore regarded as having been completed and the arrangement as having come into 
force. 

In order to obviate the possibility of future misunderstanding as to the purpose or interpre- 
tation of the arrangement, I am directed to state that His Majesty’s Government in Great Britain 
regard it not as a financial settlement but as the friendly composition of conflicting points of view 
which seemed to lend themselves to no other form of adjustment. It is my understanding, in these 
circumstances, that the present agreement will be construed by both Governments with full regard 
for the equities of all parties concerned. By the terms of the agreement His Majesty’s Government 


_ in Great Britain waive their right to receive a net cash payment on account of certain claims 
recognised by the United States as just and proper, and also their right to press certain other 


claims, liability for which has not been formally admitted by the Government of the United States. 
It is understood that the Government of the United States will regard the net amount saved to 
it through the above-mentioned waiver by His Majesty’s Government of outstanding claims against 
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adoptées par l'autre ; ce ressortissant sera renvoyé, pour obtenir réparation, devant le 
tribunal administratif ou judiciaire compétent du gouvernement contre lequel la demande 
est formée ; la décision dudit tribunal ou, le cas échéant, celle du tribunal d’appel, sera 


considérée comme tranchant définitivement la question ; il est bien entendu que chaque 


gouvernement s’emploiera de son mieux pour garantir aux ressortissants de l’autre tous 
les droits et moyens de recours dont peuvent jouir ses propres nationaux dans les mêmes 


conditions, et que le Gouvernement de Sa Majesté en Grande-Bretagn.. convient de garantir : 


pleinement au réclamant accès aux cours de prises britanniques, sous réserve pour les 
autorités britanniques du droit de se défendre par toutes les voies qui leur sont légalement 
ouvertes. | 


| 3° Le droit pour chaque gouvernement de prendre dorénavant telle attitude qu'il 
jugera opportune à l'égard de la légalité ou de l’illégalité, en droit international, de mesures 
telles que celles qui ont provoqué la réclamation viséé par le paragraphe immédiatement 


précédent, est intégralement réservé. Il est expressément entendu que le présent accord. 


ne préjuge en aucun façon l'attitude prise, au point de vue juridique, par les deux gou- 
vernements. 


Article 2. 


Rien, dans le présent accord, ne sera interprété comme annulant, changeant, modifiant, ou 
affectant d’une façon quelconque les droits des ressortissants de l’un ou de l’autre gouvernement, 
ni comme empêchant la présentation de revendications diplomatiques fondées sur ces droits, 
touchant : 

10 Le droit de jouissance de certaines inventions par l’autre gouvernement au cours 
de la guerre ; 


29 Les avaries causées par un navire de l’autre Gouvernement, ou les services rendus 
en matière de sauvetage, à un navire de l’autre gouvernement. 


Il est expressément entendu que les dispositions du présent accord ne s'appliquent pas : 
19 aux revendications formulées par le Gouvernement des Etats-Unis ou par ses ressortissants 
contre le gouvernement de l’un quelconque des territoires autonomes de Sa Majesté britannique 
ou de l’Inde, ou contre les ressortissants britanniques résidant dans ces pays, ou inversement, 
aux revendications présentées contre le Gouvernement des Etats-Unis par le gouvernement de 
l’un quelconque des territoires autonomes de Sa Majesté britannique ou de l’Inde, ou par des res- 
sortissants britanniques résidant dans ces pays, ni 2° aux demandes présentées, au nom de l’un 
ou l’autre gouvernement ou de leurs ressortissants, en vue de la levée du séquestre des biens détenus 
par les administrateurs du séquestre des biens ennemis en Grande-Bretagne et dans l’Irlande du 
Nord, ainsi que dans toutes les colonies et protectorats britanniques, ou par l'administrateur du 
séquestre des biens ennemis ou le Trésorier des Etats-Unis. 

Je suis autorisé à vous faire connaître que l’arrangement précité est acceptable au Gouverne- 
ment de Sa Majesté en Grande-Bretagne, et j'ai l'honneur de vous donner acte de son acceptation 
par la présente note, en réponse à la note du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique ; l’accord 
est donc considéré comme parfait et l’arrangement comme étant entré en vigueur. 


Afin d'éviter toute possibilité de malentendu ultérieur quant à l’objet ou l'interprétation 
du présent arrangement, je suis chargé de déclarer que le Gouvernement de Sa Majesté en Grande- 
Bretagne considère cet instrument non comme un règlement d’ordre financier, mais comme un 
accommodement à l'amiable entre deux points de vue contradictoires, qui semblaient ne pas pou- 
voir se prêter à un autre mode de conciliation. A mon sens, dans ces conditions, j'estime que le 
présent accord devra être interprété par les deux gouvernements en tenant pleinement compte 
du bien-fondé en équité des revendications de toutes les parties intéressées. Aux termes du présent 
accord, le gouvernement de Sa Majesté en Grande-Bretagne renonce à son droit de recevoir une 
somme nette en espèces en règlement de comptes de certaines créances reconnues pai les Etats-Unis 
comme justes et équitables et aussi à son droit de réclamer le paiement de certaines autres créances 
pour le règlement desquelles le Gouvernement des Etats-Unis n’a pas pris d'engagement formel. 
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the Government of the United States as intended for the satisfaction of those claims of American 
nationals falling within the scope of paragraph (2) of Article 1 of the agreement which the Govern- 
ment of the United States regards as meritorious and in which the claimants have exhausted their 
legal remedies in British courts, in which no legal remedy is open to them or in respect of which 
for other reasons, the equitable construction of the present agreement calls for a settlement. I 
take note with satisfaction of your assurance that the Government of the United States will recom- 
mend such action by Congress as will ensure the utilisation for the purpose just mentioned of the 
sums saved to the United States under the provisions of the present agreement and that it will 
also safeguard His Majesty’s Government in Great Britain against possible double liability by 
exacting an assignment to the Government of the United States of all of a claimant’s rights and 
interests in the claim in question as a condition precedent to the allowance of any compensation 
in respect thereof. 


Furthermore, since it appears that British subjects with claims against the Government of 
the United States which do not fall within the scope of the agreement above quoted do not enjoy 
rights of access to American judicial or administrative tribunals as complete or effective as are 
enjoyed in similar cases by American citizens seeking remedy against His Majesty’s Government 
in Great Britain, it is understood that the Government of the United States extends to British 
claimants whose claims are not covered by the agreement above quoted, the assurance contained 
in paragraph (2) of Article x of the said agreement, that is to say, that the Government of the 
United States will use its best endeavours to secure to British nationals the same rights and remedies 
as may be enjoyed by its own nationals in similar circumstances, and that in such cases the Depart- 
ment of State will give active support to a request to the Congress for appropriate remedial legisla- 
tion. 


I have, etc. ; 
Esme HowARD. 
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[1 est entendu que le Gouvernement des Etats-Unis considérera le montant net des sommes que lui 
aura économisées cet abandon par le Gouvernement de Sa Majesté des créances non encore réglées 
par le Gouvernement des Etats-Unis comme destiné à compenser les demandes des ressortissants 
américains auxquelles s’applique le paragraphe (2) de l’article premier du présent accord et que 
e Gouvernement des Etats-Unis considère comme dignes d'intérêt, à savoir : les cas dans lesquels 
es réclamants ont épuisé tous les moyens de recours légaux devant les cours britanniques, ceux 
pour lesquels il n'existe aucune voie de recours légal qui leur soit accessible et ceux enfin qui, pour 
l’autres motifs, semblent devoir faire l’objet de dédommagements, si l’on interprète le présent 
accord dans un esprit d’équité. Je prends acte avec satisfaction de l’assurance donnée par votre 
souvernement que le Gouvernement des Etats-Unis recommandera au Congrès de prendre des 
dispositions garantissant que les sommes épargné.s aux Etats-Unis en vertu des dispositions du 
présent accord, seront utilisées pour les fins qui viennent d’être mentionnées ; et qu’en outre, le 
Gouvernement des Etats-Unis garantira le Gouvernement de Sa Majesté contre toute possibilité 
le double présentation de créances, en faisant transférer obligatoirement au Gouvernement des 
Etats-Unis la totalité des droits et intérêts des créanciers comme condition préalable à la remise 
l’une indemnité quelconque concernant ces créances. 

Comme il semble, en outre, que certains sujets britanniques formant contre le Gouvernement 
les Etats-Unis des demandes qui ne tombent pas sous le coup du présent accord, nv jouissent pas 
pleinement de certains droits d’accés auprès des tribunaux judiciaires ou administratifs américains, 
lont jouissent en pareil cas les ressortissants américains qui veulent exercer un recours contre le 
souvernement de Sa Majesté en Grande-Bretagne, 1l est entendu que le Gouvernement des Etats- 
Unis donnera aux réclamants britanniques, dont les réclamations ne sont pas visées par le présent 
accord, l'assurance formulée au paragraphe (2) de l’article 1 de cet accord, à savoir que le Gouverne- 
ment des Etats-Unis s’emploiera de son mieux pour garantir aux ressortissants britanniques tous 
es droits et moyens de recours dont peuvent jouir ses propres ressortissants dans des conditions 
analogues et, qu’en pareil cas, le Département d’Etat se fera un plaisir de recommander instamment 
oute demande adressée au Congrès en vue de faire édicter des lois prévoyant des moyens de recours 
ippropriés. 

Veuillez agréer, etc. 

Esme HoWARD. 
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ALLEMAGNE ET POLOGNE 


Traité concernant le règlement des 
questions de frontière, avec an- 
nexes, protocole final et protocole 
additionnel. Signés à Poznan, le 
27 janvier 1926. 


GERMANY AND POLAND 


Treaty for the Settlement of Fron- 
tier Questions, with Annexes, Final 
Protocol and Additional Protocol. 
Signed at Poznan, January 27, 
1926. 
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TEXTE POLONAIS. — POLISH TEXT. 


No 1504. — KONWENCJA? POL- 
SKO-NIEMIECKA W SPRAWIE 
UREGULOWANIA STOSUNKOW 
GRANICZNYCH, PODPISANA W 
POZNANIU DNIA 27 STYCZNIA 
1926 r. 


Textes officiels allemand, français et polonais com- 
muniqués par le délégué de la Pologne à la 
Société des Nations. L'enregistrement de ce 
traité a eu lieu le 15 juillet 1927. 


Po ukoñczeniu prac przez polsko-niemiecka 
Komisje Graniczna, powolana na mocy ustepu 4 
artykulu 87 Traktatu Pokoju miedzy Mocar- 
stwami Sprzymierzonemi i Stowarzyszonemi a 
Niemcami, podpisanego w Wersalu dnia 28 
czerwca IOIO r., POLSKA z jednej strony a 
NIEmcy z drugiej, pragnac uregulowaé stosunki 
graniczne Zwiqzane z rozgraniczeniem, posta- 


‘nowily zawrzeé Konwencje, stosujac sie do 


postanowien artykutéw V, VI Protokélu Koñco- 
wego Komisji Granicznej z dnia 18 pazdziernika 


1924 r. Wobec tego obustronni Petnomocnicy, 


a mianowicie : 


ZE STRONY POLSKI : 
p. Maciej Koczorowsx1 
ZE STRONY NIEMIEC : 


p. Poset Di. Pawel ECKARDT, 


po wymianie swych pelnomocnictw, uznanych 
za dobre i nalezyte co do formy, uzgodnili 
nastepujace postanowienia : 


1 L’échange des ratifications a eu lieu & Varsovie, 
le 19 mai 1927. 


TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT, 


N° 1504; — POLNISCH - DEUTA 
SCHER VERTRAG : ZUR REGEZ 
LUNG DER GRENZVERHALT- 
NISSE, GEZEICHNET IN POSEN 
AM 27. JANUAR 1926. | 


German, French and Polish official texts commu 
nicated by the Polish Delegate accredited to the 
League of Nations. The registration of this 
Treaty took place July 15, 1927. 


Nachdem die polnisch-deutsche Grenzfest- 
setzungskommission, die auf Grund des Artikel 
87 Absatz 4 des Vertrages von Versailles 
zwischen den Alliierten und Assoziierten Machten 
und Deutschland vom 28. Juni 1919 zusammen- 
getreten war, ihre Arbeiten beendet hat, sind: 
.POLEN einerseits und DEUTSCHLAND anderer- 
seits, in dem Bestreben, die auf die Grenzzichung 
beziiglichen Fragen zu regeln, übereingekom- 
men, entsprechend den Bestimmungen der 
Artikel V, VI des Schlussprotokolls der Grenz- 
festsetzungskommission vom 18. Oktober 1924 
einen Vertrag zu schliessen. Demzufolge haben 
sich die beiderseitigen Bevollmächtigten, nam- 
lich : 


FUR POLEN : 
Herr Maciej KoczorowskI, 


FUR DEUTSCHLAND : 


der Gesandte Herr Dr. Paul ECKARDT ; 


nach Vorlegung ihrer in guter und gehôüriger 
Form befundenen Vollmachten über die folgen- 
den Bestimmungen geeinigt : is: 2 


1 The exchange of ratifications took place at War- 


saw, May 19, 1927. 
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ROZDZIAL I. 


USTALENIE I STWIERDZENIE GRANICY 
PANSTWOWE]J. 


Artykuéd x. 


I Granica Pañstwowa pomiedzy Rzecza- 
dospolita Polska a Rzesza Niemiecka zostala 
la miejscu ustalona, oznaczona i wymierzona 
>rzez Komisje Graniczna, zwolana na mocy 
istepu 4 artykulu 87 Traktatu Pokoju miedzy 
Mocarstwami Sp.zymierzonemi i Stowaizyszo- 
1emi a Niemcami, podpisanego w Wersalu dnia 
28 czerwca igig r Granica ta w my$l postano- 
wien punktu 1 Protokétu Dodatkowego a) do 
Protokdtu Kéñcowego Komisji Granicznej z 
Inia 18 paédziernika 1924 r.stanowi rozg1anicze- 
Me suwerennosgci pañstwowej pomiedzy obu 
Pañstwami kontraktujacemi 


2 Dokumenty, wskazujace linje graniczna, 
a wyszczegélnione w Protokdle Koncowym, 
Wymienionym w ustepie I niniejszego artykutu 


3. Wymienione w ustepie 2 dokumenty 
wskazuja rowniez linje graniczna na mostach i 
szluzach granicznych. 


4. Linja graniczna ustalona i wykazana w 
lokumentach oznacza rôwniez rozgraniczenie 
suwerennosci pañstwowe] pod ziemia i w 
powietrzu. 

Zat. 1-3. — 5. Protok6t Koñcowy, wymie 
uony w ustepie I, wraz z Protok6lami Dodat 
cowemi a) i b) jest dolaczony do niniejszej 
Konwencji. 


ROZDZIAL II. 


OZNACZENIE, ZABEZPIECZENIE I 
UTRZYMANIE GRANICY. 


Artukul 2. 


I. Granica oznaczona jest na miejscu jwspdl- 
aemi znakami granicznemi, o ile nie stanowi jej 
inja Srodkowa drég lub o ile nie jest ona 
znaczona rowami, wodami biegnacemi i innemi 
wodami. 


2. Tam, gdzie granica pañstwowa oznaczona 
est wspélnemi znakami granicznemi (kamienia 
mi, stupami, kopcami i. t. d.), biegnie ona w 
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ABSCHNITT I. 


FESTSETZUNG UND BEURKUNDUNG DER 
STAATSGRENZE. 


A rtikel x. 


I. Die Staatsgrenze zwischen Polen und 
Deutschland ist von der Grenzfestsetzungs- 
kommission, die gemass Artikel 87 Absatz 4 
des Vertrages von Versailles zwischen den 
Allierten und Assoziierten Machten und Deutsch- 
land vom 28. Juni 1919 zusammengetreten 
war, an Ort und Stelle festgesetzt, vermarkt 
und aufgemessen worden. Diese Grenze bildet 
gemäss der Bestimmung unter 1 des Zusatz- 
protokolls a) zu dem Schlussprotokoll der 
Grenzfestsetzungskommission vom 18. Oktober 
1924 die Hoheitsgrenze zwischen den vertrag- 
schliessenden Staaten. 


2. Die Grenzverlauf nachweisenden Urkun- 
den sind in dem im Absatz 1 dieses Artikels 
erwähnten Schlussprotokoll aufgeführt. 


3.. Die im Absatz 2 bezeichneten Urkunden 
weisen auch den Verlauf der Grenze auf den 
Grenzbrücken und -schleusen nach. 

4. Die festgelegte und in den Urkunden 
nachgewiesene Grenzlinie bestimmt auch die 
Abgrenzung des Hoheitsgebiets unter der Erde. 


Anlage 1—3. 5. Das im Absatz 1 erwähnte 


Schlussprotokoll nebst den Zusatzprotokollen 
a) und b) ist diesem Vertrage beigefügt. 


ABSCHNITT II. 
KENNZEICHNUNG, SICHERSTELLUNG UND 
UNTERHALTUNG DER GRENZE. 
Artikel 2. 
1. Die Grenze wird durch gemeinschaftliche 


Grenzzeichen ôrtlich gekennzeichnet, soweit 
sie nicht durch die Mittellinie von Wegen 


gebildet wird oder durch Gräben, Wasser- 3 


läufe und sonstige Gewässer bezeichnet ist. 


2. Wo die Grenze durch gemeinschaftliche | 


Grenzzeichen (Steine, Pfähle, Hügel usw.) 
vermarkt ist, verlauft sie in gerader Linie 
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prostej linji od Srodka jednego znaku granicz- 
nego do érodka nastepnego znaku granicznego. 
Kamienie graniczne i slupy graniczne. zaopat- 
rzone w numery biezace i poczatkowe litery 
nazw obu Panstw, stuza do oznaczenia granicy 
suwerenno$ci pañstwowej obu Panstw. 


3. Przy drogach i biegach wodnych, wyszcze- 
gélnionych w ustepie 1, zabezpieczono granice 
pañstwowa znakami, ustawionemi naprzemian 
na terytorjum jednej lub drugiej Strony. 
Kamienie graniczne lub stupy graniczne ozna- 
czone sa poczatkowa litera tego z obu Panstw, 
zawierajacych Konwencje, na ktôrego teryto- 
rjum sa ustawione. 


Artykut 3. 


1. Drogi, o ktérych mowa w ustepie I arty- 
kutu 2, uwaza sie w niniejszej Konwencji jako 
drogi graniczne w my$l postanowien III Proto- 
kôtu Dodatkowego a) do Protokôtu Koncowego 
z dnia 18 pazdziernika 1924 r. Linja Srodkowa 
drôg granicznych stanowi granice suwerennosci 
pañstwowej obu Pañstw kontraktujacych. 


2. Rowy, o ktérych mowa w ustepie I arty- 
kulu 2, stuza tylko do oznaczenia granicy, nie 
za$ do odptywu w6d. Okre$lone sa one w niniej- 
szej Konwencji jako rowy graniczne. Rowy, 
stuzace rôwnoczeénie do odptywu wod, uwazane 
sa za wody biezace w my$l nastepujacych 
postanowien. 

3. Wody biezace, o ktérych mowa w ustepie I 
artykulu 2, okre$la sie w niniejsze} Konwencji 
jako graniczne wody biezace. Na granicznych 
zeglownych wodach biezacych granice suweren- 
nosci pañstwowe] tworzy Srodek ich gldwnego 
koryta_zeglownego. Na pozostalych biezacych 
wodach granicznych tworzy granice suweren- 
no$ci panstwowej linja Srodkowa biegu wody 
przy zwyklym jej poziomie, stosownie do 
postanowicn punktu II wyzej wymienionego 
Protokdtu Dodatkowego a). Za zwykly poziom 
wody uwaza sie taki poziom, ktdéry w ostatnich 
dziesieciu latach bywal rôwna ilosé dni przek- 
raczany, jak i nieosiagany. 

4. Inne wody, o ktôrych mowa w ustepie I 
artykulu 2, oznacza sie w tej Konwencji jako 
wody graniczne. Bieg linji suwerenno$ci pañst- 
wowej na tych wodach zostat uwidoczniony w 
dokumentach, wymienionych w artykule 1. 


von dem Mittelpunkte eines Grenzzeichens zt 
dem Mittelpunkte des nächstfolgenden Grenz: 
zeichens. Die mit fortlaufenden Nummerr 
versehenen, die Anfangsbuchstaben  beideï 
Staaten tragenden Grenzsteine oder -pfahle 
dienen der Bezeichnung der Grenze der Ps 
hoheit der beider Staaten. 


3. An den im Absatz 1 erwähnten Weed 
und Wasserläufen ist die Staatsgrenze durch 
Grenzzeichen versichert, die abwechselnd in 
dem Gebiete des einen oder des anderen Teiles 
stehen. Die Grenzsteine oder -pfahle tragen 
den Anfangsbuchstaben desjenigen der beiden 
vertragschliessenden Staate, in dessen Gebiete 
sie aufgestellt sind. 


Artikel 3. 


1. Die im Artikel 2 Absatz 1 erwähnten 
Wege werden in diesem Vertrage gemäss det 
Bestimmung unter III des Zusatzprotokolls 
a) zum Schlussprotokoll vom 18. Oktober 
1924 als Grenzwege bezeichnet. Die Mittellinie 
der Grenzwege gilt als Hoheitsgrenze zwischen 
den vertragschliessenden Staaten. 


2. Die im Artikel 2 Absatz 1 erwähnten 
Gräben sind solche, die nur zur Kennzeichnung 
der Grenze und nicht der Vorflut dienen. Sie 
werden in diesem Abkommen als Grenzgräben 
bezeichnet. Graben, die zugleich der Vorflut 
dienen, gelten im Sinneder nach folgenden 
Bestimmungen als Wasserläufe. 


3. Die im Artikel 2 Absatz 1 erwahnten Was- 
serläufe werden in diesem Vertrage als Grenz- 
wasserläufe bezeichnet. In schiffbaren Grenz- 
wasserläufen bildet die Mittellinie der Haupt- 
fahrrinne die Hoheitsgrenze. In den übrigen 
Grenzwasserläufen bildet die Mittellinie des 
Wasserlaufs bei gewdhnlichem Wasserstand 
entsprechend der Bestimmung unter II Ab: 
satz 1 des oben erwähnten Zusatzprotokolls a) 
die Hoheitsgrenze. Als gewôhnlicher Wasser: 
stand gilt der Wasserstand, der im Verlaufe 
der letzten 10 Jahre an ebenso viel Tagen 
überschritten wie nicht erreicht wird. 


4. Die im Absatz r des Artikel 2 erwähnten 
sonstigen Gewässer werden in diesem Vertrage 
als Grenzgewasser bezeichnet. Der Verlauf der 
Hoheitsgrenze auf diesen ist aus den im Artikel 1 
angeführten Urkunden ersichtlich. 
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Artykut 4. 


W myéSl postanowienia czesci II ustepu 2 
Protokdiu Dodatkowego a) do Protokétu Koñco- 
vego Z 18 pazdziernika 1924 r., linja graniczna 
rzystosowuje sie do stopniowych i naturalnych 
mian biezacych wo6d granicznych, w razie 
laglej 1 zMaczne] zmiany biegu wody, granice 
uwerenno$ci pañstwowe] az do zawarcia osta- 
ecznego porozumienia Panstw kontraktujacych 
tanowi ta linja, ktôra byla linja $rodkowa 
orzed zmiang. Porozumienie takie zastrzega 
ie réwniez na wypadek ,zmian przebiegu linji 
raniczne], spowodowanych sila wyzsza albo 
>rZez roboty goôrnicze. 


Artykut 5. 


Zabezpieczenie i utrzymanie granicy powierza 
ie ze strony polskie] starostom, ze strony 
iemieckiej pruskim landratom w obrebie ich 


)kregéw. Wiadze te beda sie ze soba bezpoéred- 


io porozumiewaly celem wykonania powierzo- 
1ych im zadan. 


Artykut 6. 


1. Oile wyszczegélnione w artykule 5 zadania 
lie moga byé zalatwione droga wzajemnego 
>orozumienia sie wlasciwych wladz, rozstrzygaé 
naja Komisje Mieszane. Skladaja sie one z 
rzech polskich i trzech niemieckich cztonk6w. 
zzlonkowie Komisyj oraz rdéwna liczba ich 
zastepcow beda mianowani przez wladze cent- 
alne obu Panstw kontraktujacych lub przez 
rgana przez nie do tego powolane. Obie strony 
Komisyj maja prawo powolywaé rzeczoznawcéw 
2 glosem doradczym. 


2. Biorac pod uwage odcinki I-V i A-O, 
istalone w dokumentach Komisji Granicznej, 
worzy sie dla prac Komisyj Mieszanych pie¢ 
»Jdcinkéw, a mianowicie : 


I. odcinek, odpowiadajacy odcinkowi 
granicznemu V ; 

2. odcinek, odpowiadajacy odcinkom 
granicznym I, II, III, IV; 

3. odcinek, odpowiadajacy odcinkom 


granicznym A, B, C, D; 
No. 1504 
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Artikel 4. 


Gemäss der Bestimmung unter II Absatz 2 
des Zusatzprotokolls a) zum Schlussprotokoll 
vom 18. Oktober 1924 folgt die Grenze den 
Grenzwasserläufen in ihren allmahlichen und 
natürlichen Veränderungen ; ändert sich ein 
Wasserlauf plôtzlich und beträchtlich, so bildet 
die vor der Anderung vorhanden gewesene 
Mittellinie die Hoheitsgrenze bis zum Ab- 
schluss einer endgültigen Vereinbarung zwi- 
schen den vertragschliessenden Staaten. Eine 
solche Vereinbarung bleibt auch fiir den Fall 
vorbehalten, dass in anderer Weise durch 
hôühere Gewalt oder infolge Bergbaubetriebes 
ae Anderung des Grenzverlaufs eintreten 
sollte. 


Artikel 5. 


Mit der Sicherstellung und Unterhaltung der 
Grenze werden polnischerseits die Starosten und 
deutscherseits die preussischen Landräte beauf- 
tragt. Diese Behdrden treten zur Ausführung 
ihrer Aufgaben unmittelbar miteinander in 
Verbindung. 


Artikel 6. 


I. Soweit die im Artikel 5 bezeichneten 
Aufgaben durch ein Einvernehmen der zu- 
ständigen Behürden ihre Erledigung nicht 
finden kôünnen, entscheiden gemischte Ausschüs- 
se. Diese setzen sich aus je drei polnischen 
und drei deutschen Mitgliedern zusammen. Die | 
Ausschussmitglieder sowie die gleiche Anzahl 
von Stellvertretern werden von den Zentral- 
behérden der beiden vertragschliessenden Staa- 
ten oder von den durch diese zu bestimmenden 
Stellen ernannt. Beide Teile der Ausschiisse 
haben das Recht, Sachverständige mit bera- 
tender Stimme zu berufen. 


2. Für die Tatigkeit der gemischten Aus- 
schiisse werden unter Zugrundelegung der in 
den Uikunden der Grenztestsetzungskommis- 
sion festgelegten Grenzabschnitte I—V und 
A—O fünf Abschnitte gebildet, und zwar. 


1. Abschnitt, bestehend aus dem Grenz- 
abschnitt V ; 

2. Abschnitt, bestehend aus den Grenz- 
abschnitten I, II, III, IV: 

3. Abschnitt, bestehend aus den Grenz- 
abscuisivem Ab, €. D: 
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4. odcinek, odpowiadajacy odcinkom 
pranicznym EF, F, Giieal; Ke 
5. odcinek, odpowiadajacy odcinikon! 


granicznym 1e M, N, 


Dla kazdego odcinka tworzy sie osobna 
Komisje. 


3. Komisje ustalaja same sw6j regulamin, 
przewodnictwo w kazdej Komisji obejmuje z 
roku na rok naprzemian delegat polski i 
niemiecki. W pierwszym roku rozstrzyga o 
przewodnictwie los. 


4. Komisje zwoluje w miare potrzeby prze- 
wodniczacy, wyznaczajac jednoczeSnie termin i 
miejsce zebrania. Kazda Komisja winna zbieraé 


_ Sie naprzemian raz na terytorjum jednego, raz 


na drugiego Pañstwa. Z obrad Komisyj 
spisuje sie w obu jezykach protokôty, z ktérych 
obydwa Rzady otrzymuja po jednym egzem- 
plarzu. 


5. O ile w niniejszej Konwencji nie postano- 
wiono inaczej, uchwaty Komisji zapadaja wiejk- 
szoscia dwu trzecich gtosdw. Do powziecia 
uchwat konieczna jest obecno$é wszystkich 
czionkéw lub ich zastepcôéw. Sprawa, co do 
ktôrej Komisja powziela uchwale, moze byé 
przedmiotem nowej uchwaly tej samej Komisji 


tylko wtenczas, gdy wszyscy jej czlonkowie lu 


ich zastepcy zgodza sie na ponowne obrady. 


6. Sprawy, co do ktérych Komisja Mieszana 
nie dojdzie do porozumienia, moga byé skiero- 


_ wane na droge dyplomatyczna. 


Artukut 7. 


I Pañstwa kontraktujace zobowiazuja sie 
utrzymywac granice na calej jej dlugosci w 
stanie widocznym. 

2. W odlegloéci mniejsze] niz pieé metrdéw po 
obu stronach linji granicznej, wolno wznosié 
nowe budowle jedynie za zgoda Komisji Miesza- 
nej, przewidzianej w artykule 6. zgody tej nie 
wymaga sie jednak przy wznoszeniu budowli, 
przeznaczonych dla urzednikow lub funkcjonar- 
juszy, ktérym zlecono dozér lub utrzymanie 
granicy, tudziez przy stawianiu lekkich ogro- 
dzeñ. Takie budynki i ogrodzenia wolno stawiaé 
juz w odlegtoéci jednego metra od linji granicz- 
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4. Abschnitt, bestehend aus den Gren 
abschnitten E, F, G, H, J, K; 


5. Abschnitt, bestehend aus den Gren 
abschnitten L, M, N, O. | 


Für jeden Abschnitt wird ein besonderei 
Ausschuss gebildet. 


3. Die Ausschüsse stellen selbst ihre Ge 
schäftsordnung auf. Den Vorsitz in jede 
Ausschuss führt abwechselnd Jahr um Ja 
ein polnischer und ein deutscher Vertreter: 
Im ersten Jahre entscheidet über den Vorsit 
das Los. { 


+ 


unter Angabe von Zeit und Ort des Zusammen- 
tretens nach Bedarf durch den Vorsitzendens 
Jeder Ausschuss soll abwechselnd in dem 
Gebiete des einen und in dem des anderen 
Staates zusammentreten. Uber die Sitzungen 
der Ausschüsse sind Verhandlungsniederschrif- 
ten in beiden Sprachen zu fertigen, von dene 
ca oe beiden Regierungen eine Ausfertigung 
erhalt. 


5. Die Entschliessungen der Ausschiisse erfols 
gen, soweit in diesem Vertrage nichts andere 
bestimmt ist, mit zwei Drittel Stimmenmehr- 
heit. Zur Beschlussfassung ist die Anwesenheit 
sämtlicher Mitglieder oder deren Stellvertretet 


(Nn 


i 


' erforderlich. Eine Angelegenheit über die ei 


Ausschuss entschieden hat, darf den Gegenstan 
einer neuen Beschlussfassung desselben Aus 
schussés nur dann bilden, wenn sämtlich 
Mitglieder oder deren Stellvertreter einer noch- 
maligen Beratung zustimmen. 4 


6. Angelegenheiten, in denen ein gemischte 
Ausschuss zu keiner Entscheidung kommt, kôn 
nen auf den diplomatischen Weg geleitet werden: 


Artikel 7. 

1. Die vertragschliessenden Staaten verpflich- 
ten sich, die Grenzlinie in ihrer gesamten 
Ausdehnung iibersichtlich zu halten. . 


2. Neue Bauwerke dürfen in einem Abstand 
von weniger als fünf Meter beiderseits der 
Grenzlinie nur mit Zustimmung der im Artikel 6 
vorgesehenen Ausschüsse errichtet werden. 
Dieser Zustimmung bedarf es nicht bei der 
Errichtung von Gebäuden, die für die mit der 
Beaufsichtigung oder Unterhaltung der Grenze 
beauftragten. Beamten und Angestellten be- 
stimmt sind, sowie bei der Errichtung leichter 
Einzäunungen. Solche Gebäude und Einzäus 
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nej. Przy granicznych wodach biezacych na- 
lezy te odlegtoéé liczyé od najblizszego brzegu. 


3. Tam, gdzie granica biegnie lasami lub 
zaroslami, nalezy po obu stronach Jinji granicz- 
nej stale oczyszczaé z drzew i zaro$li pas ziemi 
szeroko$ci jednego metra z kazdej strony. 


5 
: 


Artykut 8. 


Pañstwa kontraktujace zobowiazuja sie 
chronié znaki graniczne i inne urzadzenia 
graniczne przed usunieciem lub uszkodzeniem z 
niedopatrzenia lub z rozmystu. Ochronie ich 
podlegaja r6wniez skarpy i koryta granicznych 
wod biezacych oraz innych w6d granicznych 


Artykul 9. 


Urzednicy pañstwowi, pelniacy stuzbe w 
poblizu granicy, powinni baczyé na utrzymanie 
linji granicznej oraz donosié wladzom, wymie- 
nionym w artykule 5, o uszkodzeniach granicy i 
brakach w je] oznaczeniu. 


Artykut 10. 


I. Osoby urzedowe, ktérym zlecono utrzyma- 
Mie granicy, oraz towarzyszacy im robotnicy 
maja prawo swobodnego poruszania sie na 
granicy i przekraczania jej, o ile wykonywanie 
ich czynnosci tego wymaga, przyczem wolno im 
zabieraé ze soba, bez obowiazku zglaszania sie 
w urzedzie celnym, potrzebne do wykonania 
czynno$ci narzedzia oraz instrumenty z obo- 
wiazkiem zabrania ich zpowrotem, jak rôwniez 
potrzebna dzienna racje zywnosciowa. Wyzej 
wymienieni urzednicy winni byé zaopatrzeni w 
legitymacje, wystawione w obu jezykach, stwier- 
dzajace urzedowe stanowisko okaziciela oraz 
rodzaj zleconej mu czynnoéci  stuzbowe}j. 
Powyzsze legitymacje, wystawione przez wladze 
wymienione w artykule 5, winny byé okazane na 
zadanie organdéw dozoru granicznego. W razie 
zatrudnienia robotnikéw wystarcza, jezeli w 
legitymacji kierownika prac podana jest liczba 
towarzyszacych mu robotnikôw. Robotnicy 
winni nosié na lewym rekawie biale opaski, 
zaopatrzone w biezace numery. Postanowienia 
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nungen dürfen bis auf einen Meter an die 


Grenzlinie herangerückt werden. Bei Grenz- .— 


wasserlaufen sind die Abstande von dem 
nächstgelegenen Uferrande zu berechnen. 


3. Wo die Grenze durch Waldungen oder 
Gebüsch verlauft, muss beiderseits der Grenz- 
linie ein Gelandestreifen von je einem Meter 


Breite dauernd von Baumen und Sträuchern ~ 


ausgelichtet gehalten werden. 


Artikel 8. 


Die vertragschliessenden Staaten verpflichten 
sich, die Grenzzeichen und sonstigen Grenz-_ 


einrichtungen gegen fahrlässige oder vorsätz- 


liche Beseitigung oder Beschadigung zu schiitzen. — 


Entsprechendes gilt für die Büschungen und 


das Bett der Grenzwasserlaufe und Grenz- — 


gewässer. 


Artikel 9. 


Die staatlichen Beamten, die in der Nahe 
der Grenze Dienst tun, haben über die Erhaltung 
der Grenze zu wachen, und Grenzbeschädi- 
gungen sowie Mangel der Vermarkung den im 
Artikel 5 bezeichneten Behôrden anzuzeigen. 


Artikel to, 


1. Die mit der Unterhaltung der Grenze be- 


trauten beamteten Personen und die sie beglei- — 


tenden Arbeiter diirfen die Grenze, soweit es zur 
Ausübung ihrer Tatigkeit erforderlich ist, frei 
begehen und überschreiten. Dabei dürfen sie, 
ohne deswegen zur Vorführung beim Zollamt 
verpflichtet zu sein, frei von Zollen und Abgaben 


zur Ausführung ihrer Aufgaben erforderliche 


gebrauchte Geräte und Instrumente unter der 
Bedingung der Wiedermitnahme bei der Rück- 
kehr sowie ihren Mundvorrat mit sich führen. 
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Die oben erwähnten beamteten Personen miissen 


mit Ausweisen versehen sein, die in beiden 


Sprachen die dienstliche Stellung des Inhabers a 


und den dienstlichen Auftrag enthalten. Diese 
Ausweise werden von den im Artikel 5 bezeich- 
neten Behôrden ausgestellt und sind auf Ver- 
langen der Grenzorgane vorzuzeigen. Werden 
Arbeiter beschäftigt, so genügt es, wenn in 


dem Ausweis des Leiters der Arbeiten die — 


Anzahl der ihn begleitenden Arbeiter angegeben 
ist. Die Arbeiter miissen mit weissen fortlaufend 


ee 
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powyzsze dotycza rdwniez os6b, ktérym zlecono 
wykonanie urzedowych pomiardw na granicy. 


2. Jezeli jedna ze Stron ma wykonywaé prace 
konserwacyjne lub pomiarowe, przy ktorych, w 
my$l postanowien niniejszej Konwencji, koniecz- 
nem jest przekraczanie granicy przez urzednikôw 
lub robotnikôw, wladze wymienione w artykule 5 
winny sie nawzajem o tem zawiadamiaé, o ile 
monoéci na szeS¢ dni przed rozpoczeciem 
robot. 


3. Poza osobami, wymienionemi w ustepie I, 
oraz czlonkami Komisji, przewidziane] w artykule 
6, lub ich zastepcami, jako tez poza powolanymi 
przez te Komisje rzeczoznawcami, wzbroniony 
jest dostep do kopcdéw, rowdw i miedz granicz- 
nych. 


Artykut 11. 


I. Kazde z Panstw kontraktujacych utrzy- 
muje znaki graniczne, znajdujace sie w calo$ci 
na jego terytorjum. 

2. Utrzymanie wspdlnych znakdéw granicz- 
nych oraz odcinkéw granicy, lezacych pomiedzy 
temi znakami zostaje uregulowane Zz zast- 
rzezeniem postanowieñ artykulé6w 15, 16 w 
sposob nastepujacy : 

Polska utrzymuje znaki graniczne, ozna- 
czone numerami parzystemi i przylegte do 
nich odcinki linji granicznej w kierunku 
znaku, zaopatrzonego w numer wyZzszy, 
Niemcy za$ utrzymuja znaki graniczne o 
numerach nieparzystych i przylegte do nich 
odcinki linji granicznej az do sasiedniego 
znaku o numerze wyzszym. 


Artykut 12. 


I. Brakujace lub tez z wlaSciwego miejsca 
przesuniete znaki graniczne winny byé przy- 
wrôcone droga porozumienia pomiedzy wladzami, 
wymienionemi w artykule 5, pod kierunkiem 
obustronnych urzednikôw mierniczych zgodnie 
z dokumentami granicznemi. Wliaéciwe ozna- 
czenie przywroconego punktu granicznego musi 
byé wykazane w specjalnym szkicu polowym. 


2. Jezeli z przyczyn szczegdlnych nie mozna 
znaku graricznego pozostawié na dotychczaso- 
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numeiierten Binden am linken Arme versehen 
sein. Das Vorstehende gilt auch für die mit der 
Ausführung von amtlichen Vermessungsarbeiten 
an der Grenze beauftragten Personen. 

2. Von der Vornahme der Arbeiten zur 


Unterhaltung der Grenze, sowie von Vermes- 
sungsarbeiten, bei denen ein Überschreiten 


der Grenze durch beamtete Personen oder“ 


Arbeiter erforderlich ist, haben sich die im 
Artikel 5 bezeichneten Behérden gegenseitig, 
und zwar méglichst sechs Tage vor dem Beginne 


_ der Arbeiten zu benachrichtigen. 


3. Andere Personen als die im Absatz I 


aufgeführten oder die Mitglieder und Stell-— 


vertreter der im Artikel 6 vorgesehenen Aus- — 
schüsse sowie die von diesen berufenen Sach-« 
verständigen dürfen die Grenzgraben sowie die 


Grenzhiigel und Grenzraine nicht betreten 
Artikel 11. 
I. Jeder der 


den Grenzzeichen. 


vertragschliessenden Staaten — 
unterhält die ganz auf seinem Gebiete stehen- 


+ 


2. Die Unterhaltung der gemeinsamen Grenz- 
zeichen und der zwischen ihnen liegenden # 


Grenzstrecken wird vorbehaltlich der Bestim- 
mungen in den Artikeln 15, 16 wie folgt geregelt: 


Polen obliegt die Unterhaltung der 
Grenzzeichen mit geraden Nummern und 


des Teiles der Grenzstrecke zwischen den — 


Grenzzeichen mit geraden Nummern bis 


zu den Grenzzeichen mit den nächst! 


hôheren 
die Unterhaltung der Grenzzeichen mit 
ungeraden Nummern und des Teiles der 
Grenzstrecke zwischen den Grenzzeichen 
mit ungeraden Nummern bis zu den 
Grenzzeichen mit den nächst hüôheren 
Nummern. 


Artikel 12. 


1. Fehlende oder aus ihrer Lage gebrachte 
Grenzzeichen sind im Einvernehmen zwischen 
den im Artikel 5 bezeichneten Behérden unter 
Leitung der beiderseitigen Vermessungsbeamten 
nach den Grenzurkunden wieder herzustellen. 
Der Nachweis der zutreffenden Erfassung des 
wiederhergestellten Grenzpunktes ist in be- 
sonderen Feldbüchern zu erbringen. 


2. Kann aus besonderen Gründen ein Grenz- 


Nummern, Deutschland obliegt — 


_ 


zeichen an seinem bisherigen Standort nicht — 
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wem miejscu lub jezeli w razie usuniecia znak 
taki nie moze byé przywroécony, obustronni 
urzednicy mierniczy winni wybra¢ stosowne 
nowe miejsce znaku z uwzglednieniem miejsco- 
wych warunkéw. Pomiar nowego punktu 
nastepuje w ramach sieci poligonalnej i pomiaro- 
we], ktora stuzyla do ustalenia granicy. 


3. Oile zajdzie potrzeba uzupelnienia oznacze- 
Nia granicy przez ustawienie nowych znakéw 
granicznych, winno to nastapié w porozumieniu 
wladz, wymienionych w artykule 5, i za zgoda 
Komisyi, przewidzianych w artykule 6. 


4. Umieszczenie lub zmiana znakôw, stuza- 
cych do rozgraniczenia wlasnoéci, dozwolone 
jest na linji granicznej tylko za zezwoleniem 
wladz, wymienionych w artykule 5. 


Artykut 13. 


Co dziesieé lat, po raz pierwszy w roku 1935, w 
czasie od poczatku maja do konica wrze$nia, po 
uprzedniem wzajemnem porozumieniu sie wladz, 
wymienionych w artykule 5, odbywa sie w 
kazdym obwodzie administracyinym wspélny 
obchdd granicy przez obustronnych pañstwo- 
wych urzednikôw mierniczych z wspdétudzialem 
Komisyj, przewidzianych w artykule 6. Podczas 
obchodu granicy nalezy zarzadzié albo natych- 
miast wykonac potrzebne roboty techniczne 
celem usuniecia spostrzezonych drobnych usz- 
kodzeñ granicznych (np. umocnienie obluznio- 
nych znakôw granicznych, wstawienie nowych 
makdéw granicznych, wykonanie przesiekôw 
na linji graniczne]). 


Artykut 14. 


_ Ze wszystkich wykonanych prac pomiarowych 
na granicy pañstwowe], jako tez z uskutecznio- 
nych obchoddéw granicznych, winno spisywaé 
sie protokdty w dwoch egzemplarzach a obu 
jezykach. Po jednym egzemplarzu protokdtu 
przedkiada sie obustronnym wiasciwym wladzom 
centralnym za poérednictwen wladz, wymie- 
nionych w artykule 5, z dolaczeniem sporza- 
dzonych szkicéw polowych (szkicéw odrecznych). 


Artykut 15. 


| Roboty przy utrzymaniu rowéw granicznych 
oraz laczacych sie z niemi rowéw odptywowych 
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belassen oder im Falle der Beseitigung an der- 
selben Stelle nicht wieder aufgestellt werden 
so haben die beiderseitigen Vermessungsbeamten 
den neuen Standort unter Beriicksichtigung 
der Ortlichkeit auszuwählen. Der neuen Stand- 
ort ist im Rahmen des bei der Grenzfestsetzung 
benutzen Polygon- und Liniennetzes aufzu- 
messen. 


3. Ergibt sich die Notwendigkeit einer Ergan- 
zung der Grenzvermarkung durch Einfügung 
neuer Grenzzeichen, so hat dies im Einverneh- 
men zwischen den im Artikel 5 bezeichneten 
Behôrden sowie mit Zustimmung der im Artikel 
6 vorgesehenen Ausschiisse zu erfolgen. 


4. Auf der Grenzlinie diirfen Zeichen zur 
Abgrenzung der Eigentumsverhältnisse nur mit 
Zustimmung der im Artikel 5 bezeichneten 
Behôürden errichtet oder verändert werden. 


Artikel 13. 


Alle 10 Jahre, zunächst, im Jahre 1935, findet 
in der Zeit von Anfang Mai bis Ende September 
nach vorheriger Vereinbarung zwischen den 
im Artikel 5 bezeichneten Behérden in jedem 
Verwaltungsbezirk eine gemeinsame Grenzbe- 
gehung durch die beiderseitigen staatlichen 
Vermessungsbeamten unter Mitwirkung der im . 
Artikel 6 vorgesehenen Ausschiisse statt. Bei 
der Grenzbesichtigung sind die zur Behebung 
der vorgefundenen kleinen Grenzmängel erfor- 
derlichen technischen Arbeiten (z. B. Befestigen 
locker gewordener, Einsetzen beschädigter oder 
abhanden gekommener Grenzzeichen, Auslich- 
ten der Grenzlinien) einzuleiten oder sofort 
auszuführen. 


Artikel 14. 


Uber alle an der Staatsgrenze ausgeführten 
Vermessungsarbeiten sowie über die Grenz- 
begehungen sind Niederschriften in zweifacher 
Ausfertigung in beiden Sprachen herzustellen. 
Unter Anschluss der entstandenen Feldbücher 
(Handrisse) ist je eine Niederschrift durch 
Vermittelung der im Artikel 5 bezeichneten 
Behôrden den beiderseitigen zustandigen Zen- 
tralbehérden vorzulegen. 


Artikel 15. 


Die Unterhaltungsarbeiten an den Grenz- 
graben und den mit ihnen verbundenen Abfluss- 
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uskutecznia sie réwnoczeénie po obu stronach 


* granicy. Zakres robot, ktôre maja byé corocznie 


wykonane, ustanawiaja obustronne wladze, 
wymienione w artykule 5. Odbiôr powyzszych 
robôt winien byé dokonany corocznie i natych- 
miast po ich ukonczeniu przez rzeczoznawcÔôw 
mianowanych przez wladze wymienione w arty- 


_ kule 5. 


Artykut 16; 


Graniczne wody biezace nalezy corocznie 
oczyszczaé. Czyszczenie ma byé zasadniczo 
w ten spos6db wykonane, ze kazde z Panstw 
kontraktujacych bierze na siebie wykonanie 
tych robôt, ktôre sa niezbedne dla odcinka wody 
biezacej, znaidujacej sie na jego terytorjum. W 
razie, gdyby ze wzgledu na warunki bylo to 
wskazane, Komisje przewidziane w artykule 6 
moga postanowié, aby czyszczenie wykonane 
zostato w caloéci przez jedno lub drugie z 
Panstw kontraktujacych. 


Artykul 17. 


I. Przy czyszczeniu rowdéw granicznych i 
biezacych w6d granicznych nalezy wydobyta 


ziemie wyrzucaé co najmmiej pdt metra od 


gérnej krawedzi brzegu i rozrzuca¢, albo w 
razie potrzeby usuwaé 


2. Skarpy rowdéw, wod biezacych, jako tez 


_… brzegi innych wéd, potozenych wzdtuz granicy 


w.catoéci na obszarze jednego z Panstw kontrak- 
tujacych winny byé calkowicie utrzymywane 
przez to Panstwo i to w taki sposob, aby sasiadu- 


jace tereny lub tez przylegte groble nie byly 


zagrozone. 


3. Panstwa kontraktujace beda sie staraly 


0 to, by znajdujace sie na ich terytorjum rowy j 


wody biezace, do ktdrych nastepuje sply w wéd z 
rowow granicznych i granicznych wôd biezacych, 
byly czyszczone i to w taki sposéb, aby odwod- 
nienie rowdw granicznych i granicznych w6d 
biezacych bylo zapewnione. 


Ariykul 18. 


Koszta utrzymania znakdéw granicznych, 
tudziez czyszczenia i utrzymywania rowéw 
granicznych, biezacych wé6d granicznych i 
innych granice oznaczajacych przedmiotéw 
Bo Strona, ktôrej przypada wykonanie 
robot. 


graben sind auf beiden Seiten gleichzeitig 
auszuführen. Der Umfang der jährlich auszu- 
führenden Arbeiten wird durch die beiderseiti- 
gen, im Artikel 5 bezeichneten Behôrden fest- 
gesetzt. Die Abnahme dieser Arbeiten erfolgt 
alljährlich unmittelbar nach Beendigung durch 
Sachverständige, die von den im Artikel 54 
bezeichneten Behérden ernannt werden. 


- Artikel 16. 


Die Grenzwasserläufe müssen alljahrlich ge-— 
räumt werden. Die Raumung hat grundsätzlich 
in der Weise zu erfolgen, dass jeder der vertrag- 
schliessenden Staaten die Ausführung der Arbei-_ 
ten tibernimmt, die fiir den in seinem Gebiete 
liegenden Teil des Wasserlaufs erforderlich 
sind. Falls die Vérhältnisse es angezeigt erschei-« 
nen lassen, künnen die im Artikel 6 vorgesehenen 
Ausschüsse beschliessen, dass die Räumung 
ganz von dem einen oder dem anderen der 
En ar Staaten vorgenommen 
wird. 


Artikel 17. 


1. Bei der Raumung der Grenzgräben und” 
Grenzwasserlaufe ist die ausgehobene Erde 
mindestens um einen halben Meter vom oberen 
Rande auszuwerfen, auszubreiten oder, sofern- 
dies nôtig ist, zu beseitigen. | 


2. Die Béschungen von Graben und Wasser- 
laufen sowie die Ufer von anderen Gewässern, « 
die langs der Grenze ganz im Gebiete eines der 
vertragschliessenden Staaten liegen, sind von« 
diesem Staate ganz zu unterhalten, und zwar 
so, dass das anschliessende Gelande oder die 
anliegenden Dziche in ihrem Bestande nicht 
gefahrdet werden. 


3. Die vertragschliessenden Staaten werden 
dafür Sorge tragen, dass die in ihrem Gebiete — 
liegenden Graben und Wasserläufe, die ae 
Grenzwasserläufen die Vorflut gewähren, ge- 
raumt werden, und zwar in einer Weise die 
den Wasserabfluss in den Grenzgräben und 
den Grenzwasserläufen sichert. | 


Artikel 18. 


Die Kosten für die Unterhaltung der Grenz-w 
zeichen und für die Raumung und Instandhal-" 
tung der Grenzgräben, Grenzwasserläufe und 
Grenzgewässer werden von dem Teile getragen, 
dem die Ausführung der Arbeiten obliegt. ri 
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ROZDZIA¥L III. 


PRZEJSCIA PRZEZ GRANICE. 


Artykut 19. 


1. Dla ogélnego ruchu winny byé otwarte te 

przejscia przez granice, co do ktérych dalszego 

» utrzymania lub otwierania nastapito lub nastapi 
-obustronne porozumienie. 


2. Przejécia, o ktérych mowa w ustepie I, 
moga by¢ zniesione za obopdlnem porozu- 
mieniem sie wlasciwych wiadz obu Panstw 
kontraktujacych, o ile w drodze porozumienia 
_inacze] nie postanowiono. 
3. Czasowe zamkniecie przejs¢ granicznych 
. wolno jednostronnie zarzadzi¢ tylko w razie 
‘koniecznosci ze wzgledôw sanitarno-policyjnych 
lub innych. O ile nie postanowiono inaczei, 
wladza jednego Panstwa winna zawiadomié 
o zamknieciu ruchu wlasciwa wtadze drugiego 
Panstwa co najmniej] na dwadzieécia cztery 
godziny naprzdd, a z chwila ustania przeszkody 
natychmiast ruch otworzyé. 


4. Postanowienia powyzsze nie odnosza sie 
do przejs¢ kolejowych 


Artykut 20. 


W punktach, w ktérych granica przecina 
 drogi publiczne, nalezy umieécié z kazdej 
strony specjalne znaki pañstwowe. O ile w 
mieiscach tych znajduja sie zapory, winny by¢ 
one z nastaniem ciemnoéci o$wietlane. Pozatem 
przy ustawianiu i utrzymywaniu zapor granicz- 
nych nalezy baczyé na to, aby ruch publiczny 
jak najmniej byt skrepowany i byl zapewniony 
dostep do wlasnoéci, polozonych po drugiej 

 stronie granicy. Zapory graniczne nalezy usta- 
wiaé w odlegloéci co najmniej jednego metra od 
linji granicznej. 


Artykué 27. 


_ Nalezy znies¢ te przejécia przez granice, 

_ktérych uzywalnosé nie jest zagwarantowana 

_umowa lub innem obowiazujacem obie Strony 
_ postanowieniem. 
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ÜBERGÂNGE ÜBER DIE GRENZE. 


Artikel 10. 


LES 
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I. Für den allgemeinen Verkehr sollen dieje- 
nigen Übergänge über die Grenze offen sein, 
über deren Fortbestehen oder Neueinrichtung — 
beiderseits eine Verstandigung erfolgt ist oder 
noch erfolgen wird. 


2. Die im Absatz 1 erwähnten Ubergange 
k6énnen, soweit die Verständigung nicht etwa — 
anderes bestimmt, im Einvernehmen der zu- 
standigen Behérden beider vertragschliessenden 
Staaten aufgehoben werden. 


3. Eine voriibergehende Sperre der Uber- — 
gange über die Grenze darf einseitig nur dann 
angeordnet werden, wenn ein zwingender. 
Anlass gesundheitspolizeilicher oder anderer 
Art vorliegt. Die Sperre ist, soweit nicht durch 
besondere Vereinbarungen etwas anderes be- 
stimmt wird, mindestens vierundzwanzig Stun- 
den vorher durch die zuständige Behôrde des 
einen Teiles der des anderen Teiles mitzuteilen 
und alsbald nach Wegfall des Anlasses aufzu- 
heben. 


4. Auf Eisenbahnübergänge finden die vor- 
stehenden Bestimmungen keine Anwendung. _ 


Artikel 20. 


* 
a 
An denjenigen Stellen, an denen die Grenze 
ôffentliche Wege schneidet, sind beiderseits 
besondere Hoheitszeichen anzubringen. Falls … 
an diesen Stellen Absperrungsvorrichtungen 
bestehen, miissen sie mit Eintritt der Dunkel- — 
heit beleuchtet sein Im übrigen ist bei der 

Anlegung und Unterhaltung von Absperrungs- _ 
vorrichtungen an der Grenze darauf Bedacht _ 
zu nehmen, dass der üffentliche Verkehr tun- — 
lichst wenig gestért und dass der Zugang zu 
Grundbesitz jenseits der Grenze gesichert — 
wird. Die Absperrungsvorrichtungen sind min- 
destens einen Meter von der Grenzlinie entfernt M 
anzubringen. : . 


Artikel 21. 


Übergänge über die Grenze, deren Benutzung 
nicht vertragsmässig oder in anderen für beide 
Teile verbindlichen Bestimmungen vorgesehen 
ist, sind einzuziehen. #0 


{ 


Pe, NS Re ee 
1 ae 


pt, USA), 7 ee 7. 


“a Oe ere RTE 
= 3 . _ os 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


Artykul 22. 


Z zastrzezeniem zachowania przepiséw cel- 
nych i policyjnych mieszkancom obu Panstw 
kontraktujacych wolno korzystaé z publicznych 
mostow, kladek i proméw na stojacych i 
biezacych wodach granicznych oraz brodéw, 
przez nie wiodacych, w takim zakresie, w jakim 
uzywalnoés¢ ich byta dozwolona w chwili podpi- 
sania niniejsze] Konwencji. 


Artykut 23. 


Z zastrzezeniem innego uregulowania przez 
Komisje, przewidziane w artykule 6, mozna 
pobieraé myto mostowe wylacznie wedlug jedno- 
lite] taryfy na rzecz tej] Strony, ktdra jest 
obowiazana most utrzymywaé. O ile do utrzy- 
mywania mostu obowiazane sa obie Strony, 
pobieraé sie bedzie myto mostowe wedtug 
taryfy, Ktôra bedzie ustalona na - podstawie 
obopdlnego porozumienia, a wplywy z myt beda 
dzielone w stosunku do obowiazku utrzymania. 


Artykut 24. 


I. Mosty, kladki i promy, wymienione w 


_ artykule 22, beda utrzymywane na podstawie 


odpowiednich ustaw i przepiséw. Roboty przy 
utrzymywaniu beda wykonane przez wladze, 
wymienione w artykule 5, we wzajemnem 


_ porozumieniu. 


2. Komisje, przewidziane w artykule 6, 
moga na mocy jednomysInej uchwaly uregulo- 
waë w inny sposéb obowiazek utrzymania 
mostow, ktadek i promôw i koszta odpowiednio 
rozlozyé. 


Artykut 25. 


Urzadzanie nowych mostôw i prom6w, tudziez 
kazda znacznieisza zmiana w istniejacych 
mostach i promach moze nastapié tylko za 
jednomyélna zgoda Komisyj, przewidzianych 
w artykule 6. 


Artykui 26. 


Postanowienia artykuléw 


22— do 25 nie 
dotyeza mostéw kolejowych. 


Artikel 22. 


Die ôffentlichen Briicken, Stege und Fahren 
über Grenzwasserläufe und Grenzgewässer sowie 
Furten durch solche Gewässer dürfen, soweit 
die nach dem Vorstehenden dem Übergang 
über die Grenze dienen, vorbehaltlich der 
zollgesetzlichen und polizeilichen Bestimmungen 
von den Bewohnern der beiden vertragschlies- 
senden Staaten in dem Umfang benutzt werden, 
in dem ihre Benutzung zur Zeit der Unter- 
zeichnung dieses Vertrages zugelassen ist. 


Arttkel 23. 


Vorbehaltlich einer abweichenden Regelung 
durch die im Artikel 6 vorgesehenen Aus- 
schüsse darf ein Brückengeld nur nach einheit- 
lichem Tarif zu Gunsten desjenigen Teiles 


-erhoben werden, dem die Unterhaltung der 


Briicke obliegt ; liegt die Unterhaltung beiden 
Teilen ob, so wird das Briickengeld nach einem 
im beiderseitigen Einvernehmen festzusetzenden 
Tarif erhoben, und die Einnahmen sind im 
Verhältnis der Unterhaltungspflicht zu ver- 
teilen. 


Artikel 24, 


1. Die Unterhaltung der im Artikel 22 be- 
zeichneten Brücken, Stege und Fähren erfolgt 
nach den landesgesetzlichen Bestimmungen. 
Die Arbeiten für die Unterhaltung werden im 
Einvernehmen der im Artikel 5 bezeichneten 
Behérden durchgeführt. 

2. Die im Artikel 6 vorgesehenen Ausschüsse 
künnen durch einstimmigen Beschluss die 
Unterhaltungspflicht für die Brücken, Stege und 
Fähren abweichend regeln und die Kosten 
angemessen verteilen. 


Artikel 25. 


Die Errichtung neuer sowie jede wesentliche 
Veränderung vorhandener Brücken und Fähren 
darf nur mit einstimmiger Genehmigung der 
im Artikel 6 vorgesehenen Ausschiisse erfolgen. 


Artikel 26. 


Auf Eisenbahnbrücken finden die Bestim- 
mungen der Artikel 22 bis 25 keine Anwendung. 
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ROZDZIAL IV. 


UZYWALNOSC BIEZACYCH I STOJACYCH WÔD 
GRANICZNYCH JAKO TEZ DOPROWADZENIE WODY 
I SILY ELEKTRYCZNEJ. 


Artykut 27. 


Oba Panstwa kontraktujace beda uwazaly 
granice panstwowa na biezacych i stojacych 
 wodach granicznych jako granice nadzoru 
policyjnego i granice celna. 


Artykut 28. 


I. Uzytkowanie biezacych i stojacych wdd 
_ granicznych przez osoby do tego uprawnione na 
podstawie odpowiednich ustaw i przepisdw 
siega, 0 ile ponizej nie postanowiono inaczej, az 
do granicy pañstwowe]. 

2. Zegluge w granicznych wodach biezacych 
reguluje sie wedtug umow, przewidzianych dla 
takowej. W granicznych niezeglownych wodach 
biezacych mieszkañcy obu Panstw kontrak- 
tujacych bez rôZnicy uprawnieni sa, z uwzgled- 
nieniem uszczuplajacych pizepiséw obustron- 
nych prawodawstw, do ptywania tédkami i 
flisactwa na cate] szerokoéci graniczne] wody 
biezace]. 

3. Jezeli mieszkañcom jednego z Panstw kon- 
traktuiacych przystuguje po drugiej stronie 
granicy rzeczowe lub osobowe prawo uzytko- 
wania na biezacych i stojacych wodach granicz- 
nych, wlaczajac w to stare koryta i czeéci 
odciete przy niskim stanie wody, wolno im 
zgodnie z postanowieniami odpowiednich ustaw 
i przepiséw z prawa tego korzystaé i, o ile 
posiadaja przepustki, wymagane do przekra- 
czania.granicy, przedsiebraé tamze roboty niez- 
bedne do wykonywania ich uprawnien. 


Artykut 29. 


Na umacnianie brzegdw, na roboty przy 
wedach biezacych i zmiany tych wdd, jako tez 
na przylaczenie rowdw odwadniajacych i nawad- 
niajacych wymagane jest przy stojacych i 
biezacych wodach granicznych zezwolenie wlas- 
ciwe] wladzy tego Pañstwa, na ktôrego tery- 
torjum prace maja byé wykonane. Whadza ta 
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ABSCHNITT IV. 


BENUTZUNG DER GRENZWASSERLAUFE UND 
GRENZGEWASSER SOWIE ZULEITUNG VON 
WASSER UND ELEKTRISCHER KRAFT, 


Artikel 27. 


Als Beaufsichtungs- und als Zollgrenze in den 
Grenzwasserläufen und in den Grenzgewässern 
wird jeder der vertragschliessenden Staaten 
die Staatsgrenze ansehen. 


Artikel 28. 


1. Die Grenzwasserläufe und Grenzgewässer 
unterliegen, soweit im Nachstehenden nichts 
anderes bestimmt ist, der Benutzung durch 
die dazu nach den Landesgesetzen berechtigten 
Personen bis zur Grenze. 


2. Die Schiffahrt in den Grenzwasserlaufen 
regelt sich nach den dafiir vorgesehenen Verein- 
barungen. In den nicht schiffbaren Grenzwasser- 
läufen stehen das Kahnfahren und die Flésserei 
den Bewohnern beider vertragschliessender 
Staaten ohne Unterschied unter Berticksichti- 
gung etwaiger einschrankender Bestimmungen 
der beiderseitigen Landesgesetze in der vollen 
Breite des Wasserlaufs zu. 


3. Die Bewohner jedes der vertragschliessen- 
den Staaten diirfen, soweit ihnen an den Grenz- 
wasserläufen und Grenzgewässern mit Ein- 
schluss der Altarme und der bei Niedrigwasser 
abgeschnittenen Teile dingliche oder persôün- 
liche Nutzungsrechte jenseits der Grenze zu- 
stehen, nach Massgabe der Landesgesetze 
diese Rechte ausüben und dort, sofern sie im 
Besitze der zum Überschreiten der Grenze 
erforderlichen Ausweise sind, die zur Durch- 
fihrung ihrer Berechtigungen notwendigen 
Arbeiten vornehmen. 


Artikel 29. 


Zur Uferbefestigung, zu Arbeiten und Ande- 
rungen am Wasserlauf sowie zum Anschluss 
von Ab- und Zuleitungsgräben ist bei den 
Grenzwasserläufen und Grenzgewässern die Ge- 
nehmigung der zuständigen Behôrde des Landes, 
in dem die Arbeiten ausgeführt werden sollen, 
erforderlich. Diese Behérde wird vor Erteilung 
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zawiadomi przed udzieleniem zezwolenia odpo- 
wiednia wladze drugiej Strony. Wznoszenie 
nowych urzadzeñ, ktérych dzialanie mogtoby 
sie rozciagnaé na obszar drugiego Pañstwa, w 
szczegôlnoéci przy budowie jazow, miynow 
wodnych lub jakichkolwiek innych urzadzen, 
przez ktôre kierunek granicznej wody bieZace] 
modgiby byé zmieniony lub ktdreby mogly 
wptynaé na poziom jednej z biezacych lub 
_stojacych wéd granicznych, lub ktôreby mogty 
utrudniaé odplyw wielkich wéd, dozwolone 
jest jedynie za poprzednia zgoda Mieszanych 
Komisyj, przewidzianych w artykule 6. 


Artykut 30. 


_ Z zastrzezeniem wzajemnoéci kazde z Panstw 
kontraktujacych wydawaé bedzie zarzadzenia, 
przewidziane w ustawach w celu zachowania w 
czystosci wody w stojacych i biezacych wodach 
granicznych oraz zapobiezenia niebezpieczen- 
_ stwu powodzi w ich obrebie O ile pod tym 
wzgledem okaze sie konieczne obopélne dziata- 
nie, Zastrzega sie porozumienie obu Panstw 
kontraktujacych. : 


Artykué 31. 


' Odplyw wody nie moze byé tamowany przez 
urzadzenia do uzytkowania, umieszczone przy 
biezacych wodach granicznych lub na nich, 


- Wodopoje dla bydia i gesi nalezy urzadza¢ przy 


gruntach przybrzeznych w ten sposéb, aby nie 
_ tamowaly odplywu wody. Skarpy oraz brzegi 

_ tych biezacych wéd granicznych, ktôre podlegaja 
 przepisom o ochronie przed powodzia, muszq 
_byé wolne od dizew i krzewôw. 


Artykul 32. 


_ -Oba Pañstwa kontraktujace, kazde na swojem 
_terytorjum, beda sie staraly, aby na biezacych 
_ wodach granicznych nie hamowaé ani funkcjono- 
wania wspdlnych urzadzen nawadniajacych i 
_ odwadniajacych, ani odplywu wody, ani dopro- 
wadzania ani odprowadzania jej dla mtynôw i 
aby odnogne urzadzenia byly utrzymywane w 
nalezytym porzadku. Nie wolno na terytorjum 
drugiej Strony utrudniaé czynnoéci osobom, 
-ktérym poruczono obstuge i nadzér nad wspél- 
nemi urzadzeniemi nawadniajacemi i odwadnia- 


der Genehmigung der entsprechenden Behérde 
des anderen Teiles Mitteilung machen. Die 
Neuerrichtung von Werken, die ihre Wirkung 
auf das Gebiet des Nachbarstaates erstrecken 
kônnten, insbesondere von Stauwerken, von 
Wassermiihlen oder von irgendwelchen anderen 
Anlagen, durch welche die Richtung eines 
Grenzwasserlaufes geändert oder der Wasser- 
stand eines Grenzwasserlaufs oder eines Grenz- 
gewässers beeinflusst oder der Abfluss des 
Hochwassers behindert werden kônnte, ist nur 
mit vorheriger Zustimmung der im Artikel 6 
vorgesehenen Ausschüsse gestattet. 


Artikel 30. 


‘Die beiden vertragschliessenden Staaten wer- 
den unter der Bedingung der Gegenseitigkeit 
jeder auf seiner Seite alle in den Landesgesetzen 
vorgesehenen Massnahmen zur Reinhaltung 
des Wassers in den Grenzwasserläufen und 
Grenzgewässern sowie zur Verhütung von Hoch- 
wassergefahren im Bereiche der Grenzwasser- 
laufe und Grenzgewasser treffen. Soweit hierzu 
gemeinsame Massnahmen erforderlich sind, 
bleibt eine Verständigung der beiden vertrag- 
schliessenden Staaten vorbehalten. 


Artikel 31. 


Durch Anlagen zur Wasserbenutzung an 
und in den Grenzwasserläufen darf der Wasser- 
abfluss nicht gehindert werden. Die Vieh- 
tränken und Gänsetränkstellen sind an den 
Ufergrundstiicken so herzustellen, dass sie 
den Wasserabfluss nicht hemmen. Die B6- 
schung sowie der Uferrand derjenigen Grenz- 
wasserläufe, die den Vorschriften über den 
Hochwasserschutz unterliegen, sind von Baumen 
und Sträuchern frei zu halten. 


Artikel 32. 


Die beiden vertragschliessenden Staaten wer- 
den jeder auf seinem Gebiete dafiir sorgen, dass 
bei Grenzwasserläufen der Betrieb der gemein- 
schaftlichen Ent- und Bewässerungsanlagen, 
die Vorflut sowie der Wasserzu- und -abfluss 
für Mübhlen nicht gestért wird und dass die 
Anlagen ordnungsgemäss erhalten werden. Die 
mit der Bedienung und Beaufsichtigung gemein- 
schaftlicher Ent- und Bewässerungsanlagen 
betrauten Personen dürfen bei ihrer Tatigkeit, 
wenn sie im Besitze der zum Uberschreiten der 
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jacemi, o ile maja przy sobie przepustki, wyma- 
gane dla przekraczania granicy. 


Artykut 33. 


Doniesienia o wezbraniu w6d i stanie lodéw 
winny byé na podstawie blizszego porozumienia 
obustronnych wlasciwych wladz regularnie i 
natychmiast wymieniane. 


Artykul 34. 


Postanowienia artykuldw 30-33 stosuja sie 
odpowiednio do wéd biezacych, potozonych w 
obrebie obszaru granicznego, ktôre nie naleza 
do granicznych wéd biezacych, jednakze wpa- 
daja do biezacych wé6d granicznych lub wogéle 
ptyna z-obszaru jednej Strony na obszar drugiej. 
WiaSsciwe wladze jednej Strony nie potrzebuja 
-zawiadamiaé odpowiednich wiadz drugiej Strony 
© umacnianiu brzegdw, robotach i zmianach 
na wodach biezacych oraz o przylaczaniu 
rowow odwadniajacych i nawadniajacych, jezeli 
1oboty te nie powoduja zmian w odplywie lub 
stanie wody na terytorjum drugiej Strony. 
Jako obszar graniczny jest uwazany pas w 
obrebie czterech kilometrdéw od granicy. 


Artykut 35. 


I. Istniejace nadziemne i podziemne prze- 
wody wody uzytkowej oraz energjielektrycznej, 
jako tez Sciekédw fabrycznych, biegnace z 
obszaru jednej Strony do obszaru drugiej 
Strony, moga byé uzywane nadal jak dotychczas 
bez pobierania od nich cet i innych oplat. 
Narzedzia monterskie potrzebne do utrzymania 
‘wspomnianych urzadzeñ, moga byé wpro- 
‘wadzone bez cla i oplat pod warunkiem ich 
wywiezienia zagranice. Tak samo moga byé 
wprowadzone w potrzebnych ilo$ciach bez cla 
iinnych oplat materjaty, ktôre beda zuzyte do 
usuniecia uszkodzen przy niespodziewanych 
przerwach w dziataniu lub uszkodzeniach urza- 
dzen. 


2. Postanowienia Tytultéw V-VI piatej czeéci 
Konwencji! Gérno$laskiej z dnia 15 maja 1922r. 
nie ulegaja zmianie. 


Grenze erforderlichen Ausweise sind, im jen- 


seitigen Gebiete nicht gehindert werden. 


Artikel 33. 


Nachrichten über Hochwasser und über die - 


Eisverhältnisse sind nach näherer Vereinbarung 
der beiderseitigen zuständigen Behérden regel- 


mässig und jeweils unverzüglich auszutauschen. — 


Artikel 34. 


Auf Wasserläufe im Grenzgebiete,; die nicht zu 
den Grenzwasserläufen gehéren, aber in einen 


Grenzwasserlauf münden oder sonst ihr Wasser 


aus dem Gebiete des einen Teiles in das Gebiet 
des anderen Teiles führen, finden die Bestim- 
mungen der Artikel 30 bis 33 entsprechende 
Anwendung. Jedoch bedarf es bei Uferbefesti- 
gungen, bei Arbeiten oder Anderungen im 
Wasserlauf sowie beim Anschluss von Zu- 
und Ableitungsgraben der Mitteilung der zu- 
standigen Behôrde des einen Teiles an die 
entsprechende Behérde des anderen Teiles 
nicht, insoweit diese Arbeiten keine Anderung 


des Wasserabflusses oder des Wasserstandes | 
in dem Gebiete des anderen Teiles herbeïführen. — 
Als Grenzgebiet ist der Raum von innerhalb — 


vier Kilometer von der Grenze anzusehen. 


Artikel 35. 


I. Die bestehenden oberirdischen und unterir- 


dischen Leitungen von Gebrauchswasser und 
elektrischer Kraft sowie von industriellen Ab- 
wässern, die aus dem Gebiete des einen Teiles 
in das Gebiet des anderen Teiles fiihren, diirfen 
auch weiter in der bisherigen Weise benutzt 
werden ohne dass hierfür Zélle und sonstige 


Abgaben zu entrichten sind. Werkzeuge, die 


zur Instandhaltung der erwähnten Anlagen 
notwendig sind, dürfen frei von Züllen und 
Abgaben unter der Bedingung ihrer Rückbrin- 
gung über die Grenze gebracht werden. Ebenso 
dürfen in den erforderlichen Mengen Materialien, 


die bei unerwarteten Betriebsstôrungen oder | 


Beschädigungen der Anlagen zur Wiederher- 
stellung verwendet werden sollen, frei von Zôl- 


len und anderen Abgaben eingeführt werden. … 
2. Die Bestimmungen der Titel V, VI des ~ 


fünften Teiles des Abkommens! über Ober- 


schlesien vom 15. Mai 1922 bleiben unberührt. + 


1 Vol. IX, page 466; et vol, XIX, page 282, de 
ce recueil. 
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ROZDZIAL V. 


RYBOLOWSTWO NA WODACH GRANICZNYCH. 


Artykut 36. 


W sprawie uregulowania ryboléwstwa na 
granicznych wodach biezacych i wodach granicz- 
nych zastrzega sie osobne porozumienie. 


ROZDZIAL VI. 


UWOLNIENIE OD OPEAT PRZY SPRZEDAZY 
WEASNOSCI ZIEMSKIEJ, PRZECIETEJ GRANICA. 


Artykut 37. 


1. W razie sprzedazy przed 1 stycznia 1928 
roku czeSci gruntôw, lezacych po drugiej stronie 
granicy, a stanowiacych az do dnia 18 czerwca 
1920 r. jednostke gospodarcza z gruntami leza- 
cemi z tej strony granicy, nie bedzie sie pobieralo 
od wlascicieli sprzedajacych czesci gruntéw 
odcietych granica od gléwne] posiadtoéci podat- 
kéw obrotowych, kosztéw sadowych i oplat, 
ktdére nalezaloby pobraé od wyZej oznaczonych 
cze$ci grunt6w na mocy aktu sprzedazy oraz 
rZecCZOWego przeniesienia wlasnosci i wniesienia 
ich do akt i ksiegi katastralnej. 


2. Jako sprzedaz w rozumieniu ustepu 1 na- 
lezy réwniez uwazaé zamiane gruntu a zastrze- 
zeniem, Ze uwolnienie od oplat z tytulu zamiany 


_ wlasnoéci nastapi tylko wtenczas, jeZeli za- 


chodza takze dane, przewidziane w ustepie 1. 


3. W razie watpliwosci co do istnienia danych, 
przewidzianych dla uwolnienia od optat, rozst- 
rzyga ostatecznie w Polsce — Minister Skarbu, w 
Niemczech — Minister Skarbu Rzeszy. 


ROZDZIAL VII. 
POSTANOWIENIA OGOLNE I KONCOWE. 


Artykub 38. 


O ile na mocy niniejszej Konwencji nalezy 
zwroci¢ koszta jednej ze Stron kontraktujacych, 


ABSCHNITT V. 


FISCHEREI IN DEN GRENZWASSERLAUFEN UND 
GRENZGEWASSERN. 


Artikel 36. 


Uber die Fischerei in den Grenzwasserläufen 
und Grenzgewässern bleibt eine besondere 
Vereinbarung vorbehalten. 


ABSCHNITT VI. 


ABGABENFREIHEIT BEI DER VERAUSSERUNG 
VON GRUNDBESITZ, DER DURCH DIE GRENZE 
DURCHSCHNITTEN WIRD. 


Artikel 37. 


I. Wenn Eigentiimer von solchem Grund- 
besitz, der auf beiden Seiten der Grenze liegt 
und bis zum 18. Juni 1920 einé wirtschaftliche 
Einheit gebildet hat, vor dem 1. Januar 1928 
Teilgrundstiicke veräussern, die durch die 
Grenze vom Hauptbesitz getrennt sind, so 
werden Verkehrssteuern, Gerichtskosten und 
Gebühren nicht erhoben, die hinsichtlich dieser 
vorbezeichneten Teilgrundstiicke auf Grund des 
Veräusserungsgeschäfts und der dinglichen 
Eigentumsübertragung sowie deren Beurkun- 
dung und Eintragung in das Grundbuch zu 
erheben sein wiirden. | 

2. Als Veräusserung im Sinne der Bestim- 
mung des Absatz 1 ist auch ein Grundstiicks- 
tausch anzusehen mit der Massgabe, dass die 
Abgabenfreiheit fiir das eingetauschte Grund- 
stiick nur dann eintritt, wenn auch fiir dieses 
die Voraussetzungen unter Absatz I vorliegen. 


3. In Zweifelsfallen entscheidet über das 
Vorliegen der Voraussetzungen für die Abgabe- 
befreiung endgültig in Polen der Finanzminister, 
in Deutschland der Reichsminister der Finanzen. 


ABSCHNITT VII. 


ALLGEMEINE UND SCHLUSSBESTIMMUNGEN. 


Artikel 38. 


Soweit nach diesem Vertrage dem einen der 
vertragschliessenden Staaten Kosten zu erstat- 
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nastapi zaplata w walucie Panstwa, otrzy- 
mujacego te zaplate. 


Artykut 30. 


Postanowienia Komisji Granicznej, ujete w 
osobnym spisie i pozostajace w zwiazku z 
niniejsza Konwencja, uwazaja obie Strony za 
wiazace. Komisje, przewidziane w artykule 6, 
zajma sielich wykonaniem, o ile wykonanie ich 
uznaja za aktualne i potrzebne. 


Artykut 40. 


Postanowienia niniejszej Konwencji nie beda 
stosowane, o ile poszczegdlne sprawy zostaly 
albo zostana uregulowane przez osobne umowy 
miedzy obu Pañstwami kontraktujacemi. Wed- 
tug powyzszego w rachube wchodzace, dotych- 
czas zawarte umowy, oraz inne postanowienia, 
wymienione sa w zalacz onem zestawieniu 
(Zatacznik 4). 


Artykut 41. 


Niniejsza Konwencja bedzie ratyfikowana, 
a dokumenty ratyfikacyjne beda jak najpredzej 
wymienione w Warszawie. Konwencja niniejsza 
staje sie prawomocna po uplywie czterech 
tygodni od dnia wymiany dokumentôw ratyfi- 
kacyjnych i obowiazuje tak dlugo, az nie 
zostanie za obopélna zgoda zmieniona albo 
zniesiona. 


Na dowdd czego Pelnomocnicy podpisali 
niniejsza Konwencje i opatrzyli ja swemi 
pieczeciami. 


Sporzadzono w Poznaniu dnia 27 stycznia 
1926 r. w dwu egzemplarzach oryginalnych, w 
jézykach polskim i niemieckim, przyczem oba 
teksty maja r6wna moc obowiaqzujaca. 


ten sind, erfolgt die Erstattung in der Wahrung 
des Staates, der die Zahlung zu erhalten hat. 


Aritkel 39. 


Die mit diesem Vertrage im Zusammenhang 
stehenden, in einem besonderen Verzeichnisse 
zusammengestellten Beschliisse der Grenz- . 
festsetzungskommission werden beiderseits als 
verbindlich anerkannt. Ihre Durchführung ist 
von den im Artikel 6 vorgesehenen Ausschüssen, 
soweit diese es noch für erforderlich halten, 
in die Wege zu leiten. 


Artikel 40. 


Die Bestimmungen dieses Vertrages finden 
keine Anwendung, soweit durch Abkommen 
zwischen den vertragschliessenden Staaten oder 
in sonstiger Weise eine anderweitige Regelung 
getroffen worden ist oder getroffen werden 
wird. Die hiernach in Betracht kommenden, 
bisher abgeschlossenen Abkommen und son-. 
stigen Bestimmungen sind in dem anliegenden 
Verzeichnis aufgeführt. (Anlage 4.) 


Artikel 41 


Dieser Vertrag soll ratifiziert werden. Die 
Ratifikationsurkunden sollen sobald wie môglich 
in Warschau ausgetauscht werden. Der Vertrag 
tritt vier Wochen nach dem Austausch der 
Ratifikationsurkunden in Kraft und bleibt 
solange in Wirksamkeit, bis er im beider- 
seitigen Einvernehmen abgeändert oder auf- 
gehoben wird. 


Geschehen in Posen am 27. Januar 1926 in 
doppelter Ausfertigung in polnischer und deut- 
scher Sprache, wobei beide Wortlaute gleiche 
Geltung haben sollen. 


(L. S.) (—)Macie; KOCZOROWSKI. 


LS) 
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ANNEXE I. 


COMMISSION DE DELIMITATION DES FRONTIERES GERMANO-POLONAISES 


PROTOCOLE FINAL DE DELIMITATION. 


Article premier. 


Conformément aux stipulations de l’article 87 du Traité de Paix entre les Puissances alliées 
et associées et l’Allemagne, signé à Versailles, le 28 juin 1919, les soussignés, dûment accrédités 
par leurs gouvernements respectifs comme membres de la commission prévue par ledit traité 
pour fixer sur place les nouvelles frontières entre l'Allemagne et la Pologne, ont procédé à la déli- 


mitation de ces frontières. 


Article TI. 


La ligne frontière a été déterminée en exécution : 
19 Des articles 27 — 28 — 88 — 94 —- 95 — 96 — 97 du Traité de Versailles (28 juin 


1919) ; | 

2° Des instructions relatives aux commissions de délimitation approuvées par le 
Conseil suprême, le 15 octobre 1919, modifiées par la Conférence des Ambassadeurs dans 
sa séance du 22 juillet 1920, et des modifications apportées ultérieurement à ces instruc- 


tions ; 
3° De la décision de la Conférence des Ambassadeurs, en date du 12 août 1920, à la 
suite des plébiscites dans les territoires d’Allenstein et de Marienwerder ; 


dit de Prusse orientale). 


as - 4° De la décision de la Conférence des Ambassadeurs, en date du 20 octobre 1921, 
a a la suite du plébiscite dans le territoire de la Haute-Silésie. 
oe Article III. 
3 a La ligne frontiére a été divisée en sections qui ont recu les appellations ou désignations sui- 
ML vantes : 
“ae 1° Pour la partie de la frontière allant de la mer Baltique a la frontière tchécoslovaque, 
a les lettres: AV BC, Dow PGE). ho le hee Nas 
ie | 2° Pour la partie de la frontière dite «secteur de Prusse orientale », les numéros: I. 
ae À THE IVe V, 
DEA La ligne frontière a été abornée et levée, et le tracé en est figuré : 
Be a) Sur une carte au 1/100.000 ; | 
: & b) Sur une carte au 1/25.000 portant l'emplacement et le numéro des bornes ; 
M c) Sur un plan au 1/5.000 accompagné de croquis de détail, donnant toutes les me- 
a sures nécessaires pour le repérage des bornes (chemises et feuilletons de bornes pour les 
er sections À à K inclusivement ; atlas, cartes et tableaux graphiques, pour les sections L à 
oc O, inclusivement, en Haute-Silésie, et les sections I à V, inclusivement, dans le secteur 
ai ) | 


qui concerne le cours de la rivière Netze (Section F), il n’a pas été établi de 
a 


Nota. — En ce 


carte au 1/5.000. 
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Les frontiéres sont décrites : fe 


a) Dans la description arrétée pour chacune des sections, lors de la décision de la 
commission, et dans les additifs ou rectificatifs qui réglent les modifications apportées 
ultérieurement a cette premiére description ; ÿ 

b) Dans la description détaillée de borne à borne ; 

c) Dans la description générale établie conformément aux prescriptions de la Con- 
férence des Ambassadeurs, en date du 21 mai 1924. à 


_ Les atlas et les feuilletons de bornes établis par la Commission constituent une description __ 
détaillée des frontières. | ; : 

En cas de divergence entre le texte des descriptions des frontières et les documents cartogra- 
phiques (atlas, plans, tableaux graphiques, feuilletons), les données inscrites sur ces documents 
cartographiques comme mesures de distances ou mesures angulaires font foi, en tant que ces données « 
correspondent aux mesures faites de sommet à sommet de la ligne brisée constituant la ligne fron- 4 
tiére, ou qu’elles y correspondent (angle, abcisses, ordonnées, mesures accessoires). 

Dans le cas ot, malgré les vérifications effectuées, il apparaitrait des divergences entre les 
mesures inscrites sur les documents cartographiques et celles qui seraient à nouveau effectuées 
sur le terrain, les bornes (principales, normales et auxiliaires) étant à leur place réelle, les nouvelles … 
mesures, déterminées par des techniciens des deux Parties et contrôlées par eux, seront inscrites 
sur un croquis annexé à la partie considérée des documents établis. 


Article V. 


Tl a été annexé aux documents de délimitation : 


a) Un protocole additionnel (cours d’eau et chemins communs) ; 
b) Un protocole concernant les ponts et écluses coupés par la frontière. 


Les protocoles réglant des questions juridiques soulevées par le tracé, ont fait ou feront l’objet 
d’accords directs entre les gouvernements intéressés. 


Article VI. 3 


L’entretien et la conservation des bornes et signaux marquant la frontière feront l’objet d’une 
convention spéciale à passer entre les gouvernements intéressés. = 

Un accord provisoire est intervenu entre l'Allemagne et la Pologne, aux termes duquel l'Alle- 
magne a la charge et l'entretien des bornes impaires ; ainsi que des bornes ou signaux auxiliaires 
allant d’une borne impaire à la borne paire suivante, et la Pologne l'entretien des bornes paires 
et des bornes ou signaux auxiliaires allant d’une borne paire à la borne impaire suivante. 


Article VII. 


La Commission de délimitation, après s'être assurée : 


Que le tracé sur place est conforme aux décisions de la commission ; 

Que les documents cartographiques établis sont en harmonie avec le terrain ; 

Que les renseignements relatifs au repérage des bornes sont exacts ; 

Après avoir effectué sur place la remise de la frontière aux deux gouvernements 
intéressés ; è 

Après s’étre assurée que les trois exemplaires des documents joints, destinés respective- 
ment à la Conférence des Ambassadeurs, à l'Allemagne et à la Pologne sont identiques ; 
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Vu que par décision de la Conférence des Ambassadeurs, en date du 28 mars 1923 
l’abstention du commissaire japonais, qui a quitté la commission en février 1923, laisse 
au protocole son entière valeur, 

Déclare, à l’unanimité, que les frontières entre l'Allemagne et la Pologne, depuis 
la mer Baltique jusqu’au point commun aux trois Etats: Allemagne, Pologne et Tchéco- 
slovaquie, et depuis le point commun aux trois États : Allemagne, Lithuanie, Pologne, 
jusqu’au point commun aux trois plans, Etats: Allemagne, Pologne, Ville libre de 
Dantzig, sont indiquées dans les descriptions et sur les cartes, croquis et tableaux gra: 
phiques annexés au présent protocole. 


Article VIII. 


Par la signature du présent protocole, les travaux de la Commission dé délimitation des fron- 
tières germano-polonaises sont terminés. 


Fait à Paris, en trois exemplaires originaux destinés : à la Conférence des Ambassadeurs, au 
Gouvernement allemand, au Gouvernement polonais. 


Le 18 octobre 1924. 


Le Major Etzel, Le Comte Szembek, 
Commissaire allemand: . Commissaire polonais : 
(Signé) ETZEL. (Signé) SZEMBEK. 


Le Lieutenant-Colonel Boger, 


Commissaire britannique : 
(Signé) R. A. BoGER. 


Le Lieutenant-Colonel Tonini, 
Commissaire italien : 
(Signé) Tonrnt. 

Le Lieutenant-Colonel Gardan, 


Commissaire français, Président de la Commission : 
(L. S.) (Signé) GARDAN. 


ZALACZNIK 2. 


PROTOCOLE ADDITIONNEL 


(COURS D'EAU ET CHEMINS COMMUNS.) 


I. — La ligne frontière, fixée et bornée par la Commission de délimitation, comme elle donnée 
par les documents officiels, est adoptée par les Etats intéressés comme frontière territoriale, Il en 
sera de même dans tous les cas où la ligne frontière décrite dans les procès-verbaux de frontière 
et bornée sur place, ne coïncide pas avec les indications données par les cadastres pour la limite 
des parcelles. 
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IT. — Dans les parties de la frontière où celle-ci se trouve dans un cours d’eau, la frontière 
territoriale sera déterminée par la ligne médiane du cours d’eau pris à son niveau ordinaire. La 
frontière territoriale ainsi suivra les cours d’eau dans leurs déviations lentes et naturelles. S'il se 
produit dans un cours d’eau frontière une modification subite et considérable, la ligne médiane 


existant avant la modification formera la frontière territoriale jusqu’à la conclusion d’un arrange- 
ment définitif entre les deux Etats intéressés. 


III. — Quant aux chemins frontières dits « communs aux deux Etats » dans les documents 
officiels, la ligne médiane de ces chemins sera comme frontière territoriale. 


PARIS, le 16 octobre 1924. 


Le Commissaire allemand : Le Commissaire polonais : 
(Signé) ETzEL. (Signé) SZEMBEK. 

Le Commissaire britannique : Le Commissaire français, Président : 
(Signé) BOGER. (Signé) GARDAN. 


Le Commissaire italien : 
(Signé) TOonrnt. 


ZALACZNIK 3. 


PROTOCOLE 


CONCERNANT LES PONTS ET ÉCLUSES COUPÉS PAR LA FRONTIÈRE. 


_ En ce qui concerne les ponts de toute nature et les écluses qui se trouvent coupés par la fron- 
tière, les décisions primitivement adoptées par la commission sont annulées et remplacées par la 
suivante : 

Le tracé de la frontière, aux points visés à l’alinéa ci-dessus, est donné par les documents 
cartographiques à grande échelle, qui font foi pour le partage des ponts et des écluses. 


Un accord sera conclu entre les deux gouvernements intéressés pour l’entretien de ces ouvrages 
d'art. 


PARIS, le 18 octobre 1924. 


Le Commissaire allemand : Le Commissaire polonais : 
(Signé) ETZzEL. (Signé) SZEMBEK. 
Le Commissaire britannique : Le Commissaire italien : 
(Signé) R. A. BoGER. (Signé) Tonrnt. 


Le Commissaire français, Président : 
(Signé) GARDAN. 
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ZALACZNIK 4. 


ZESTAWIENIE 


POLSKO-NIEMIECKICH UKLADOW I INNYCH POS- 
TANOWIEN, PRZEWIDZIANYCH W ARTYKULE 40 
KONWENCJI W  SPRAWIE UREGULOWANIA 
STOSUNKOW GRANICZNYCH. 


1. Porozumienie z dnia 18 lipca 1923 w 
sprawie utrzymania mostu przez rzeke Skotawe. 


2. Uktad! z dnia 27 stycznia 1923 w sprawie 
wspôlnej administracji waléw ochronnych w 
dolinie kwidzyñskie]. 

3. Postanowienie Konferencji Ambasadoréw 
z grudnia 1924 o dostepie do Wisty i o uzywaniu 
Wisly przez ludno$é Prus Wschodnich. 


4. Umowa ? z dnia 6 czerwca 1921, dotyçzaca 
uzywania dworca w Gardei oraz dostepu do 
tegoz z terytorjum niemieckiego. 

5. Protokdt z dnia 12 lutego 1923, dotyczacy 
utrzymania drogi granicznej Nadole-granica- 
Czemanowo-Kartoszyn. 


6. Tymczasowe porozumienie wojewddztwa 
w Poznaniu i rejencji w Pile z dnia 27 wrzesnia 
1921 w sprawie utrzymania odcinkôw granicy 
Noteci i Gidy, stanowiacych granice, jak rôw- 
nieZ o Zegludze na tych odcinkach. 


7. Protokét z dnia I czerwca 1921 w sprawie 
uzywania drogi polnej kolo Saborwitz. 


8. Artykut 11 Uktadu? z dnia 15 czerwca 
1923, W sprawie gorniczej i hutniczej wtasnoéci 
fiskalne] w cze$ci Gôrnego Slaska, przypada- 
jacej do Polski, dotyczacy prawa zamieszkania 
urzednikdéw szybu Delbrücka. 


PROTOKOL KONCOWY 


DO KONWENCJI POLSKO-NIEMIECKIEJ W SPRAWIE 
UREGULOWANIA STOSUNKOW GRANICZNYCH Z 
DNIA 27 STYCZNIA 1926 R. 


Przy rokowaniach dotyczacych podpisanei 
dnia dzisiejszego Konwencji polsko-niemieckie] 


1 Vol. XXVI, page 461, de ce recueil. 
2 Vol. XXXIV, page 185, de ce recueil. 
# Vol. XXI, page 433, de ce recueil. 


ANLAGE 4. 


VERZEICHNIS 


DER POLNISCH-DEUTSCHEN ABKOMMEN UND 
SONSTIGEN IM ARTIKEL 40 DES VERTRAGES 
ZUR REGELUNG DER GRENZVERHALTNISSE 
VORGESEHENEN BESTIMMUNGEN. 


1. Vereinbarung über Unterhaltung der 
Brücke über den Skottaufluss vom 18. Juli 1923. 


2. Abkommen : über eine gemeinschaftliche 
Deichverwaltung in der Marienwerderer Niede: 
rung vom 27. Januar 1923. 


3. Bestimmungen der Botschafterkonferenz 
über den Zugang der Bevélkerung von Ost- 
preussen zur Weichsel und die Benutzung des 
Stromes vom Dezember 1924. 


4. Vereinbarung? über die Benutzung des 
Bahnhofs in Gardeja und des Zugangs dazu 
vom deutschen Gebiete her vom 6. Juni 1921. 


5. Verhandlungsniederschrift über die Unter- 
haltung des Grenzweges Nadoller-Grenze-Rau- 
schendorf-Kartoschin vom 12. Februar 1923. 


6. Vorläufige Verständigung der Wojewod- 
schaft in Poznan und der Regierung in Schneide- 
mühl über die Unterhaltung der die Grenze 
bildenden Strecken der Netze und der Küddow 
vom 27. September 1921. . 


7. Verhandlungsniederschrift über die Benut- 
zung eines Feldweges bei Saborwitz vom 1. Juni 
1921. 

8. Artikel 11 des Abkommens # über das 
berg- und hüttenfiskalische Eigentum in dem 
polnisch werdenden Teile Oberschlesiens vom 
15. Juni 1022 wegen des Wohnrechts der 
Beamten der Delbrückschächte. 


SCHLUSSPROTOKOLL 


ZU DEM POLNISCH-DEUTSCHEN VERTRAGE ZUR 
REGELUNG DER GRENZVERHALTNISSE VOM 
27. JANUAR 1926. 


Bei den Verhandlungen über den am heutigen 


Tage unterzeichneten polnisch-deutschen Ver- 


1 Vol. XXVI, page 461, of this Series. 
2 Vol. XXXIV, page 185, of this Series. 
3 Vol. XXI, page 433, of this Series. 
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w sprawie uregulowania stosunkôw granicznych 
obustronni Pelnomocnicy uzgodnili rdwniez 
nastepujace punkty, ktôre maja tworzyé czeS¢ 
Konwencji i maja byé rôwnoczeénie z nia 
ratyfikowane. 


I. Do artykuldéw 3, 15, 18. 


Oba Pañstwa kontraktujace dazyé beda do 
tego, aby wymienione w ustepie 1 artykulu 3 
-drogi graniczne wedlug moznosci usunaé i w 
\ razie potrzeby zastapié je innemi drogami. Na 

czas istnienia drôg granicznych ustanawia sie 

dla ich uzytkowania co nastepuje : 


I. Postanowienia artykuléw 15, 18 sto- 
suja sie odpowiednio do didg granicznych. 


= 


2. Prawo wiadzy policyjnej na drogach 
granicznych przystuguje obu Panstwom 
kontraktujacym az do Srodka drogi. Miesz- 
kañcy abu Stron moga uzywac¢ drôg 
granicznych na calej ich szeroko$ci nawet 
bez posiadania tych przepustek, ktére 
zwykle wymagane sa dla przekraczania 
granicy. Mieszkañcy ci moga na drogach 
granicznych nosié przy sobie z uwolnieniem 
od cla i innych podobnych oplat przed- 
mioty, podlegajace optacie celnej, lub dla 
ktôrej istnieia zakazy przywozu, wwozu i 
przewozu, o ile sa w posiadaniu pismiennego 
zezwolenia obustronnych urzeddéw celnych. 
Zwartym oddziatom wojskowym oraz poje- 
dyficzym uzbrojonym cztonkom sily zbroj- 
nej jednego z Pañstw kontraktujacych nie 
wolno uzywaé drôg granicznych. 


II. Do artykulu x9. 


Istniejace przej$cia przez granice moga tym- 
czasowo nadal byé uzywane az do chwili dojécia 
do skutku porozumienia, przewidzianego w 

_ ustepie 1 artykulu 19. W razie gdyby jedna ze 

* Stron kontraktujacych uznala za potrzebne 
zamkniecie jednego z tych przejéé, winna Strona 
ta zawiadomié o tem Strone druga przynajmniej 
na trzy miesiace naprzdd. 
& Postanowienia artykulu 19 ustepu 3, dotycza- 
cego czasowego zamkniecia przej$é granicznych 
stosuja sie odpowiednio do istniejacych przejsé 
granicznych. 
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trag zur Regelung der Grenzverhältnisse haben 
sich die beiderseitigen Bevollmächtigten noch — 
über folgende Punkte, die einen Bestandteil 
des Vertrages bilden und mit diesem gleichzeitig _ 
ratifiziert werden sollen, geeinigt : 


NE LUN le gy 


I. Zu den Artikeln 3, 15 und 18. 


Die vertragschliessenden Staaten werden be- … 
strebt sein, die im Artikel 3 Absatz r erwahnten 
Grenzwege nach Môglichkeit zu:beseitigen und 
nôtigenfalls durch andere Wege zu ersetzen, 
Solange diese Grenzwege bestehen, wird für 
die Benutzung folgendes vereinbart : à 


1. Die Bestimmungen der Artikel 15, 18 
finden auf die Grenzwege entsprechende 
Anwendung. 


2. Die polizeiliche Gewalt auf die Grenz- 
wegen steht jedem der vertragschliessenden 
Staaten bis zur Mittellinie des Weges zu. 
Die Bewohner beider Teile dürfen die 
Grenzwege in ihrer gesamten Ausdehnung 
benutzen, auch ohne im Besitze derjenigen 
Ausweise zu sein, sie sonst zum Uber- — 
schreiten der Grenze erforderlich sind. — 
Sie diirfen Gegenstande, die der Zollpflicht 
unterliegen oder fiir die Ein-, Aus- und 
Durchfuhrverbote bestehen, auf den’ Grenz- 
wegen frei von Zôüllen und ähnlichen 
Abgaben sowie von beiderseitigen Fin-, 
Aus- und Durchfuhrverboten mit sich 
führen, wenn sie im Besitze einer schrift- 
lichen Genehmigung der beiderseitigen 
Zollbehérden sind. Von geschlossenen mili- 
tärischen Abteilungen und von einzelnen 
bewaffneten Angehôrigen der Wehrmacht 
eines der vertragschliessenden Staaten diir- 
fen die Grenzwege nicht benutzt werden. 4 


Il. Zu Artikel x9. a 


* 
Bis zum Zustandekommen der im Artikel 19 _ 
Absatz 1 vorgesehenen Verständigung kônnen a 
die bestehenden Übergänge über die Grenze © 
vorläufig weiter benutzt werden. Sollte es 
einer der vertragschliessenden Teile für erfor-. 
derlich halten, einen dieser Ubergange zu … 
schliessen, so hat er dies mindestens drei 
Monate vorher dem anderen Teile anzuzeigen. 
Die Bestimmungen des Artikels 19 Absatz 3 F 
über die zeitweilige Schliessung von Übergängen . & 
Ls 
: 


finden auf die bestehenden ergänge sinn- . 
gemässe Anwendung. 4 
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Ill. Do artykutu 25. 


Przewidzianego w artykule 25 zezwolenia nie 
wymaga sie od wlaécicieli gruntôw przecietych 
graniczna woda biezaca na urzadzenie ktadek 
i drewnianych przejazdéw w miejscach, ktôre 
wiascicielom tym dla zagospodarowania ich 
gruntow zostaly zagwarantowane  osobna 
umowa. 


IV. Do artykutu 28 ustep 2. 


Postanowienia, wymienione w_ niniejszym 
Protokéle Koñcowym pod I 2, ostatnie zdanie, 
stosuja sie odpowiednio do granicznych wé6d 
biezacych. 


V. Do artykuidw 16, 28, 29. 

W sprawie odcinkôéw granicznych Odry i 
Warty zastrzega sie osobne porozumienie. 

VI. Do artykuiu 40 (zatqcznik 4 Konwencii). 

Wymienione w artykule 40 (zalacznik 4 
Konwencji) porozumienie, tyczace uzywania 
drogi polnej okolo Saborwitz, winno réwniez 
pozostaé w uzyciu po wejéciu w Zycie niniejszej 


Konwencji. 


POZNAN, dnia 27 stycenia 1926 r. 


III. Zu Artikel 25. 


Der im Artikel 25 vorgeschriebenen Genehmi- 
gung bedarf es nicht fiir die Besitzer der durch 


a. 
% 


: 


Grenzwasserläufe durchschnittenen Grundstücke ~ 


zur zeitweiligen Errichtung von Stegen und 
hélzernen Überfahrten an Stellen, an denen den 
Besitzern der Grenziibergang durch besondere 
Vereinbarungen zur Bewirtschaftung ihrer 
Grundstticke gestattet ist. 


IV. Zu Artikel 28 Absatz 2. 


Die Bestimmungen unter I 2, letzter Satz, © 


dieses Schlussprotokolls finden auf Grenzwasser- 
laufe entsprechende Anwendung. 


V. Zu den Artikeln 16, 28 und 20. 


Uber die Grenzstrecken der Oder und der 


Warthe bleiben besondere Vereinbarungen vor- 
behalten. 


VI. Zu Artikel 40. 


Die in dem Verzeichnis bei Artikel 40 (An- 
lage 4 des Vertrags) unter Nr. 7 aufgefiihrte 
Vereinbarung über die Benutzung eines Feld- 
weges bei Saborwitz soll auch nach Inkraft- 
treten des Vertrags in Wirksamkeit bleiben. 


POSEN, den 27. Januar 1926. 


(—) Maciej Koczorowsk1. 
(—) Paul EcKkARDT. 


PROTOKOL DODATKOWY 


DO POLSKO-NIEMIECKIE] KONWENCJI W SPRAWIE 
UREGULOWANIA STOSUNKOW GRANICZNYCH Z 
DNIA 27 STYCZNIA 1926 R. 


Przy podpisaniu polsko-niemieckiej Kon- 
wencji WwW sprawie uregulowania stosunkéw 
granicznych z dnia 27 stycznia 1926 r. stwierdzili 
obustronni Penomocnicy, ze panuje jednomyél- 
nos¢ obu Rzadéw co do tego, iz wspomniane w 
artykule 39 uchwaly polsko-niemieckiej Komisji 
Granicznej odnosza sie do uchwal, wymienionych 


ZUSATZPROTOKOLL 


ZU_DEM POLNISCH-DEUTSCHEN VERTRAGE ZUR 
REGELUNG DER GRENZVERHALTNISSE VOM 
27. JANUAR 1926. 


Bei Unterzeichnung des polnisch-deutschen 
Vertrages zur Regelung der Grenzverhältnisse 
vom 27. Januar 1926 haben die beiderseitigen 
Bevollmachtigten das Einverstandnis ihrer Re- 
gierungen dahin festgestellt, dass es sich bei 
den im Artikel 39 des Vertrages erwähnten 
Beschliissen der polnisch-deutschen Grenzfest- 


N° 1504 
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1927 


w zalaczniku. Wlasciwe urzedy otrzymuja od 
bu Stron potrzebne instrukcje. 


POZNAN, dnia 27 stycznia 1926 1 


League of Nations — Treaty Series. 137 


setzungskommission um die in der Anlage 
aufgefiihrten Beschliisse handelt. Die zustän- 
digen Behérden werden von den beiden ver- 
tragschliessenden Teilen entsprechend verstän- 
digt werden. 


POSEN, den 27. Januar 1926. 


(—) Maciej] KoczorowskI. 
(—) Paul ECKARDT 


UCHWALY 


9OWZIETE PRZEZ POLSKO-NIEMIECKA KOMISJE 
GRANICZNA, KTORE WEDLUG ARTYKLUU 39 
KONWENCJI POLSKO-NIEMIECKIE] W SPRAWIE 
UREGULOWANIA STOSUNKOW GRANICZNYCH 
' ZOSTAJA OBUSTRONNIE UZNANE JAKO OBOWIA- 
. ZUJACE : 


_Lp. Data uchwaly Tresé uchwaty 


I. 15. II. 1920 a) W sprawie utrzymania 
kanalu  pomiedzy  miej- 
scowosciami Purgalki i Wola 
ma byé zawarty uklad po- 
miedzy interesowanymi. 

b) Ma byé spisany proto- 
kot, aby wlaéciciela parceli 
103/37  Franciszka Kaspr O- 
wicza z Wansen upowaznié do 
wolnego przywozu  swego 
wapna do Polski. 

c) Ma byé spisany protokot 
przez interesowane Pañstwa, 
upowazniajacy mieszkancow, 
majacych interesy w Polsce 
a zamieszkalych na wschdd 
od granicy, do uzywania drogi 
z Wansen do Seeben przez 
mtyn Szczupliny, o ile droga 
ta lezy w poblizu granicy. 


2. 2. 4. 1921 a) Ma byéspisany protokdt 
aby zagwarantowaé prawa 
wiasciciela jeziora Karas (pro- 
jekt odpowiedniego uktadu 
zostal zrobiony przez Komisje 
Graniczna i przedstawiony 
obydwom interesowanym 
Panstwom). 


No, 1504 


VERZEICHNIS 


DER VON DER POLNISCH-DEUTSCHEN GRENZ- 
FESTSETZUNGSKOMMISSION GEFASSTEN BE- 
SCHLUSSE, DIE NACH ARTIKEL 39 DES 
POLNISCHDEUTSCHEN VERTRAGES ZUR REGE- 
LUNG DER GRENZVERHALTNISSE BEIDERSEITS 
ALS VERBINDLICH ANERKANNT WERDEN. 


Lfd. Zeitpunkt 

Nr. des Beschlusses Inhalt des Beschlusses 

I. 15. Ir. 1920 a) Wegen der Unterhaltung 
des Kanals zwischen Wolla 
und Purgalken soll zwischen 
den Beteiligten ein Vertrag 
geschlossen werden. 

b) Ein Protokoll soll auf- 
genommen werden, um dem 
Besitzer der Parzelle 103/37 
Franz Kasprowicz in Wansen _ 
zu gestatten, seinen Kalk frei 
nach Polen zu bringen. 
c) Durch die beteiligten 

Mächte soll ein Protokoll 
aufgenommen werden, das 
den Bewohnern ôstlich der 
Grenze, die in Polen Inter- 
essen haben, die Benutzung 
des Weges von Wansen nach 
Seeben über die Mühle von 
Szczupliny, soweit er in der 
Nahe der Grenze .verläuft, 
gestattet. 


2s 2. ANTO2T a) Ein Protokoll soll auf- 
genommen werden, um die 
Rechte des Besitzers des 
Karaschsees  sicherzustellen. 
(Der Entwurf einer entspre- 
chenden Vereinbarung ist von 
der Grenzfestsetzungskom- 
mission aufgestellt und den 
beteiligten Staaten übermit- 
telt worden). 


Lp. Data uchwaly 
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Tresé uchwaty 

b) Ma byé spisany proto- 
kôt, aby zapewnié Polsce 
wolny dostep do jeziora Tru- 
pel oraz utrzymywanie rowow 
nawadniajacych az do 
otwartei wody jeziora tam, 
gdzie brzegi jeziora Trupel 
tworza granice miedzy Polska 
a Niemcami. 


c) Ma byé spisany proto- 
k6l, aby zabezpieczyé Polsce 
utrzymanie rowdw odplywo- 
wych, prowadzacych do 
jeziora « Gr. Guhring ». 


5. 1921 Dostep do dworca w Gardei 


dla mieszkancéw miasta 
Garnsee ma byé wolny tak 
diugo, dopéki wybudowanie 
nowego dworca po stronie 
niemieckiej nie stanie sie moz- 
liwe. 


4.-£3. 3. 1922 Dla celéw administracji 
7. 12. 1922 portu w Korzeniowie ma byé 


oddane Pañstwu Polskiemu 
prawo wlasnoéci do trzech do- 
mostw we wsi Kurzebrack. 


9. 1920 a) W obrebie gmin Wierz- 


chucin i Reckendorf ma byé 
dozwolone uzywanie bez za- 
strzezen czeéci gruntdw, od- 
cietych przez granice, w szcze- 
gdlnosci takze jako pastwiska. 
Wlaécicielom ma byé dozwo- 
lony ruch na drogach wioda- 
cych przez granice i wzdluz 
granicy do celdw gospodar- 
czych dla siebie, dla ich 
personelu i dla bydia. Prawo 
pojenia i plawienia w jeziorze 
Zainowieckiem moze byé wy- 
korzystane. “Postanowienia 
Traktatu Wersalskiego o lik- 
widacji nie-maja byé zasto- 
sowane do wlascicieli, ktérych 
grunta przypadly Polsce. 


Lfd. 
Nr. 


Sh 


Zeitpunkt 


des Beschlusses 


Inhalt des Beschlusses : 


b) Ein Protokoll soll auf: 
genommen werden, um fir 
Polen den freien Zugang zum 
Traupeler See und die Unter- 
haltung der Bewässerungs: 
gräben bis zum offenen Was: 
ser des Sees überall da zu 
gestatten, wo die Ufer des 
Traupeler Sees die Grenze 
zwischen Polen und Deutsch- 
land bilden. 

c) Ein Protokoll soll auf: 
genommen werden, um fiir 
Polen die Unterhaltung dei 
Entwässerungsgräben siche 
zustellen, die in den Gr. Guh- 
ringer See führen. 3 


II. 5.1921 Bis der Bau eines neuen 


Bahnhofs auf deutschem Ge- 
biet môglich ist, soll de 
Zugang des Banhhois in Gar- 
deja für die Bewohner det 
Stadt Garnsee trei stehen. — 


4. 13. 3.1922 Für die Zwecke der Ver: 


5. 


7. I2. 1922 


2.0. I920 


waltung des Hafens in Kur- 
zeniowo soll das Eigentum an 
drei Baulichkeiten im Dorfe 
Kurzebrack dem Polnischen 
Staate übertragen werden. # 

a) In den Gemarkungen 
Wierzucin und Reckendori 
sollen die durch die Grenze 
abgeschnittenen  Teilgrund: 
stücke uneingeschränkt ins: 
besondere auch als Viehweide 
benutzt weredn dürfen. Den 
Besitzern soll auf den über 
die Grenze und an der Grenze 
entlangführenden Wegen 
zwecks wirtschaftlicher Be- 


nutzung ihrer Grundstiicke 


für sich, ihr Personal und 
Vieh der freie Verkehr offer 
stehen. Das Tränk- une 
Schwemmrecht im Zarnowit: 
zer See soll ausgenutzt werder 
dürfen. Die Liquidationsbe: 
stimmungen des Versailler 
Vertrages sollen auf die Besit: 
zer der an Polen fallender 
Grundstiicke keine Anwen: 
dung finden. 
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Lp. Data uchwaty 


No. 1504 


Tresé uchwaty 
_b) W obrebie gminy Rau- 
schendorf ma byé dozwolone 
uzywanie czeSci gruntéw od- 
cietych przez granice bez 
zastrzezen — takze jako past- 
wiska-a wolny ruch na dro- 
gach prowadzacych, przez 
granice lub wzdtuz granicy ma 
byé zapewniony dla wlaécicieli 
tych gruntéw, ich personelu 
oraz ich bydta w celach gospo- 
darczych. Dalej ma byé 
wolno korzystaé im z prawa 
kapania, plawienia i treno- 
wania koni i to w odlegloéci az 
do pieédziesieciu metréw od 
brzegu. Dalej ma byé dozwo- 
lone pranie w jeziorze o1az 
czerpanie wody dla potrzeb 
domowych i gospodarczych. 
Uchwaty likwidacyjne za- 
warte w Traktacie Wersals- 
kim nie maja byé stosowane. 


c) W obrebie gmin Wielkie 
Konarzyny ; Ciecholewy, Ho- 


. henkamp i Kupfermühle ma 


byé dozwolone uzywanie 
cze$ci grunté6w przecietych 
przez granice bez zastrzezen 
— takze jako pastwiska — a 
wolny ruch na drogach prowa- 
dzacych przez granice oraz 
wzdluz granicy ma byé za- 
pewniony dla wlaécicieli tych 
runtéw, ich personelu oraz 
ich bydta dla celéw gospo- 
darczych. Kontrakty dzier- 
zawne, zawarte przed i czerw- 
ca 1920 r., nie moga byé 
wypowiedziane przez Pañ- 
stwo Polskie przed uplywem 
terminu. Umowa pomiedzy 
obydwoma  interesowanemi 
Pañstwami ureguluje sprawe, 
nawadniania, odwadniania i 
meljoracji lak nad Brda oraz 
sprawe uregulowania Brdy. 


Nr. des Beschlusses 


Inhalt des Beschlusses 
b) In der Gemarkung 


Rauschendorf sollen die durch ~ “4 


die Grenze abgeschnittenen 


Teilgrundstticke uneinge- 


schränkt, insbesondere auch 


als Viehweide benutzt werden 


dürfen, und es soll den Besit- 
zern auf den über die Grenze 
und an der Grenze entlang- 


führenden Wegen zwecks — 


wirtschaftlicher Benutzung 
ihrer Grundstiicke fiir sich, 
ihr Personal und Vieh der 


freie Verkehr offen stehen. — 


Ferner soll das Tränkrecht 
im Zarnowitzer See ausgeübt 
werden diirfen, ebenso das 
Recht zum Baden, Schwem- 


men und Trainieren der Pferde 


bis zu einer Entfernung von 
50 m. vom Ufer aus. Weiter 
soll das Waschen im See und 
die Entnahme von Wasser für 
haus- und landwirtschaftli- 
chen Gebrauch frei stehen. 
Die Liquidationsbestimmun- 
gen des Versailler Vertrages 


sollen keine Anwendung fin-. 


den. 


c) In den Gemarkungen ~ 
Gross Konarczyn, Zechlau, | 


Hohenkamp und Kupfer- 
mühle sollen die durch die 


Grenze abgeschnittenen Teil- 


grundstücke uneingeschrankt, 


insbesondere auch als Vieh- 


weide benutzt werden diirfen, 
und es soll den Besitzern auf 
den über die Grenze und an 


der Grenze entlangführenden _ 


Wegen zum Zwecke der wirt- 


schaftlichen Benutzung ihrer 


Grundstiicke fiir sich, ihr Per- 


sonal und Vieh der freie Ver- 4 
kehr offen stehen. Vor dem — 


I. Juli 1920 abgeschlossene 


Pachtvertrage dürfen vor Ab- … 
lauf vom Polnischen Staate 


nicht gekündigt werden. Ein 
Abkommen zwischen den be- 
teiligten Staaten wird die Be- 


und Entwässerung und die … 
Melioration der Brahewiesen — 
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Lp. Data uchwaly 


Tresé uchwaty 


Uchwaly likwidacyjne Trak- 
tatu. Wersalskiego nie maja 
byé stosowane do gruntôw, 
ktôre do Polski przypadly. 


6. 6 7. 1920 Polska ma prawo dostepu 


70010: FJ: TO2T 


i ees 


1921 


do pozostate} na polskiem 
terytorjum szluzy, znajduja- 
cej sie przy uj$ciu kanalu 
Altkloster do potudniowego 
kanalu Obrzanskiego. 
Niemcy maja prawo doste- 
pu do szluzy, ktôra przypadta 
Polsce przy ujéciu kanalu 
nawadniajacego « Lupitz ». 


a) CzeSé drogi, potozonej 
po obu stronach kamienia 
granicznego I 054, ma byé 
uwazana jako wspdlna. a 
uzywanie  jej dozwolone 
niemieckim wlascicielom. 

b) Droga pomiedzy kamie- 
niami granicznemi I 293 — 
I 295 ma byé traktowana jako 
wspolna, a uzywanie jej do- 
zwolone niemieckim wlaéci- 
cielom. 

c) Niemiecki wlasciciel par- 
celi N° 207 ma mieé dostep do 
swojej posiadinéci miedzy ka- 
mieniami granicznemi I oor 
i I 003 przez grunt przy 
kamieniu granicznym I 003 
1 przez polska parcele N° 206. 


a)Polska cze$é drogi Wild- 
bahn — Smugen i Bogday — 
Wildbahn az do zejécia sie 
z droga graniczna Bogoay — 
Smugen moga byé uzywane 
przez obywateli niemieckich, 
uprawnionych do uzywalnosci 
pol, polozonych nad granica, 
w celach gospodarczych. 


b) Interesowani niemieccy 
wlaSriciele lub uprawnieni do 
uzywalnosci maja plawo uzy- 
wania polskiej diogi nad gra- 


Lfd. Zeitpunkt 


Nr. des Beschlusses 


6: 6.971920 


Go Osea 1027 


6.12247. 192u 


Inhalt des Beschlusses 
sowie die Braheregulierung 


regeln. 
stimmungen des 


Die Liquidationsbe- — 
Versailler — 


Vertrages finden auf die an 
Polen gefallenen Grundstiicke — 


keine Anwendung. 
Polen hat das Recht des 


+ 


Zugangs zu der auf polni-— 


schem Gebiete verbliebenen 
Schleuse bei der Einmündung 


des Alt-Klosterkanals in den | 


Obra-Südkanal. _ 


Deutschland hat das Recht . 


des Zugangs zu der an Polen 
gefallenen Schleuse an der 
Mündung des Lupitzer Be- 
wässerungskanals. 


a) Das 
beiden Seiten des Grenzsteines 
J 054 soll als gemeinsam 
betrachtet werden und von 
den beteiligten deutschen Be- 
sitzern benutzt werden diirfen. 

b) Der Weg zwischen dem 
Grenzstein J 293 und J 295 
soll als gemeinschaftlicher be- 
handelt und durch die betei- 
ligten deutschen Besitzer 
benutzt werden dirfen. 

c) Der deutsche Besitzer 
des Trennstiicks Nr. 207 soll 
zwischen 
J oor und J 003 Zugang zu 
seinem Besitztum über das 


Wegestück auf 


den Grenzsteinen — 


Land an dem Grenzstein J 003 — 


und über das polnische Trenn- 
stück Nr. 206 haben. 


a) Die polnisch gewor- 
denen Teile der Wege Wild- 
bahn-Smugen und Wildbahn- 
Bogday bis zum Zusammen- 
treffen mit dem Grenzweg 
Bogday-Smugen dürfen von 
den deutschen Nutzungsbe- 
rechtigten der Felder langs der 
Grenze zu deren Bewirtschaf- 
tung benutzt werden. 

b) Die beteiligten deut- 
schen Besitzer oder Nutzungs- 
berechtigten haben das Recht, 
den polnischen Weg an der 
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Lp. Data uchwaty 


9. 23. 6. 1922 Stwierdza sie 


Tresé uchwaty 
nica miedzy kamieniami gra- 
nicznemi K 233 — K 237. 


potrzebe 
przej$cia przez grunty przy- 
znane Niemcom przy zrddle 
na poludnie od Proschau dla 
uprawnionych do uzy- 
walnoéci na polskie} stronie. 


Io. 1g. 8. 1922 Osobna umowa ma byé 


zawarta W sprawie uzywania 
pozostalej przy Niemczech 
cze$ci drogi przy parcelach 
32, 33, 123/34 katastru Gr. 
Hennersdorf przez dzierzawce 
po polskiej stronie. 


Ir. 28. 9. 1923 a) Ma byé spisany proto- 


ol, gwarantujacy prawa 
wiasciciela Ballucha do ko- 
szenia trawy nad i w rowie 
granicznym kolo Knurowa a 
zabezpieczajacy czyszczenie i 
utrzymywanie rowu przez 
wiascicieli brzegow. 

b) Ma byé spisany proto- 
kdl, aby dozwolié dwum nie- 
nieckim wlaécicielom, ktôrzy 
posiadaja grunty po polskiej 
stronie, uzywanie mostv przez 
Skrupte. (Projekty  odpo- 
wiednich umdw zostaly zro- 
bione przez Komisje Grani- 
czna). 


12. 26. 3. 1923 Zapewnienie doptywu wody 


‘No. 1504 


z Liszwarty ; uzywanie pol- 
skiej drogi przez mieszkañcôw 
kolonji Dzielna, jako tez do- 
zorowanie i utrzymywanie 
przez Polske sztolni Fryde- 
ryka. (Projekty odpowiednich 
umdow zostaly zestawione przez 
Komisje Granicznq.) 


Lfd. Zeitpunkt 


Nr. des Beschlusses 


0237041022 


TO; 10; 8, 1922 


II. 28. 9. 1923 


12-220 211023 


Inhalt des Beschlusses 


Grenze zwischen den Grenz- 
steinen K 233 — K 237 zu 
benutzen. 


Auf dem Deutschland zu- 
erkannten Gelände bei der 
Quelle südlich von Proschau 
wird die Notwendigkeit eines 
Durchgangs für die Nutzungs- 
berechtigten auf polnischer 
Seite festgestellt. 


Über die Benutzung des 
bei Deutschland verbliebenen 
Wegestücks bei den Parzellen 
32, 33, 123/34 des Katasters 
von Gr. Hennersdorf durch 
den Pachter auf der polni- 
schen Seite dieses Weges soll 
eine besondere Vereinbarung 
getroffen werden. 


a) Es soll ein Protokoll 
aufgenommen werden, wo- 
durch die Rechte des Besit- 
zers Balluch auf Abmähen 
des Grases in und an dem 
Grenzgraben bei Knurow 
gewährleistet und die Reini- 
gung und Unterhaltung des 
Grabens durch die Anlieger 
sichergestellt wird. 

b) Es soll ein Protokoll 
aufgenommen werden, um 
zwei deutschen Besitzern, die 
Land in Pelen besitzen, die 
Benutzung der Brücke über 
den Skruptateich zu gestat- 
ten. (Von der Grenzfestset- 
zungskommission sind ent- 
sprechende Vertragsentwürfe 
aufgestellt worden.) 


Sicherstellung des Was- 
serzuflusses aus der Liss- 
warthe ; Benutzung eines 


polnischen Weges durch Be- 
wohner der Kolonie Dzielna 
sowie Uberwachung und 
Unterhaltung des Tiefen . 
Friedrichstollens durch Polen. 
(Von der Grenzfestsetzungs- 
kommission sind entspre- 
chende Vertragsentwürfe auf- 
gestellt worden.) 
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1 TRADUCTION. 


! 
SIGNÉ A POZNAN, LE 27 JANVIER 1926. | 


’ 
PTE TT 


La Commission de délimitation des frontiéres polono-allemandes, qui s’était réunie confor- 
mément à l’alinéa 4 de l’article 87 du Traité de Versailles, conclu le 28 juin 1919 entre les Puis 
sances alliées et associées et l’Allemagne, ayant terminé ses travaux, LA POLOGNE, d’une part, et 
L’ALLEMAGNE, d'autre part, animées du désir de régler les questions relatives au tracé de la frontière 
ont convenu de conclure un traité, conformément aux dispositions des articles V et VI du Protocole 
final de la Commission de délimitation des frontières, en date du 18 octobre 1924. Les PS 
tentiaires des deux Parties, à savoir : l 


Pour la POLOGNE : 
M. Maciej KoczoOROWSKI ; 


Pour l’ALLEMAGNE : 
M. le Dt Paul ECKARDT, ministre plénipotentiaire ; 


ee Ae ee d Lo 


F1 


Après avoir présenté leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont convenus» 
des dispositons suivantes : ! 


SECTION I. 


FIXATION DE LA FRONTIÈRE TERRITORIALE ET DOCUMENTS RELATIFS | 
A CETTE DERNIÈRE. 

LI 

; , : 

Article premier. 

1. La frontière territoriale entre la Pologne et l’Allemagne a été fixée, abornée et levée sur 
place par la Commission de délimitation des frontières, qui s’était réunie conformément à l'alinéa” 
4 de l’article 87 du Traité de Versailles, conclu le 28 juin 1910, entre les Puissances alliées et 


associées et l'Allemagne. Aux termes de la disposition du n° 1 du Protocole additionnel a) au 


Protocole final de la Commission de délimitation des frontières, en date du 18 octobre 1924, 
cette frontière constitue la frontière territoriale entre les Etats contractants. 


2. Les documents décrivant le tracé de la frontière sont énumérés dans le Protocole final, 
mentionné au paragraphe premier du présent article. 


3. Les documents visés au paragraphe 2 indiquent également le tracé de la frontière sur les” 


_ ponts et écluses de frontière. 


4. La ligne frontière fixée et décrite dans les documents détermine également la délimitation 
du domaine souterrain et aérien des deux Etats. 
Annexe I-3. 


5. Le protocole final, mentionné au paragraphe premier, ainsi que les protocoles additionnels 
a) et b), sont joints au présent traité. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations. 
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SECTION II. 


DÉMARCATION, CONSERVATION ET ENTRETIEN DE LA FRONTIÈRE. 


Article 2. 


_ 1. La frontière sera marquée sur les lieux par des signaux frontières communs, à moins qu’elle 
ne soit formée par la ligne médiane de chemins ou qu’elle ne soit marquée par des fossés, des 
cours d’eau ou d’autres eaux. 


2. Partout où la frontière est abornée par des signaux frontières communs (bornes, poteaux, 
remblais, etc.), elle va en ligne droite du centre d’un signal frontière à celui du signal frontière 
suivant. Les bornes ou poteaux frontières, portant un numéro d'ordre et les lettres initiales des 
deux Etats, sont destinés à marquer la limite de la souveraineté des deux Etats. 


3. Le long des chemins et des cours d’eau, mentionnés au paragraphe 1, la frontière terri- 
toriale est marquée au moyen de signaux frontières se trouvant alternativement sur le territoire 
de l’une ou de l’autre Partie. Les bornes ou poteaux frontières portent la lettre initiale de celui 
des deux Etats contractants sur le territoire duquel ils sont établis. 


Article 3. 


1. Conformément à la disposition du paragraphe III du Protocole additionnel 4) au Protocole 
final du 18 octobre 1924, les chemins mentionnés au paragraphe 1 de l’article 2 sont désignés 
dans le présent traité sous le nom de chemins de frontière. La ligne médiane des chemins de fron- 
tière est considérée comme frontière territoriale entre les Etats contractants. 


2. Les fossés mentionnés au paragraphe 1 de l’article 2 sont ceux qui ne sont destinés qu'à 
la démarcation de la frontière, mais ne servent pas à régulariser le régime des eaux. Dans le présent 
traité, ils sont désignés sous le nom de fossés de frontière. Les fossés qui servent en même temps 
à régulariser le régime des eaux sont considérés comme cours d’eau au sens des dispositions qui 
suivent. 

3. Les cours d’eau mentionnés au paragraphe 1 de l’article 2 sont désignés, dans le présent 
traité, sous le nom de cours d’eau de frontière. Dans les cours d’eau de frontière navigables, la 
ligne médiane du chenal principal constitue la frontière territoriale. Dans les autres cours d’eau 
de frontière, la frontière territoriale est déterminée par la ligne médiane du cours d’eau à son niveau 
ordinaire, conformément à la disposition de l’alinéa 1 du paragraphe IT du Protocole additionnel a) 
susmentionné. Sera considéré comme niveau ordinaire des eaux le niveau qui, au cours des dix 
dernières années, aura été dépassé autant de jours qu'il n’aura pas été atteint. 


4. Les autres eaux, mentionnées au paragraphe 1 de l’article 2, sont désignées dans le présent 
traité, sous le nom d’eaux de frontière. Le tracé de la frontière territoriale dans ces eaux ressort 
des documents énumérés à l’article premier. 


Article 4. 


Conformément à la disposition de l’alinéa 2 du paragraphe II du Protocole additionnel a) au 
Protocole final du 18 octobre 1924, la frontière suit les cours d’eau de frontière dans leurs dévia- 
tions lentes et naturelles ; s’il se produit dans un cours d’eau une déviation subite et considérable, 
la ligne médiane qui existait avant la déviation continuera à former la frontière territoriale jusqu’à 
la conclusion d’un arrangement définitif entre les Etats contractants. Les Parties se réservent 
également le droit de conclure un arrangement de ce genre au cas où le tracé de la frontière subirait 
ane modification d’autre manière, soit par force majeure soit par suite d’une exploitation minière. 
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Article 5. 


La conservation et l'entretien de la frontière incombent, en Pologne, aux slarostes, et e 
Allemagne, aux administrateurs de cercles (Landräte) prussiens. En vue de l’accomplissement de 
leurs tâches, ces autorités entreront en communications directes. 


Article 6. 4 
| 1 

1. Si les autorités compétentes ne peuvent pas s'entendre au sujet de l’accomplissement des 
tâches qui leur incombent en vertu de l’article 5, des comités mixtes seront appelés à décider, 
Ces comités seront composés de trois membres polonais et de trois membres allemands. Les membres 
des comités, ainsi qu'un nombre égal de suppléants, seront nommés par les autorités centrales 
des deux Etats contractants ou par les services que ces dernières désigneront. Les deux groupes 
nationaux des comités ont le droit de faire appel à des experts qui auront voix consultative. | 


2. Pour l’accomplissement des tâches des comités mixtes, il sera constitué, sur la base des 
secteurs frontières I-V et A-O, définis dans les documents de la Commission de délimitation des 
frontières, les cinq secteurs suivants : } 


ret secteur, comprenant le secteur frontière V ; 

2me secteur, comprenant les secteurs frontières I, II, III, IV; 
3me secteur, comprenant les secteurs frontières A, B, C, D; 

4me secteur, comprenant les secteurs frontières E, F, G, H, J, K; 
5me secteur, comprenant les secteurs frontières L, M, N, O 


Pour chaque secteur, il sera constitué un comité spécial. 


3. Les comités établissent eux-mêmes leur règlement. Dans chaque comité, la présidence 
appartiendra alternativement, pendant une année, à un représentant polonais et à un représentant, 
allemand. La première année, l'attribution de la présidence fera l’objet d’un tirage au sort. 


4. Les comités sont convoqués par le président, suivant les besoins ; la convocation indique 
la date et le lieu de la réunion. Chaque comité se réunira alternativement sur le territoire de l’un 
des Etats et sur celui de l’autre. Des procès-verbaux des séances des comités seront établis dans 
les deux langues ; chacun des deux gouvernements recevra une expédition du procès-verbal dans 
l’une et l’autre langue. 

5. Sauf disposition contraire du présent traité, les décisions des comités sont prises à la majorité 
des deux tiers. Pour que les comités puissent statuer valablement, il faut que tous les membres 
ou leurs suppléants soient présents. Toute question sur laquelle un comité a statué ne peut faire 
l’objet d’une nouvelle décision du même comité que si tous les membres ou leurs suppléants con 
sentent à une nouvelle délibération. 


6. Les questions sur lesquelles un comité mixte n’aboutit à aucune décision peuvent faire 
l’objet d’un règlement par la voie diplomatique. 


+ 
| 


Article 7. 


1. Les Etats contractants s'engagent à maintenir la ligne frontière en état d’être suivie du 
regard sur toute son étendue. 


2. De nouvelles constructions ne peuvent être érigées à une distance de moins de cinq mètres 
de l’un et de l’autre côté de la ligne frontière qu'avec le consentement des comités prévus a 
l’article 6. Le consentement de ces comités n’est requis ni pour la construction de bâtiments destinés 
aux fonctionnaires et employés qui sont chargés de la surveillance ou de l'entretien de la frontière, 
ni pour la construction de clôtures légères. Ces bâtiments et clôtures ne peuvent pas être établis 
à une distance de moins d’un mètre de la frontière. En ce qui concerne les cours d’eau de frontière, 
la distance sera calculée de la rive la plus rapprochée. 
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3. Lorsque la frontière passe à travers des forêts ou des taillis, les arbres et les buissons doivent 
être élagués, d’une façon permanente, sur une largeur d’un mêtre de chaque côté de la ligne 
frontière. 


Article 8. 


Les Etats contractants s'engagent à protéger les signaux frontières et les autres installations 
de frontière contre toute suppression ou toute détérioration dues à la négligence ou opérées avec 
préméditation. La même protection s’étendra, par analogie, aux berges et au lit des cours d’eau 
de frontière et des eaux de frontière, 


Article 9. 


Les fonctionnaires d'Etat qui sont en service à proximité de la frontière, sont chargés 
de veiller à l'entretien de cette dernière et de signaler aux autorités désignées à l’article 5, toute 
détérioration des ouvrages de frontière, ainsi que tout bornage défectueux. 


Article x0. 


1. Les agents officiels chargés de l’entretien de la frontière et les ouvriers qui les accompa- 
gnent peuvent, dans l’exercice de leurs fonctions, circuler librement sur la frontiére et la franchir. 
Ils sont autorisés à emporter a cette occasion, en franchise de droits de douane et de taxes, et 
sans étre obligés de se présenter au bureau douanier, leurs provisions personnelles et, a la condition 
de les rapporter à leur retour, les outils et instruments usagés qui leur sont nécessaires pour l’accom- 
plissement de leurs taches. Les agents officiels susmentionnés devront étre munis de piéces d’identité 
indiquant, dans les deux langues, la qualité et la mission officielles du titulaire. Ces pièces d’identité 
seront délivrées par les autorités, désignées a l’article 5, et devront étre présentées sur demande 
aux autorités de frontiére. Si des ouvriers sont occupés a ces travaux, il suffit que la piéce d’identité 
du conducteur des travaux indique le nombre des ouvriers qui l’accompagnent. Les ouvriers doivent 
avoir au bras gauche un brassard blanc, portant un numéro d’ordre. Les mémes dispositions s’ap- 
pliquent aux personnes chargées d’effectuer des opérations géodésiques officielles a la frontiére. 


2. Lorsqu’il y aura lieu d’exécuter des travaux d’entretien de la frontiére ou des travaux 
géodésiques obligeant des agents officiels ou des ouvriers a franchir la frontiére, les autorités désignées 
à l’article 5 s’adresseront réciproquement un avis à ce sujet, autant que possible six jours avant 
le commencement des travaux. 


3. L'accès des fossés, des remblais et des lisiéres de frontière est interdit, sauf aux personnes 
désignées au paragraphe premier, aux membres des comités prévus à l’article 6 et à leurs suppléants, 
ainsi qu'aux experts convoqués par ces comités. 


Article 11. 


1. Chacun des Etats contractants entretient les signaux frontières qui sont placés entièrement 
sur son territoire. 


2. Sous réserve des dispositions des articles 15 et 16, l'entretien des signaux frontières communs 
et des parties de la frontière comprises entre ces signaux, est réglé comme suit : 


Il incombe à la Pologne d’entretenir les signaux frontières portant des numéros pairs 
et des parties de la frontière allant d’un signal frontière pair au signal frontière portant 
le numéro supérieur ; l'Allemagne est chargée de veiller à l'entretien des signaux frontières 
portant des numéros impairs et des parties de la frontière allant d’un signal frontière 
impair au signal frontière portant le numéro supérieur. 
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Article 12. | F 


1. Les signaux frontières manquants ou déplacés seront rétablis, d’un commun accord, par 
les autorités désignées à l’article 5 et sous la direction des géomètres officiels des deux Parties qui 
consulteront à cet effet les documents relatifs au tracé de la frontière. La preuve que le signal 
frontière a été rétabli au point primitif devra être consignée dans des pièces cadastrales spéciales 
(Feldbiicher). 

2. S'il est impossible, pour des motifs particuliers, de maintenir un signal frontière à son 
emplacement antérieur, ou si un signal enlevé ne peut être rétabli au même point, les géomètres 
des deux Parties détermineront le nouvel emplacement, en tenant compte de l’état des lieux. 
Le nouvel emplacement devra être levé, à l'aide du canevas polygonal et linéaire qui a été utilisé 
pour la démarcation de la frontière. 


3. Au cas où la nécessité se ferait sentir de compléter la démarcation de la frontière par l’éta- 
blissement de nouveaux signaux frontières, les mesures nécessaires seront prises d’un commun 
accord par les autorités désignées à l’article 5 et avec l’approbation des comités prévus à l’article 6. 


4. L'établissement ou le déplacement des signaux destinés à établir les limites des propriétés 
ne pourra avoir lieu sur la ligne frontière qu’avec le consentement des autorités désignées à l’article 5. 


Article 13. 


Tous les dix ans, et pour la première fois en 1935, après accord préalable entre les autorités 
désignées à l’article 5, les géomètres officiels des deux Parties, assistés des comités prévus à 
l’article 6, procéderont, dans chaque district administratif, à partir du début de mai jusqu’à la 
fin de septembre, à une inspection commune de la frontière. A cette occasion, il conviendra d’entre- 
prendre ou d’exécuter immédiatement les travaux techniques nécessaires pour remédier aux défec- 
_ tuosités peu importantes constatées dans la démarcation de la frontière (par exemple : consoli- 
' dation des signaux frontières, remplacement des signaux endommagés ou manquants, élagage 
des arbres sur la ligne frontière, etc.). 


Article 14. 


| Tous les travaux géodésiques effectués à la frontière territoriale, ainsi que les inspections de 
_ la frontière, donneront lieu à la rédaction de procès-verbaux ; ceux-ci seront établis en double 
exemplaire, dans les deux langues. Par l'intermédiaire des autorités désignées à l’article 5, les 
autorités centrales compétentes des deux Parties recevront chacune un exemplaire, accompagné: 
des pièces cadastrales (croquis) qui auront été établies. 


Article x5. 


Les travaux d’entretien des fossés de frontière et des fossés d'évacuation qui y sont rattachés 

_ devront être effectués simultanément des deux côtés de la frontière. Les autorités des deux pays, 

_ désignées à l’article 5, détermineront l'importance des travaux qui devront être exécutés chaque 

_ année. Des experts nommés par les autorités désignées à l’article 5, procéderont chaque année 
- à la réception de ces travaux, dès Jeur achèvement. 


Article 16. 


__ Les cours d’eau de frontière seront curés chaque année. En principe, le curage s’effectuera 
selon les règles suivantes : Chaque Etat contractant se chargera des travaux qu'il est nécessaire 
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‘effectuer dans le secteur du cours d’eau situé sur son territoire. Si les circonstances semblent 
réclamer, les comités prévus à l’article 6 peuvent décider que le curage sera effectué entièrement 
ar l’un ou l’autre des Etats contractants. 


Article 17. 


1. Lors du curage des fossés et des cours d’eau de frontière, la terre extraite devra être déposée 
une distance de 50 centimètres au moins du bord supérieur ; elle sera étalée et, au besoin, enlevée. : 


\ 2. Les talus de fossés et de cours d’eau, ainsi que les rives d’autres eaux, qui sont situés en 
ordure de la frontière et entièrement sur le territoire de l’un des Etats contractants, seront entre- 
nus exclusivement par cet Etat ; les travaux d’entretien seront effectués de manière que les 
rrains et les digues adjacentes ne soient pas mis en danger. 


3. Les Etats contractants prendront toutes mesures utiles pour qu'il soit procédé au curage © 
es fossés et des cours d’eau situés sur leur territoire et destinés à régulariser le régime des eaux 
ans les cours d’eau de frontière ; le curage s’effectuera de manière à assurer l'écoulement des eaux 
es fossés et des cours d’eau de frontière. 


ig Article 18. 
Les frais d’entretien des signaux frontières et les dépenses afférentes au curage et à l’entretien 


es fossés, cours d’eau et eaux de frontière, seront supportée par la Partie à laquelle incombe 
exécution des travaux. 


SECTION III. 


PASSAGES DE LA FRONTIÈRE. 


Article 19. 


1. Pour la circulation générale, le franchissement de la frontière s’effectuera par les passages 
ar le maintien ou l'installation desquels un arrangement est déjà intervenu ou interviendra entre 
>s deux Parties. 


2. Sauf disposition contraire dudit arrangement, les passages mentionnés au paragraphe 


remier pourront être supprimés en vertu d’un accord entre les autorités compétentes des deux _ 


tats contractants. 


3. La fermeture temporaire des passages de la frontière ne peut être ordonnée unilatéralement 
u’en raison de nécessité urgente d’ordre sanitaire ou d’une autre nature. Sauf dispositions con- 
raires d’arrangements particuliers, l’autorité compétente de la Partie qui ordonnera la fermeture 
e la frontière devra en informer celle de l’autre Partie vingt-quatre heures au moins avant l’appli- 
ation de cette mesure ; la frontière devra être rouverte dès que la raison de la fermeture aura 
isparu. 


_4. Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux passages des chemins de fer. 


Article 20. 


» Des signaux frontières spéciaux seront établis par les deux Parties aux endroits où la frontière 
oupe des chemins publics. Les barrages qui pourraient y être installés seront éclairés dès la tombée | 
le la nuit. En établissant et en maintenant des barrages à la frontière, les Parties devront veiller 


y 
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à troubler au minimum la circulation publique et à ne pas empêcher l’accès aux propriétés foncière 


situées au delà de la frontière. Les barrages devront être établis à une distance d’un mètre au moir 
de la ligne frontière. 


Article 21. 


Les passages de la frontière dont l’utilisation n’est prévue ni par le présent traité ni par d’autre 
dispositions liant les deux Parties, seront supprimés. 


Article 22. 


Sous réserve des dispositions de la législation douaniére et des réglements de police, les pont: 
passerelles et bacs publics traversant les cours d’eau et les eaux de frontiére, ainsi que les gués d 
ces eaux, pour autant qu'ils servent au passage de la frontière, en vertu des stipulations qui pré 
cèdent, pourront être utilisés par les habitants des deux Etats contractants dans la mesure o 
cette utilisation était autorisée au moment de la signature du présent traité. 


Article 23. 


Sous réserve d’une réglementation différente par les comités prévus à l’article 6, la percef 
tion d’un péage ne peut avoir lieu que d’après un tarif uniforme et en faveur de la Partie à laquell 
incombe l'entretien du pont ; si l'entretien incombe aux deux Parties, le péage sera perçu selo 
un tarif fixé d’un commun accord et le produit sera réparti dans la proportion où chaque Parti 
est tenue de contribuer à l'entretien. 


Article 24. 


1. L'entretien des ponts, passerelles et bacs mentionnés à l’article 22 sera assuré d’après le 
dispositions de la législation nationale. Les travaux d’entretien seront effectués après accord entr 
les autorités désignées à l’article 5. 


2. Les comités prévus à l’article 6 peuvent, par une décision unanime, réglementer d’autr 
manière l'obligation d'entretenir les ponts, passerelles et bacs, et procéder à une répartition équi 
table des frais. 


Article 25. 


L'installation de nouveaux ponts et bacs, ainsi que toute transformation des ponts et bac 
existants ne peuvent être effectuées qu’avec le consentement unanime des comités prévus : 
l’article 6. 


Article 26. 


Les dispositions des articles 22 à 25 ne s'appliquent pas aux ponts de chemins de fer. 
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SECTION IV. 


UTILISATION DES COURS D’EAU ET DES EAUX DE FRONTIERE ; 
ADDUCTION D'EAU ET D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE. 


Article 27. 


En ce qui concerne les cours d’eau et les eaux de frontière, chacun des Etats contractants 
onsidérera la frontière territoriale comme frontière douanière et comme limite de surveillance. 


Article 28. 


1. Sauf dispositions contraires mentionnées ci-dessous, les cours d’eau et les eaux de frontière 
euvent être utilisés jusqu’à la frontière par les personnes qui possèdent un droit d’usage en vertu 
le la législation nationale. 


2. La navigation dans les cours d’eau de frontiére est régie par les arrangements y relatifs. 
Jans les cours d’eau de frontiére non navigables, les habitants des deux Etats contractants ont, 
ans distinction, le droit de circuler en barque et de flotter leurs bois sur toute la largeur du cours 
l’eau, sous réserve des restrictions qui pourraient être établies par la législation nationale de l’une 
u l’autre Partie. 


3. Les habitants de chacun des Etats contractants, pour autant qu’ils possèdent au delà 
le la frontière des droits d’usage réels ou personnels sur les cours d’eau et eaux de frontière, y 
ompris les anciens bras desdits cours d’eau et les secteurs coupés en période de basses eaux, 
euvent exercer ces droits conformément à la législation nationale, et exécuter sur le territoire 
le l’autre Etat les travaux nécessaires pour l'exercice de leurs droits, à la condition d’être en 
yossession des pièces d’identité requises pour franchir la frontière. 


Article 29. 


En ce qui concerne les cours d’eau et les eaux de frontière, les travaux de consolidation des 
ives, tous autres travaux dans le lit du cours d’eau et toutes modifications de celui-ci, ainsi que 
e raccordement des fossés d’adduction et d’écoulement, ne peuvent être effectués qu’avec le consen- 
ement de l’autorité compétente du pays dans lequel les travaux doivent être exécutés. Avant 
l’accorder l’autorisation, cette autorité informera l’autorité compétente de l’autre Partie. L’exé- 
ution de nouveaux travaux dont les effets pourraient se faire sentir sur le territoire de l'Etat 
roisin, et notamment la création de barrages, de moulins à eau ou d’autres installations quelconques 
usceptibles de modifier soit la direction d’un cours d’eau de frontière, soit le niveau d’un cours 
l’eau ou d’eaux de frontière, ou encore d'empêcher l’écoulement des eaux en période de crue, ne 
jourront avoir lieu qu'avec l’autorisation des comités prévus à l’article 6. 


Article 30. 


Sous réserve de réciprocité, les deux Etats contractants prendront, chacun en ce qui le concerne, 
outes les mesures prévues par la législation nationale en vue de maintenir les cours d’eau et les 
‘aux de frontière en état de propreté et d'éviter tout danger d'inondation dans la région de ces 
aux et de ces cours d’eau. Pour autant que la coopération des deux Parties est nécessaire à cet 
ffet, cette coopération fera l’objet d’un accord entre les deux Etats contractants, 
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Article 31. | 


Il est interdit d'empêcher l'écoulement des eaux par l'établissement d'installations hydrauli- 
ques au bord des cours d’eau de. frontière ou dans ces derniers. Les abreuvoirs pour le bétail et 
les oies doivent être établis au bord, de manière qu'ils n’empéchent pas l'écoulement des 
eaux. Les talus et les berges des cours d’eau de frontière qui sont soumis aux dispositions relatives 
à la protection contre les inondations, doivent être débarrassés entièrement d’arbres et de buissons: 


Article 32. 


En ce qui concerne les cours d’eau de frontière, les deux Etats contractants prendront, chacun 
sur son territoire, toutes les mesures utiles pour éviter que l'exploitation des installations com- 
munes de drainage et d'irrigation, des installations destinées à régulariser le régime des eaux et 
de celles qui assurent l’adduction et l’écoulement des eaux des moulins soit entravée, ils veilleront 
également à l'entretien régulier de ces installations. Les agents chargés de faire fonctionner et 
de surveiller les installations communes de drainage et d'irrigation, s’ils sont munis des pièces 
d'identité requises pour franchir la frontière, ne doivent pas être empêchés d’accomplir leur travail 
sur le territoire de l’autre Partie. | 


Article 33. 


Les autorités intéressées des deux Parties conclueront des arrangements plus détaillés au sujet 
de l’échange régulier et immédiat d’informations concernant les crues des eaux et l’état de la glace. 


Article 34. 


Les dispositions des articles 30 à 33 s'appliquent par analogie aux cours d’eau des régions 


_ frontières qui, sans constituer des cours d’eau de frontière, se jettent dans un de ces derniers ou 
. coulent sur le territoire de l’une et l’autre Partie. En ce qui concerne les travaux de consolidation 
_des rives, les autres travaux dans le lit du cours d’eau ou toute modification de ce dernier, et le 


, 


raccordement des fossés d’adduction et d'écoulement, l’autorité compétente de la Partie intéressée 
ne sera pas tenue d’aviser l’autorité compétente de l’autre Partie, à moins que ces travaux ne modi- 


 fient l’écoulement ou le niveau des eaux sur le territoire de l’autre Partie. Sera considérée comme 


région frontière une zone mesurant quatre kilomètres de profondeur, de part et d’autre de la frontière. 


Article 35. 


1. Les conduites de surface et les conduites souterraines existantes qui amènent du territoire 


_de l’une des Parties sur le territoire de l’autre Partie les eaux destinées à la consommation cou- 


rante, l'énergie électrique et les eaux résiduelles de l’industrie, continueront à être exploitées comme 
par le passé, sans que leur utilisation puisse donner lieu à la perception de droits de douane ou 


_ d’autres taxes. Les outils nécessaires à l’entretien des installations susmentionnées pourront être 


transportés au delà de la frontière en franchise de droits de douane et de taxes, à la condition 
qu'ils soient rapportés ultérieurement sur le territoire du premier Etat. Au cas où lesdites instal- 
lations seraient subitement dérangées ou endommagées, les quantités de matériaux nécessaires 
pour leur réparation pourront également être importées en franchise de droits de douane et d’autres 


taxes, 


2. Les dispositions des titres V et VI de la cinquième Partie de la Convention du x 5 mai 1922 
relative à la Haute-Silésie, ne sont pas modifiées. | | 
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SECTION V. ee 


PÊCHE DANS LES COURS D'EAU ET LES EAUX DE FRONTIÈRE. 


Article 36. 


SECTION VI. Ae 


EXEMPTION DES TAXES EN CAS DE VENTE DE BIENS-FONDS COUPES 
PAR LA FRONTIERE. 


| ; Article 37. 


1. Si des propriétaires de biens-fonds coupés par la frontière, mais constituant jusqu’au 18 juin 
1920 une unité économique, vendent, avant le rer janvier 1928, des parcelles de terrain séparées par 
la frontière du terrain principal, les intéressés seront exonérés du paiement des impôts de mutation, __ 
des frais de justice et des taxes, à la perception desquels la vente des parcelles susmentionnées, 
la cession des droits réels de propriété, ainsi que l'établissement des actes et l'inscription dans le 
livre foncier donneraient normalement lieu. F 


2. Tout échange de terrain sera également considéré comme vente au sens de la disposition _ 
du paragraphe premier ; toutefois, l’exemption de taxes n’est accordée pour le terrain obtenu en 
échange que si ce dernier remplit également toutes les conditions prévues au paragraphe premier. 


_ 3. En cas de’ contestation au sujet de la réunion des conditions auxquelles l’exemption de … 
taxes est subordonnée, la décision définitive sera prise en Pologne par le ministre des Finances et … 
en Allemagne par le ministre des Finances du Reich. 3 


SECTION VII. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES. mors | 


Article 38. ca 


‘ eo 


| Pour autant que le présent traité donne à l’un des Etats contractants droit au remboursement a 
de certains frais, celui-ci s'effectuera dans la monnaie de l'Etat qui doit recevoir le paiement. ie 


Article 39. , 

Les décisions de la Commission de délimitation des frontières en rapport avec le présent traité, 
et énumérées dans une liste spéciale, sont reconnues comme obligatoires par les deux Parties. Il — 
appartient aux comités prévus à l’article 6 d’assurer l'application de ces décisions pour autant qu'ils _ 
là jugeront encore nécessaire. A 
: 


| 
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Article 40. 
Les dispositions du présent traité ne s’appliqueront pas dans les cas où une réglementation. 
différente serait intervenue ou interviendrait, soit par voie d’accord entre les Etats contractants, « 


soit d’une autre maniére. Les accords antérieurs et les autres dispositions, visées au présent article, 
sont énumérés dans la liste ci-jointe (Annexe 4). 


Article 41. 


Le présent traité sera ratifié. Les instruments de ratification seront échangés a Varsovie, aussitôt 
que possible. Le traité entrera en vigueur quatre semaines après l’échange des instruments de ratifi- 
cation et restera en vigueur jusqu'à ce qu'il ait été modifié ou abrogé d’un commun accord. 


Fait à Poznan, le 27 janvier 1926, en double expédition, en langue polonaise et en langue 
allemande, les deux textes faisant également foi. 


(L. S.) (Signé) Maciej KoczoROWSKI. (L. S.) (Signé) Paul ECKARDT. 


ANNEXE 1. 
COMMISSION DE DELIMITATION DES FRONTIERES GERMANO - POLONAISES 


PROTOCOLE FINAL DE DELIMITATION. 


(Voir page 130 de ce volume.) 


ANNEXE 2. 


PROTOCOLE ADDITIONEL 
(CouRS D’EAU ET CHEMINS COMMUNS.) 


(Voir page 132 de ce volume.) 


ANNEXE 3. 


PROTOCOLE 


CONCERNANT LES PONTS ET ECLUSES COUPES PAR LA FRONTIERE. 


(Voir page 133 de ce volume.) 
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ANNEXE 4. 
LISTE 


YES ACCORDS POLONO-ALLEMANDS ET DES AUTRES DISPOSITIONS VISES A L'ARTICLE 40 DU TRAITE 
REGLANT LES QUESTIONS DE FRONTIERE. 


19 Arrangement du 18 juillet 1923, concernant l’entretien du pont sur la rivière Skottau. : 

2° Accord du 27 janvier 1923, au sujet d’une administration commune de la digue dans la 
dépression de Marienwerder ». 

3° Prescriptions édictées en décembre 1924 par la Conférence des Ambassadeurs au sujet de 
‘acces de la population de la Prusse orientale à la Vistule et de l’utilisation du fleuve. 

4° Arrangement du 6 juin 1921, concernant l’usage de la gare de Gardeja (Garnsee) et le droit 
l’accès à ladite gare du côté du territoire allemand. 

5° Procès-verbal du 12 février 1923, concernant l'entretien du chemin de frontière Nadoller- 
renze-Rauschendorf-Kartoschin. 

6° Arrangement provisoire intervenu, le 27 septembre 1921, entre la voivodie de Poznan et la 
Préfecture (Regierung) de Schneidemühl, au sujet de l'entretien des secteurs de la Netze et de la 
<iiddow, qui forment la frontière. 

7° Procès-verbal du 1° juin 1921, concernant l’utilisation d’un chemin vicinal près de 
saborwitz. 

8° Article 11 de la Convention du 15 juin 1922, relative à la propriété des mines et forges 
lomaniales dans la partie de la Haute-Silésie attribuée à la Pologne. 

Cet article règle le droit d'habitation des fonctionnaires appartenant à l’administration des 
uits Delbrück. 


PROTOCOLE FINAL 


AU TRAITÉ POLONO-ALLEMAND DU 27 JANVIER 1926, RÉGLANT LES QUESTIONS DE FRONTIÈRE. 


Au cours de la négociation du Traité polono-allemand portant règlement des questions de 
rontière et signé ce jour, les plénipotentiaires des deux Parties sont encore convenus des disposi- 
ions suivantes, qui formeront partie intégrante du traité et seront ratifiées en même temps que 
e dernier. 


I. Ad articles 3, 15 et 18. 


Les Etats contractants s’efforceront de supprimer, dans la mesure du possible, les chemins 
le frontière mentionnés au paragraphe 1°? de l’article 3 et de les remplacer, au besoin, par d’autres 
-hemins. Aussi longtemps que ces chemins de frontière existeront, leur utilisation est réglementée 
comme suit : 

1° Les dispositions des articles 15 et 18 s’appliquent par analogie aux chemins 
de frontière. 

2° Chacun des Etats contractants exerce les pouvoirs de police sur les chemins de 
frontière jusqu’à la ligne médiane desdits chemins. Les habitants des deux Etats sont 
autorisés à utiliser les chemins de frontière sur toute leur étendue, même s'ils ne sont 
pas munis des pièces d'identité généralement requises pour franchir la frontière. Moyen- 
nant possessions d’une autorisation écrite des autorités douanières des deux pays, les- 
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2 NAN dits habitants pourront transporter avec eux, sur les chemins de frontière, en franchise 

de droits de douane et de taxes analogues et par dérogation aux prohibitions d’expor 
tation, d’importation et de transit en vigueur dans les deux Etats, des objets frappés 
de droits de douane ou faisant l’objet de prohibitions d’exportation, d’importation et 
cS, de transit. Les chemins de frontiére ne peuvent étre utilisés ni par des formations 
militaires, ni par des militaires isolés armés, de l’un des Etats contractants. — 


II. Ad article 19. 


Jusqu’a la conclusion de l’arrangement prévu au paragraphe 1° de l’article 19, les passages 
existants de la frontière continueront provisoirement à être utilisés. Au cas où l’une des Parties 
contractantes jugerait nécessaire de fermer l’un de ces passages, elle en informera l’autre Partie 
trois mois au moins avant l’application de cette mesure. | 

Les dispositions du paragraphe 3 de l’article 19, concernant la fermeture provisoire des passages 
s’appliqueront par analogie aux passages existants. | 

| 


III. Ad article 25. | 
a 
Les possesseurs des terrains coupés par des cours d’eau de frontiére n’auront pas besoin 

_ de l’autorisation requise à l’article 25 lorsqu’ils voudront construire, à titre provisoire, des passe- 
_ relles et des bacs en bois, sur les points où ils peuvent, en vertu d’arrangements particuliers, 


franchir la frontière pour l’exploitation de leurs terrains. | 


| : | 
IV. Ad paragraphe 2 de l article 28. | 


La disposition de la dernière phrase du paragraphe 2 du N° I du présent protocole final 
s'applique par analogie aux cours d’eau de frontière. 


V. Ad articles 16, 28 et 29. 


4 Des arrangements particuliers seront conclus au sujet des secteurs frontières de l’'Oder et de la 
 Warthe. 


VI. Ad article 40. 


L’arrangement concernant l’utilisation d’un chemin vicinal près de Saborwitz, mentionné 
au N° 7 de la liste jointe à l’article 40 (Annexe 4 du présent traité) restera valable après l'entrée 
en vigueur dudit traité. 


PozNAN, le 27 janvier 1926. 


(Signé) Paul ECKARDT. (Signé) Maciej KoczorowskI. 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL 


AU TRAITÉ POLONO-ALLEMAND DU 27 JANVIER 1926, RÉGLANT LES QUESTIONS DE FRONTIÈRE. 


En signant le Traité polono-allemand du 27 janvier 1926 réglant les questions de frontière, 
les plénipotentiaires des deux Etats ont constaté que leurs gouvernements sont d’accord pour recon- 
naître que les décisions de la Commission de délimitation des frontières visées à l’article 39 du | 
traité, sont les décisions énumérées à l’annexe. Les deux Parties contractantes donneront à ce sujet __ 
les instructions nécessaires aux autorités compétentes. “4 


POZNAN, le 27 janvier 1926. 


(Signé) Paul ECKARDT. (Signé) Maciej] KoCZOROWSKI. 


LISTE 


DES DÉCISIONS DE LA COMMISSION POLONO-ALLEMANDE DE DELIMITATION DES FRONTIÈRES, QUI 
SONT RECONNUES COMME OBLIGATOIRES PAR LES DEUX PARTIES, CONFORMÉMENT A L'ARTICLE 39 
DU TRAITÉ POLONO-ALLEMAND RÉGLANT LES QUESTIONS DE FRONTIÈRE. ee 


Numéro Date 

d@ordre de la Décision Contenu de la Décision a 
Bveghse £1. 1020 a) L'entretien du canal entre Wolla et Purgalken fera l’objet dune 
convention entre les intéressés. a 

b) Il sera établi un protocole autorisant M. Franz Kasprowicz de Wansen, 
‘ propriétaire de la parcelle 103/37, à transporter librement sa chaux en Pologne. ~ 
c) Les Puissances intéressées établiront un protocole qui permettra aux 
habitants, résidant à l’est de la frontière et ayant des intérêts en Pologne, … 
d'utiliser la partie du chemin de Wansen à Seeben (par le moulin de Szczu- 

pliny) qui se trouve à proximité de la frontière. | 


MR Sa a a) Il sera établi un protocole pour garantir les droits du propriétaire 
du lac de Karasch. (La Commission de délimitation des frontiéres a rédigé 
un projet de convention et l’a transmis aux Etats intéressés.) | 

b) Il sera établi un protocole pour permettre à la Pologne d’accéder 
librement au lac de Traupel et d’entretenir les fossés d'irrigation jusqu'à : 
leur embouchure dans le lac, partout où les rives du lac de Traupel forment 
la frontière entre la Pologne et l’Allemagne. 

c) Il sera établi un protocole pour garantir à la Pologne l'entretien des 
fossés de drainage qui aboutissent au lac de Gr. Guhring. 


BF ees + L921 Jusqu’au moment où il sera possible de construire une nouvelle gare … 
sur le territoire allemand, celle de Gardeja pourra être utilisée librement 
par les habitants de la ville de Garnsee. 


A. 03-1022 La propriété de trois immeubles du village de Kurzebrack sera trans: 
7.12.1022 férée à l'Etat polonais pour lui permettre d’assurer l’administration du port 
de Kurzeniowo. 


5) sees 9). 1020 a) Dans les communes de Wierzucin et de Reckendorf, les parcelles 
séparées du terrain principal par la frontière pourront être utilisées, sans 
aucune restriction, notamment aussi comme pâturages. Pour permettre aux Bs, 

‘ propriétaires d’exploiter rationnellement leurs terrains, ces propriétaires — 
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Numéro 
d’ordre 


8. 


Date 
de la Décision 


6. 7.1920 
6. 7.1921 
22. fal Gas 


Contenu de la Décision 


et leur personnel sont autorisés à circuler librement, avec ou sans leur bétail, 
sur les chemins qui traversent ou longent la frontière. Ils ont le droit d’abreuver 
et d’aiguayer leur bétail dans le lac de Zarnowitz. Les dispositions du Traité 
de Versailles relatives à la liquidation des biens ne s’appliqueront pas aux 
propriétaires des terrains qui sont attribués à la Pologne. 


b) Dans la commune de Rauschendorf, les parcelles séparées du terrain 
principal par la frontière pourront être utilisées, sans aucune restriction, 
notamment comme pâturages. Pour permettre aux propriétaires d’exploiter 
rationnellement leurs terrains, eux et leur personnel sont autorisés à circuler 
librement, avec ou sans leur bétail, sur les chemins qui traversent ou longent 
la frontière. En outre, ils ont le droit d’abreuver leur bétail dans le lac de 
Zarnowitz ; il leur est également permis de baigner, d’aiguayer et d’entrainer 
leurs chevaux jusqu’à une distance de cinquante mètres de la rive. Enfin, les 
habitants sont autorisés à laver dans le lac et à y puiser de l’eau pour des 
usages domestiques et agricoles. Les dispositions du Traité de Versailles 
relatives à la liquidation des biens ne seront pas applicables. 


c) Dans les communes de Gross Konarczyn, Zechlau, Hohenkamp et 
Kupfermihle, les parcelles séparées par la frontière du terrain principal 
pourront être utilisées, sans aucune restriction, notamment comme pâturages. 
Pour permettre aux propriétaires d’exploiter rationnellement leurs terrains, 
eux et leur personnel sont autorisés à circuler librement, avec ou sans leur 
bétail, sur les chemins qui traversent ou longent la frontière. Les baux conclus 
avant le re juillet 1920 ne pourront être dénoncés par l'Etat polonais avant 
leur expiration. Un accord entre les Etats intéressés réglera les questions 
relatives à l'irrigation, au drainage et à l'amélioration des prés de la Braa, 
ainsi que la question de la régularisation de cette rivière. Les dispositions du 
Traité de Versailles relatives a la liquidation des biens ne s’appliqueront pas 
aux terrains attribués à la Pologne. 


La Pologne a droit d’accés à l’écluse qui est située à l'embouchure de 
l’« Alt-Klosterkanal » dans l’« Obra-Südkanal » et qui est restée en territoire 
polonais. 

L'Allemagne a droit d’accés à l’écluse qui est située à l'embouchure du 
canal d'irrigation de Lupitz et qui a été attribuée à la Pologne. 


a) Le secteur du chemin situé des deux côtés de la borne frontière 
J.054 sera considéré comme commun et pourra être utilisé par les propriétaires 
allemands intéressés. 


b) Le chemin entre les bornes frontières 1.293 et J.295 sera considéré 
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comme commun et pourra être utilisé par les propriétaires allemands inté- « 


ressés. 
c) Le propriétaire allemand de la parcelle N° 207 est autorisé à passer 


entre les bornes frontières J.oor et J.003 pour accéder à son bien-fonds, en « 
traversant le terrain près de la borne frontière J.003 et la parcelle intercalaire » 


polonaise N° 206. 


a) Pour permettre aux ressortissants allemands qui ont un droit d'usage 
sur les champs longeant la frontière d'exploiter lesdits champs, ils sont auto- 
risés à utiliser, jusqu'à leur jonction avec le chemin de frontière Bogday- 


Smugen, les secteurs des chemins Wildbahn-Smugen et Wildbahn-Bogday 


qui ont été attribués à la Pologne. 


b) Les propriétaires allemands intéressés ou les personnes ayant un droit « 


d'usage sont autorisés à utiliser, entre les bornes frontières K.233 et K.237, 
le chemin polonais qui longe la frontière. 
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d’ordre de la décision Contenu de la Décision 
MO PR 0. 10922; Il est reconnu nécessaire d’accorder aux habitants polonais ayant un 


droit d’usage le droit de passer sur le terrain qui est situé près de la source 
au sud de Proschau et qui a été attribué à l’Allemagne. 


10 0.70: 1022; Le secteur de chemin en bordure des parcelles 32, 33, 123-34 du cadastre * 
de Gr. Hennersdorf ayant été attribué à l'Allemagne, l’utilisation de ce secteur 
de chemin par le fermier des terrains situés du côté polonais du chemin, fera. 
l’objet d’un arrangement particulier. 

II. 2%. 9.1923. a) Il sera établi un protocole garantissant au propriétaire Balluch le _ 
droit de faucher l’herbe dans le fossé frontière près de Knurow et à proximité 
de celui-ci; le même protocole réglera le curage et l’entretien du fossé par 
les riverains. 


a 
b) Il sera établi un protocole pour permettre a deux ressortissants ~ 
allemands qui possèdent des terres en Pologne, d'utiliser le pont sur l'étang 
de Skrupta. (La Commission de délimitation des frontières a élaboré des — 
projets de convention à ce sujet.) ae 
12., 20. 3.1923. Mesures destinées à assurer l’adduction des eaux de la Lisswarthe; 


utilisation d’un chemin polonais par les habitants de la colonie de Dzielna ; 
surveillance et entretien du « Tiefer Friedrichstollen » par la Pologne. (La Com- 
mission de délimitation des frontières a élaboré des projets de convention 
à ce sujet.) 


1 TRANSLATION. 


SETTLEMENT OF FRONTIER Mn Se SIGNED AT POZNAN, 
JANUARY 27, 1926. 


_ The Polish-German Boundary Commission, having met in pursuance of Article 87, paragraph 4, 


_ of the Treaty of Versailles, concluded on June 28, 1919, between the Allied and Associated Powers © 


and Germany, and having completed its work, POLAND, of the one part, and GERMANY, of the 
other part, being desirous of settling questions concerning the frontier line, have agreed to conclude 


_ a treaty in accordance with the provisions of Articles “Vv and VI of the Final Protocol of the. 


_ Boundary Commission, dated October 18th, 1924. Accordingly, the Plenipotentiaries of the two 
a Parties, namely ; 
41 For POLAND : 
pe M. Maciej Koczorowsk! ; 


* _ For GERMANY : | 
Dr. Paul ECKARDT, Minister Plenipotentiary ; 


ing provisions : 
SECTION I. 


DETERMINATION OF THE FRONTIER AND DOCUMENTS RELATING TO THE FRONTIER. 


Article x. 
_ I. The frontier between Poland and Germany has been fixed, marked and delimited on the 
spot by the Boundary Commission which met in pursuance of Article 87, paragraph 4, of the Treaty 
of Versailles, concluded between the Allied and Associated Powers and Germany on June 28, r9r0. 
Under the provisions of No. 1 of Additional Protocol (a) to the Final Protocol of the Boundary 
Commission, dated October 18, 1924, this frontier forms the territorial boundary between the con- 
rt poire States. 
ie si The documents describing the frontier line are enumerated in the Final Protocol referred 
Be to in ph t of this Article. 


1 20 Ais. 3. The documents referred to in paragraph 2 also show where the frontier crosses bridges and 
locks. 


À The frontier line, as fixed and described in the documents, also determines the territorial 
e; boundary under the ground and in the air. 
Annex I-3. 


attached to the present Treaty. 


1 Translated by the Secretariat of the League of Nations. 
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Having communicated their full powers found in good and due form, have agreed on the follow- : 


5. The Final Protocol referred to in paragraph r and Additional Protocols (a) and (b) are © 


SECTION II. 


DEMARCATION, PRESERVATION AND MAINTENANCE OF THE FRONTIER. 


Article 2. 


1. The frontier shall be marked out on the ground by common frontier marks in so far as it is ; 


not already constituted by the median line of roads or indicated by ditches, waterways or other 
waters. 


2. Wherever the frontier is marked by common frontier marks (stones, posts, mounds, etc.) 


t shall run straight from the centre of one frontier mark to the centre of the next frontier mark. © 


[he frontier stones or posts bearing serial numbers and the initial letters of the names of the two 
States shall mark the limits of the sovereignty of the two States. 


3. On the roads and waterways referred to in paragraph x the frontier shall be indicated by À ‘4 


rontier marks placed alternately in the territory of one or the other Party. The frontier stones 


or posts shall bear the initial letter of the name of the Contracting State on whose territory they — 


are placed. 


Article 3. 


1. In accordance with the provisions of III of the Additional Protocol (a) to the Final Protocol 


of October 18, 1924, the roads mentioned in paragraph 1 of Article 2 shall be designated in the 
present Treaty as frontier roads. The median line of the frontier roads shall be held to be the terri- 
torial frontier between the Contracting States. 


2. The ditches referred to in paragraph 1 of Article 2 are those which are intended solely for se 


the demarcation of the frontier and not for regulation of waterways. In the present Treaty they 
shall be referred to as frontier ditches. Ditches which are also used for the regulation of the system 
of waterways shall be regarded as waterways within the meaning of the following provisions. 


3. The waterways referred to in paragraph 1 of Article 2 shall be designated in the present 
[reaty as frontier waterways. In the case of navigable frontier waterways the median line of the 
main channel shall constitute the territorial frontier. In the case of other frontier waterways the 
-erritorial frontier shall be fixed by the median line of the waterways at its normal levél in accordance 
with the provisions of paragraph r of II of the above-mentioned Additional Protocol (a). The 


1ormal level of the waterway shall be regarded as being the level which, during the last ten years, 


1as been exceeded on a number of days equal to that on which it has not been reached. 


4. The other waters referred to in paragraph 1 of Article 2 shall be designated in the present 
[reaty under the name of frontier waters. The territorial frontier in the case of the said waters 
s indicated in the documents referred to in Article I. 


Article 4. 


In accordance with the provisions of paragraph 2 of II of Additional Protocol (a) to the Final _ 74 
Protocol of October 18, 1924, the frontier shall follow the frontier waterways in the course of their 
radual and natural deviations ; should there be a sudden considerable deviation of a waterway, — 


the median line existing before the said deviation shall continue to be the territorial frontier until 


1 final agreement has been concluded between the contracting States. The Contracting Parties also … a 


reserve the right to conclude such an agreement should the frontier line be altered in any other 
manner by force majeure or by mining operations. 
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Article 5. 


In Poland the slarosts and in Germany the Prussian district administrators (Landräte) shall 
be responsible for the preservation and maintenance of the frontier. These authorities shall coms 
municate direct with each other in matters concerning the carrying out of their duties. | 


Article 6. 


1. Should the competent authorities be unable to arrive at an agreement with regard to the 
carrying out of the duties incumbent upon them under Article 5, Mixed Committees shall be called 
upon to settle the matter. These Committees shall consist of three Polish and three German mem- 
bers. The members of the Committees, and an equal number of substitutes, shall be appointed by 
the central authorities of the two Contracting States or by other departments designated by these 
authorities. Both national groups in the Committees shall have the right to call in experts in an 
advisory capacity. 

2. For the purpose of carrying out the duties of the Mixed Committees, there shall be estab- 
lished on the basis of the frontier sectors I-V and A-O, as defined in the documents of the Boundary 
Commission, the following five sectors : 


Ist sector, consisting of frontier sector V ; 

and sector, consisting of frontier sectors I, II, III, IV; 

3rd sector, consisting of frontier sectors A, B, C, D; 

4th sector, consisting of frontier sectors E, F, G, H, J, K; 
5th sector, consisting of frontier sectors L, M, N, O. 


A special Committee shall be formed to deal with each sector. 


3. The Committees shall themselves draw up their rules of procedure. The chair shall be taken 
in each Committee alternately year by year by a Polish and by a German representative. For the 
first year the chairman shall be chosen by the drawing of lots. 


4. The Committees shall be convened by the chairman as required ; the letter convening the 
members shall state the date and place of the meeting. Each Committee shall meet alternately on 
the territory of the one and of the other State. The minutes of the Committees shall be drawn up 
in the two languages ; each of the two Governments shall receive a copy of the minutes in both 
languages. 


5. Unless otherwise provided in the present Treaty, the decisions of the Committees shall be 
taken by a two-thirds majority. All the members or their substitutes must be present for the de- 
cisions of the Committees to be valid. Any question in respect of which a Committee has already 
taken a decision cannot form the subject of a new decision of the same Committee unless all the 
members or their substitutes consent to reconsider the question. 


6. Questions in respect of which a Mixed Committee has failed to reach a decision may be 
settled through the diplomatic channel. 


Article 7. 


1. The Contracting States undertake to maintain the frontier line so that it is clearly 
recognisable throughout its whole length. 


2. New buildings may not be erected within less than five metres of either side of the frontier 
line unless the consent of the Committees, provided for in Article 6, has previously been obtained. 
The consent of the said Committees need not be obtained in respect of the erection of buildings 
intended for occupation by officials and employees responsible for the supervision or maintenance 
of the frontier nor for the setting up of light fences. Such buildings and fences may not be set up 
within one metre of the frontier line. In the case of frontier waterways the distance shall be cal- 
culated from the nearest bank. 
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3. When the frontier passes through woods or thickets, a strip of territory on each side of the 
frontier line of a width of at least one metre must be kept constantly free of trees and bushes. 


Article 8. 


The Contracting States undertake to ensure that frontier marks and other frontier installations 
are not removed or damaged, whether as a result of neglect or deliberately. The same shall apply 
to the banks and beds of frontier waterways and frontier waters. 


Article 9. 


Government officials who carry out their duties in the neighbourhood of the frontier shall be 
responsible for the maintenance of the frontier, and it is their duty to report to the authorities 
designated in Article 5 any damage occurring on the frontier and any case in which the frontier is 
inadequately marked. 


Article 10. 


1. The officials in charge of the maintenance ot the frontier and the workmen accompanying 
them shall be entitled to move from place to place along the frontier and to cross it freely. On such 
occasions they shall be entitled to carry with them free of all Customs duties and other charges, 
and without having to pass through the Customs otfice, provisions for their own consumption and 
(on condition that they bring them back with them) all used tools and instruments necessary for 
the carrying out of their duties. The above-mentioned officials must be provided with identity 
cards stating in both languages the official position and duties of the holder. The said cards shall be 
made out by the authorities referred to in Article 5, and shall be shown to the authorities at the 
frontier when demanded. Should workmen be employed, it will be sufficient for the number of men 
accompanying the official to be shown on the pass of the official in charge of the work. The workmen 
must wear a white armband on the left arm bearing a serial number The same shall also apply 
to persons whose duty it is to carry out official land survey operations on the frontier. 


2. The authorties referred to in Article 5 shall notify each other in the case of work for the 
maintenance of the frontier or land survey work in respect of which it is necessary for officials or 
workmen to cross the frontier ; when possible, such notification shall be made six days previous 
to the commencement of the work. 

3. Persons other than those referred to in paragraph 1, unless they are members of the Com- 
mittees provided for in Article 6 or substitute members, or experts called in by the Committees, 
are forbidden to trespass on the frontier ditches, frontier mounds and frontier hedges. 


Article If. 


I. Each of the Contracting States shall maintain the frontier marks situated wholly on its 
territory. 

2. The maintenance of the common frontier marks and the stretches of the frontier situated 
between them shall, subject to the provisions of Articles 15 and 16, be regulated as follows : 

Poland shall be responsible for the maintenance of frontier marks with even numbers and of 
those parts of the frontier which lie between the frontier mark with an even number and the frontier 
mark with the next highest number. Germany shall be responsible for the maintenance of frontier 
marks with odd numbers, and of those parts of the frontier between the frontier mark with an odd 
number and the frontier mark with the next highest number. 


| No. 1504 IT 


q 


sh 2 = pect Nee CE à at ba 
| 7 CNET wee ETH 
OT Société des Nations — Recueil des Traités. 
Article 12. 


1. Missing frontier marks or marks which have been displaced shall be replaced by agreement 
between the authorities designated in Article 5 under the direction of the official surveyors of the 
two Parties and in accordance with the documents relating to the frontier. The fact that the frontier 
mark has been replaced at the proper spot shall be put on record in special survey documents 
(Feldbücher). 


2. Should it be impossible for special reasons to keep a frontier mark in its previous position, 
or should a mark have been taken away and should it be impossible to replace it at the same spot 
the official surveyors of the two Parties shall decide on its new position, taking account of local 
conditions. The new position shall be determined by means of the polygon and linear syste 
used for the demarcation of the frontier. 


3. Should it be necessary to complete the demarcation of the frontier by the establishment 
of new frontier marks, the necessary steps shall be taken by joint agreement between the authoriti 
designated in Article 5 with the consent of the Committees referred to in Article 6. 


4. Marks on the frontier line showing the boundaries of properties may not be set up or altered 
save with the permission of the authorities designated in Article 5. 


Article 13. 


Once every ten years commencing in 1935 during the period between the beginning of Ma 
and the end of September, there shall be a joint inspection of the frontier after previous agreemen 
between the authorities designated in Article 5. This inspection shall be carried out in each ad- 
ministrative district by the Government official surveyors of both Parties with the collaboration 
of the Committees provided for in Article 6. The technical work necessary to remedy small defects 
in the demarcation of the frontier, which is found to be necessary as a result of the inspection of the 
frontier (for instance, fixing of loose frontier marks, replacement of damaged or missing marks 
clearing of trees or shrubs on the frontier line), shall be taken in hand or immediately carried out 


Article 14. ; 


A record drawn up in duplicate in both languages shall be kept of all survey work carried ou 4 
on the territorial frontier and of inspections of the frontier. The competent central SH 
of the two Parties shall each receive a copy through the authorities designated in Article 5, with 
the survey documents (sketches) which have been prepared. 


Article 15. | 


Conservancy work in respect of frontier ditches and the drainage ditches connected with them 
shall be carried out simultaneously on both sides of the frontier. The extent of the work to be done 
each year shall be settled by the authorities of the two Parties designated in Article 5. Experts 
appointed by the authorities designated in Article 5 will proceed each year to examine such work, 
immediately on its completion. 


Article 16. 


Frontier waterways must be cleared out every year. In principle this should be carried out in 
the following manner, namely : each of the contracting States shall execute the work which is re- 
quired for the part of the waterway situated in its territory. Should circumstances seem to require 
it, the Committees provided for in Article 6 may decide that the clearing of the waterway shall be 
executed entirely by one or the other contracting State. 
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Article 17. : 
1. When frontier ditches and frontier waterways are cleared, the earth taken out shall be placed ~ : 
at a distance of not less than 50 centimetres from the top of the bank. It shall be spread out or, 
if necessary, carried away. à 
2. The slopes leading down into the ditches and waterways and the banks of other waters 
situated along the frontier and entirely in the territory of one of the contracting States, shall be 
wholly maintained by that State in such a manner that the adjacent land or dykes shall not be in À: 
any way endangered. + 
« 3. The contracting States shall take the necessary measures in order that the ditches and. = 
‘waterways situated in their territory which are intended for the regulation of the frontier 
“waterways may be cleared in such a way as to guarantee the free flow of water from the frontier 
ditches and waterways. F 
isa 
Article 18. i 
rt 
The costs of maintaining the frontier marks and of clearing and maintaining the frontier 
‘ditches, waterways and other waters shall be borne by the Party responsible for the carrying out 
-of the work. | “= 
SECTION III. i 
CROSSING OF THE FRONTIER. “ 
Article Io. x 
1. As regards general traffic, the frontier may be crossed at those places concerning the re- 
tention or creation of which an agreement already exists between the Parties or may subsequently 
be reached. à 
2. Unless otherwise provided in the said agreement, the places referred to in paragraph 1 may % 
be done away with by agreement between the competent authorities of the two contracting States. . : 
3. The temporary closing of frontier crossing-places may not be ordered by one of the Con- 
‘tracting Parties alone, save for urgent reasons connected with public health or other considerations. __ 
The closing of frontier crossing-places shall, unless otherwise provided in special agreements, be 


notified by the competent authorities of the one Party to the competent authorities of the other 


» 


Party at least twenty-four hours beforehand, and the frontier shall be re-opened as soon as the 
reasons for which it was closed no longer exist. hy 
4. The above provisions shall not apply to places at which the frontier is crossed by rail. 4 

as 

Article 20. i 


Special frontier marks shall be set up by both Parties at places at which the frontier intersects 
‘public roads. Such barriers as may be set up at these places must be lighted after dark. Moreover, 
when erecting and maintaining barriers at the frontier, the Parties shall endeavour to interfere 
as little as possible with public traffic and not to prevent access to landed property situated on 
the other side of the frontier. Barriers must be set up at a distance of not less than one metre from 
the frontier line. 


Article 21. 


Frontier crossing places the use of which is not provided for in the present Treaty or in other 
provisions binding on both Parties shall be abolished. 
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Article 22. 


Subject to compliance with the Customs and police regulations, public bridges, foot-bridges ~ 
and ferries over frontier waterways and frontier waters, and fords through such waters, may, in 
so far as they serve for the crossing of the frontier in accordance with the above provisions bem 
used by the inhabitants of both contracting States to the extent allowed at the time of the signing ~ 
of the present Treaty. 


Article 23. 


Subject to any regulations to the contrary made by the Committees provided for in Article 6, 
bridge-tolls may only be levied in accordance with a uniform scale of charges and on account of 
that Contracting Party which is responsible for the upkeep of the bridge. Should both Parties be 
responsible for upkeep, the bridge-tolls shall be levied according to a scale fixed by mutual agree- 
ment, and revenue therefrom shall be divided between the two Parties in proportion to their res- 
ponsibilities for upkeep. 


Article 24. 
1. Maintenance of the bridges, foot-bridges and ferries referred to in Article 22 shall be carried 


out in accordance with the legislation of the country. Conservancy work shall be carried out after 
agreement between the authorities designated in Article 5. 


2. The Committees provided for in Article 6 may by unanimous decision otherwise regulate 
the obligation to maintain the bridges, foot-bridges and ferries, and proceed to an equitable allo- 
cation of the costs. | 

Article 25. 

The establishment of new bridges and ferries and any considerable alterations in those existing 

can only be carried out by unanimous agreement of the Committees provided for in Article 6. 


Article 26. 


The provisions of Articles 22 to 25 shall not apply to railway bridges. 


SECTION IV. 


UTILISATION OF FRONTIER WATERWAYS AND FRONTIER WATERS AND THE 
CONVEYANCE OF WATER AND ELECTRIC POWER. 


ee a ee fee ee ee UE, 7e 


Article 27. 


As regards frontier waterways and frontier waters, both contracting States shall regard the | 
territorial frontier as their boundary in respect of supervision and the enforcement of Customs M 
regulations. 


Article 28. 
I. Unless otherwise provided in the following Articles, frontier waterways and frontier waters 
may be utilised up to the frontier by persons having a right of user under the laws of the country. 


N° 1504 : 
a 


D1027 League of Nations — Treaty Series. 165 


2. Navigation on frontier waterways shall be regulated by the agreements for that purpose. 
On non-navigable frontier waterways, the inhabitants of both contracting States without distinc- 
tion shall be allowed to use boats and to float timber over the whole breadth of the waterway, 
subject to any restrictions that may be imposed by the national legislation of one or the other Party. 


3. The inhabitants of each of the contracting States, in so far as they possess rights of user, 
whether real or personal, on the other side of the frontier over frontier waterways and frontier 
waters, including former branches and sectors cut off at low water, may exercise the said rights 
in accordance with the laws of the country and provided they are in possession of the identity 
cards required, for crossing the frontier, may carry out on the territory of the other State such — 
‘work as is necessary for the exercise of their rights. 


Article 29. 


The strengthening of the banks, work on, or alterations in, the watercourse, and the linking 
up of inflow and outflow may, in the case of frontier waterways and frontier waters, only be carried 
-out with the permission of the competent authorities of the country in which the work is to be 
executed. The said authorities shall before granting such permission notify the corresponding 
authorities of the other Party. The carrying out of new work, the effects of which might extend 
to the territory of the neighbouring State, particularly the construction of dams, watermills or 
other installations by which the course of a frontier waterway might be altered, or the water level 
of a frontier waterway or of frontier waters might be influenced, or the discharge of flood water 
might be impeded, shall only be allowed on permission being given by the Committees provided 
for in Article 6. 


Article 30. 


Subject to reciprocity, the two contracting States shall each on its own side take all the measures 
provided for by the laws of the country with a view to maintaining the frontier waterways and fron- 
tier waters in a clean condition and also for the purpose of guarding against the danger of floods 
in the frontier waterways and frontier waters area. In so far as joint measures may be necessary ~ 
for this purpose, an agreement shall be arrived at between the two contracting States. 


Article 31. 


The flow of the water must not be impeded by installations set up on and in frontier waterways 

‘for the purpose of utilising the water. Places for watering cattle and geese must be situated on the 

banks so that they do not interfere with the flow of the water. The slopes and banks of such frontier 

waterways as come under the regulations concerning protection against flood must be kept free 
of trees and bushes. 


Article 32. 


The two contracting States shall ensure, each on its own territory, that in the case of frontier — 
waterways the working of joint installations for drainage and irrigation, of installations for the pur- 
pose of regulating the water level and of mill-races and installations for the outflow of water from 

-mills is not interfered with, and that such installations are properly kept up. The persons respon- 

sible for the working and supervision of common drainage and irrigation installations must not be 
interfered with in the territory of the other Party in carrying out their duties provided they are in 
possession of the identity cards required for crossing the frontier. 
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Article 33. 


The competent authorities of the two Parties shall conclude more detailed arrangements with 
regard to the regular and immediate exchange of information concerning floods and ice conditions. 


Article 34. 


The provisions of Articles 30 to 33 shall apply by analogy to waterways in the frontier district 
which, without being frontier waterways, flow into such waterways or lead water from the territory 
of one Party to that of the other. As regards the strengthening of the banks, work on, or 
alterations in the watercourse, and the linking up of inflow and outflow ditches, the competent ~ 
authorities of the one Party shall not be obliged to notify the competent authorities of the other 
Party in cases in which the said work does not affect the out-flow or the water level in the territory 
of the other Party. The area within four kilometres of the frontier shall be regarded as the frontier 
district. 


Article 35. 


1. Existing surface and underground conduits used for the conveyance of water for ordinary 
consumption, electric power, and industrial drainage water from the territory of the one Party 
into the territory of the other may continue to be used as before without Customs duties and other 

_taxes being levied therefor. Tools necessary for the maintenance of the above-mentioned 
installations may be taken over the frontier free of Customs duty and other taxes on condition « 
that they are brought back again. Similarly, should the said installations unexpectedly break M 
down or be damaged, the quantities of material required for their repair may be imported free 
of Customs duty and other taxes. 


2. The provisions of Chapters V and VI of Part 5 of the Convention on Upper Silesia of May 
15, 1922, shall not be hereby affected. 


| 
{ 
L 
À 
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L 
SECTION V. À 
' 
FISHING IN FRONTIER WATERWAYS AND FRONTIER WATERS. , 


Article 36. 


Fishing in frontier waterways and frontier waters shall be dealt with in a special agreement, . 
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SECTION VI. 


EXEMPTION FROM TAXATION IN THE CASE OF ALIENATION OF LANDED PROPERTY 


: 
INTERSECTED BY THE FRONTIER. 4 


Article 37. 


1. Should owners of landed property which is situated on both sides of the frontier and which 
has formed an economic unit up to June 18, 1920, alienate portions of their land before January — 
I, 1928, the said portions being separated by the frontier from the main part of the property, the 
parties concerned shall be exempted from such transfer taxes, legal expenses and fees as would 
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ordinarily be chargeable on these portions of land by reason of the alienation, the conveyance . 


of the 1ights of property, the making out of deeds and the necessary entries in the land register. 


2. The exchange of landed property shall also be regarded as alienation within the meaning 
of paragraph 1 ; nevertheless, exemption from taxation will only be granted in respect of the portion 
of land obtained in exchange should the said portion satisfy the conditions laid down in paragraph I. 


3. In case of doubt the Minister of Finance in Poland, and the Reich Minister of Finance 


in Germany shall decide finally whether the conditions necessary to obtain exemption from taxation — 


are satisfied or not. 


SECTION VII. 


GENERAL AND FINAL CLAUSES. 


Article 38. 


Whenever under the present Treaty expenses are reimbursable to one of the contracting 


_ States, payment shall be made in the currency of the State entitled to receive the sums in question. 


Article 39. 


The decisions of the Boundary Commission in connection with the present Treaty are 


enumerated in a special list and are hereby recognised by both Parties as binding. These decisions — 


shall be executed by the Committees provided for in Article 6 in so far as the latter still regard 
this as necessary. 


Article 40. 


League of Nations — Treaty Series. 167 


DES ee ete ee are be 


The provisions of the present Treaty shall not apply to cases for which different Regulations — 14 


have been made or may in future be made by means of agreements between the contracting States 


‘or in any other manner. The previous agreements and other provisions referred to in the present … 


Article are enumerated in the attached list (Annex 4). 


Article 4x. 


The present Treaty shall be ratified. The instruments of ratification shall be exchanged 
as soon as possible at Warsaw. The Treaty shall come into force four weeks after the exchange 
of the instruments of ratification and shall remain in force until modified or terminated by mutual 
agreement. 


Done at Poznan on January 27, 1926, in duplicate in the Polish and German languages, 
both texts being equally authentic. 


(L. S.) (Signed) Maciej KoczOROWSKI. (L.S.) (Signed) Paul ECKARDT. 
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ANNEX 1. 
COMMISSION FOR DELIMITATION OF THE GERMAN-POLISH FRONTIERS. 


FINAL DELIMITATION PROTOCOL. 


Article I. 


In accordance with the provisions of Article 87 of the Treaty of Peace between the Allied and 
Associated Powers and Germany, signed at Versailles on June 28, 1919, the under-signed, being duly 


accredited by their respective Governments as members of the Commission provided for in the © 


said Treaty to determine on the spot the new frontier line between Poland and Germany, have 
proceeded to the delimitation of the said frontiers. 


Article II. 


The frontier line has been settled in pursuance of : 


î 


(x) Articles 27, 28, 88, 94, 95, 96, 97 of the Treaty of Versailles (June 28, 1919) ; À 
(2) The instructions for the Boundary Commissions approved by the Supreme Council M 


on October 15, 1919, and modified by the Conference of Ambassadors at its meeting on « 


July 22, 1920, and the modifications of those instructions made later : 


(3) The decision of the Conference of Ambassadors of August 12, 1920, following « 


on the plebiscites in the territories of Allenstein and Marienwerder ; 


(4) The decision of the Conference of Ambassadors dated October 20, 1921, following 
on the plebiscite in the territory of Upper Silesia. 


Article III. 


The frontier line has been divided into sections which have received the following names or 
designations : 


(x) For the part of the frontier from the Baltic Sea to the Czechoslovak frontier the 
letters A, B, C, D, E, F, G, H, J, K, L, M, N, 0: 

(2) For the part of the frontier known as the ‘“‘ East Prussian sector ” the numbers 
PAT Stine Ve 

The frontier line has been marked and surveyed and is shown : 

(a) Ona map, scale x : 100,000 ; 

i 6) On a map, scale x : 25,000, showing the position and the number of the frontier 
marks ; 

(c) Ona plan, scale x : 5,000, having attached to it sketches showing details, giving 
all the measurements required for indicating the position of the frontier marks (dossiers 
and papers for the frontier marks for sections A-K inclusive ; atlases, maps and diagrams 
for sections L-O inclusive, in Upper Silesia, and sections I to V inclusive in the so-called 
East Prussian sector). 


Note : So far as concerns the course of the Netze river (Section F) no map on the scale I : 5,000 
has been made. 
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Article IV. 
The frontiers are defined : 


(a) In the description agreed on for each of the sections at the moment of the taking 
of the decision by the Commission and in the additions or rectifications relating to the 
modifications subsequently made in this first description ; 

(b) In the detailed description of the frontier from frontier mark to frontier mark ; 

(c) In the general description drawn up in accordance with the rules laid down 

\ by the Conference of Ambassadors on May 21, 1924. 


The atlases and papers for frontier marks prepared by the Commission give a detailed 
description of the frontiers. 

Should there be any divergence between the text of the descriptions of the frontiers and the 
cartographical documents (atlases, plans, diagrams, papers), the particulars given on these carto- 
graphical documents as measurements of distances or of angles shall prevail in so far as the said 
particulars correspond to measurements made from apex to apex of the broken line consti- 
tuting the frontier line or correspond to the angular measurements (angle, abscissae, ordinates, 
accessory measurements). 

If, in spite of the verification carried out, there should be any difference between the measure- 
ments given in the cartographical documents and those subsequently made on the ground, the 
frontier marks (principal, normal and auxiliary) being in their correct position, the new measure- 
ments once settled by technical experts of the two Parties and checked by them shall be marked 
on a sketch attached to the part in question of the documents that have been drawn up. 


Article V. 


There have been attached to the documents in respect of the delimitation of the frontiers : 


(a) An additional Protocol (common waterways and roads) ; 
(b) A Protocol concerning bridges and locks intersected by the frontier. 


Protocols regulating legal questions raised by the tracing of the frontier line have been or shall 
subsequently be dealt with in direct agreements concluded between the Governments concerned. 


Article VI. 


The maintenance and upkeep of marks and signs indicating the frontier shall be dealt with 
in a special convention to be concluded between the Governments concerned. 

A provisional agreement has been arrived at between Germany and Poland under which 
Germany is responsible for the maintenance of the frontier marks bearing odd numbers and of 
auxiliary marks or signs between the frontier mark bearing an odd number and the next frontier 
mark bearing an even number, and Poland is responsible for the maintenance of frontier marks 
bearing even numbers and auxiliary marks or signs between a frontier mark bearing an even number 
and the next frontier mark bearing an odd number. 


Article VII. 


The Boundary Commission after having satisfied itself : 
That the line of the frontier, as marked out on the spot, is in accordance with the 
decisions of the Commissions ; 
That the cartographical documents which have been drawn up are in agreement 
with the actual lie of the land ; 
That the information given in respect of the position of the frontier marks is 
accurate ; 
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And after having carried out on the spot the handing over of the territory up to the 

frontier to the two Governments concerned ; j 

; And having satisfied itself that the three copies of the documents attached, intended 

for the Conference of Ambassadors, for Germany and for Poland, respectively, are iden=« 

tical ; : vie 4 
And whereas by a decision of the Conference of Ambassadors dated March 28, 1923, 

the abstention of the Japanese Commissioner, who left the Commission in February 
1923, does not in any way affect the validity of the Protocol ; ; 
Unanimously declares that the frontiers between Germany and Poland from the Baltic Sea 
2 to the point at which the three States, Germany, Poland and Czechoslovakia meet, and from 
5 the point at which the three States, Germany, Lithuania and Poland meet up to the common point 

at which the three States, Germany, Poland and the Free City of Danzig meet, are indicated in 

the descriptions and on the maps, plans, sketches and diagrams attached to the present Protocol. 


PCR ae, OP eee 


sg Article VIIi. 


% By the signature of the present Protocol the work of the Boundary Commission for the demar- 
_ cation of the German-Polish frontiers is hereby concluded. ; 


Done at Paris in three original copies intended for the Conference of Ambassadors, for the | 
German Government and for the Polish Government. 


October 18, 1924. 


Major Etzel, Count Szembek, 
German Commissioner : Polish Commissioner : 


(Signed) ETZEL. (Signed) SZEMBEK. 


Lieut-Colonel Boger, 


British Commissioner : 
(Signed) R. A. BoGER. 


Lieut-Colonel Tonini, 
Italian Commissioner : 
(Signed) Tontnt. 


Lieut-Colonel Gardan, 
French Commissioner, President of the Commission : 
(Signed) GARDAN. 


ANNEX 2. 


ADDITIONAL PROTOCOL 
(Common waterways and roads). 


a _ I. — The frontier line, as fixed and marked by the Boundary Commission and given in the 
_ official documents, is hereby accepted by the States concerned as their territorial frontier. The 
saine shall apply in all cases in which the frontier line described in the minutes of the negotiatio ns. 


= 


À 
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concerning the frontier and marked out on the spot, does not coincide with the information given 
‘in the land registers in respect of the boundaries of plots of land, 


IT. — In those parts of the frontier in which the frontier is situated in a waterway, the terri- | 


torial frontier shall consist of the median line of the waterway at its normal level. The territorial 


frontier shall thus follow the waterways in their gradual and natural deviations. Should there 


-be a sudden and considerable modification in the course of a frontier waterway, the median line 
existing previous to the moditication shall constitute the territorial frontier pending the conclusion 
of a final agreement between the two States concerned. 


Il. — In the case of the frontier roads which are described as ‘‘ common to both States” — 


in the official documents, the median line of the said roads shall be regarded as the territorial frontier. 


NL 


\ Paris, October 16, 1924. 


y 


German Commissioner : Polish Commisstoner : 
| (Signed) ETZEL. (Signed) SZEMBEK. 
f British Commissioner : French Commissioner : 
. (Signed) BocER. President : 


(Signed) GARDAN. 


Italian Commissioner : 
(Signed) Tonint. 


ANNEX 3. 


PROTOCOL 


CONCERNING BRIDGES AND LOCKS INTERSECTED BY THE FRONTIER. 
HE 


“sions originally taken by the Commission are hereby annulled and replaced by the following 
decision : 

The frontier line at the points referred to in the above paragraph shall be determined by the 
large-scale cartographical documents which are authentic for the allocation between the two 
. Parties of the bridges and locks. 
| An agreement shall be concluded between the two Governments concerned in respect of the 
maintenance of the said constructions. 


Paris, October 18, 1924. 


4 German Commissioner : Polish Commissioner : 

a (Signed) ETZzEL. (Signed) SZEMBEK. 
British Commissioner : Ttalian Commissioner : 
(Signed) R. A. BOGER. (Signed) ToNINI. 


French Commaissioner : 
President : 
(Signed) GARDAN. 
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ANNEX 4. 


LIST 


OF THE POLISH-GERMAN AGREEMENTS AND OTHER PROVISIONS REFERRED TO IN ARTICLE 40 OF 
THE TREATY FOR THE REGULATION OF FRONTIER QUESTIONS. 


(x) Agreement of July 18, 1923, concerning the maintenance of the bridge over the Skottau 
river. 

(2) Agreement of January 27, 1923, regarding a common dyke administration in the ‘“ Ma- 
rienwerder Plain ’”’. 

(3) Regulations issued in December 1924 by the Conference of Ambassadors concerning the 
access of the population of East Prussia to the Vistula and the use of the river. 

(4) Agreement of June 6, 1921, concerning the use of the station of Gardeja (Garnsee) and 
the right of access thereto from the German side. 

(5) Minutes (February 12, 1923) of the negotiations which took place concerning mainte- 
nance of the frontier road Nadoller-frontier-Rauschendorf-Kartoschin. 

(6) Provisional agreement of September 27, 1921, between the voivodeship at Posnan and 
the administrative authorities (Regierung) of Schneidemühl concerning the upkeep of those sections 
of the Netze and Kiiddow, which form the frontier. 

(7) Minutes (June 1, 1921) of the negotiations concerning the use of a field-path in the 
neighbourhood of Saborwitz. 

(8) Article 11 of the Agreement of June 15, 1922, regarding the property of the state mines 
and foundries in the part of Upper Silesia attributed to Poland, dealing with the right of residence 
of officials of the Delbriick pits. 


FINAL PROTOCOL 


[OF THE POLISH-GERMAN TREATY OF JANUARY 27th, 1926, FOR THE REGULATION 
OF FRONTIER QUESTIONS. 


During the negotiations on the Polish-German Treaty signed this day for the regulation of 


frontier questions, the Plenipotentiaries of the two Parties have further agreed on the following 
provisions, which shall form an integral part of the Treaty and be ratified at the same time : 


I. Ad Articles 3, 15 and 18. 


The Contracting States shall endeavour, whenever possible, to do away with the frontier roads 
mentioned in paragraph 1 of Article 3 and, if necessary, to replace them by other roads. So long 
as the said frontier roads exist, the use of the same shall be regulated as follows : 

(1) The provisions of Articles 15 and 18 shall, when relevant, apply to frontier roads. 

(2) Each of the Contracting States shall exercise police powers on frontier roads up to the 
median line of the said roads. The inhabitants of the territory of both Parties shall be allowed to 
use the whole of the frontier roads, even if they are not in possession of the identity cards required 
in other cases for crossing the frontier. Should they have permission in writing rrom the Customs 
authorities of both Parties, they shall be entitled to carry with them on the said frontier roads 
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articles subject to Customs duties, or in respect of which export, import and transit prohibitions 
exist, free ot duty and similar charges and notwithstanding the export, import or transit prohi- 
bition in force in the two States. The frontier roads cannot be used by bodies of troops or by 
individual armed members of the armed forces of either of the Contracting States. 


II. Ad Article 10. 


Pending the conclusion of the agreement provided for in Article 19, paragraph 1, the existing © 
frontier crossing places may continue to be used provisionally. Should one of the Contracting 
‘Parties regard it as desirable that one of these crossing places should be closed, the said Party shall 
inform the other Party at least three months in advance. 

' The provisions of Article 19, paragraph 3, concerning the temporary closing of crossing places 
shall apply by analogy to existing crossing places. 


Ill. Ad Article 25. 


The owners of land intersected by frontier waterways do not require the authorisation provided 
for in Article 25 when they desire provisionally to erect footbridges and wooden crossing places 
at points at which the said owners are permitted by special agreements to cross the frontier for the 
purpose of working on their land. 


IV. Ad Paragraph 2 of Article 28. 
The provisions of the last sentence of paragraph 2 of No. x of the present Final Protocol shall, 
when relevant, apply to frontier waterways. 
V. Ad Articles 16, 28 and 20. 


Special agreements shall be concluded with regard to the frontier sectors of the Oder and the 
Warthe. 
VI. Ad Article 40. 


The agreement concerning the use of a field-path in the neighbourhood of Saborwitz, men- 
tioned in No. 7 of the List attached to Article 40 (Annex 4 of the present Treaty), shall remain 
in force after the coming into force of the said Treaty. 


Poznan, January 27th, 1926. 


(Signed) Paul ECKARDT. (Signed) Maciej KoczoOROWSKI. 


| ADDITIONAL PROTOCOL 


TO THE POLISH-GERMAN TREATY OF JANUARY 27th, 1926, FOR THE REGULATION 
OF FRONTIER QUESTIONS. 


At the moment of signing the Polish-German Treaty of January 27th, 1926, for the regulation | 
of frontier questions, the Plenipotentiaries of the two States have put on record that their Govern- 
ments agree to recognise that the decisions of the Boundary Commission referred to in Article 39 
of the Treaty are the decisions enumerated in the Annex. The two Contracting Parties shall give 
the necessary instructions with regard to this matter to the competent authorities. 


Poznan, January 27th, 1926. 


(Signed) Paul ECKARDT. (Signed) Maciej KoczorowskI. 
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EST 


OF THE DECISIONS OF THE POLISH-GERMAN BOUNDARY COMMISSION, RECOGNISED AS BINDING 
BY BOTH PARTIES IN ACCORDANCE WITH ARTICLE 39 OF THE POLISH-GERMAN TREATY FOR. 
THE SETTLEMENT OF FRONTIER QUESTIONS. ; 


Number Date of Decision 
1 ie 


2 


Shc 


4. 


5 


15.11.1920 
2 A FO2T 
11: 15.102T. 
13-13:1022- 
(ake 022: 
Zen. 1020: 


Subject of the Decision , 


(a) An agreement shall be concluded between the parties concerned 
in respect of the maintenance of the canal between Wolla and Purgalken. 
(6) A protocol shall be drawn up authorising Franz Kasprowicz of 
Wansen, owner of plot No. 103/37 to carry his lime free into Poland. | 
(c) The Powers concerned shall draw up a protocol authorising the” 
inhabitants residing on the eastern side of the frontier who have interests” 
in Poland to use that part of the road from Wansen to Seeben (passing the 
mill of Szczupliny) situated in the neighbourhood of the frontier, | 

(a) A protocol shall be drawn up for the purpose of guaranteeing 
the rights of the owner of Lake Karasch. (The Boundary Commission has 
prepared a draft of such an agreement and has forwarded it to the States" 
concerned.) ‘ L 

(b) A protocol shall be drawn up for the purpose of granting Poland 
free access to Lake Traupel and allowing her to maintain the irrigation ditches 
up to the point at which they join the Lake at all places at which the shores” 
ot Lake Traupel form the frontier between Poland and Germany. | 

(c) A protocol shall be drawn up for the purpose of guaranteeing 
Poland’s right of maintenance of the drainage ditches running into the Gr. 
Guhring Lake. 

Until it is possible to build a new railway station on German territory, 
the inhabitants of the town of Garnsee shall have free access to the railway 
station of Gardeja. | 

The rights of ownership of three buildings in the village of Kurzebrack 
shall be transferred to the Polish State to enable it to make provision for” 
the administration of the port of Kurzeniowo. | 


(a) In the communes of Wierzucin and Reckendorf those plots of land 
which are cut off by the frontier may be used without any restriction, parti-« 
cularly for the purpose of pasturage. The proprietors of the same, their. 
employees and their livestock shall be allowed to use the roads crossing or 
running alongside the frontier to enable the land to be property cultivated. 
They shall be allowed to water and wash their livestock in Lake Zarnowitz. 
The provisions of the Treaty of Versailles concerning the liquidation of pro 
perty shall not apply to owners of land which has been assigned to Poland. 

(6) In the commune of Rauschendorf those plots of land which are 
cut off by the frontier may be used without any restriction, particularly 
for the purpose of pasturage. The proprietors of the same, their employees 
and their livestock shall be allowed to use the roads crossing or running 
alongside the frontier to enable the land to be property cultivated. They 
may also water their livestock in Lake Zarnowitz. They shall also be permitted 
to wash, swim and exercise their horses up to a distance of 50 metres from 
the shore. They shall further be allowed to wash in the Lake and to take” 
water from the same for domestic and agricultural purposes. The provisions” 
of the Treaty of Versailles concerning the liquidation of property shall not 
apply in this case. | 

(c) In the communes of Gross Konarczyn, Zechlau, Hohenkamp and 
Kupiermübhle, the plots of land cut off by the frontier may be used without 
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Number Date of Decision Subject of the Decision 


any restriction, particularly for the purpose of pasturage. The proprietors 
of the same, their employees and their livestock shall be allowed to use the __ 
roads crossing or running alongside the frontier to enable the land to be 
property cultivated. Leases concluded before July ist, 1920, cannot be 
terminated by the Polish State before they expire. Questions concerning 
drainage and improvements in the Brahe meadows and the regulation of the - 
River Braa, shall be settled by an agreement between the States concerned. _ 
The provisions of ‘the Treaty of Versailles concerning the liquidation of $ 
a 


a property shall not apply to the land assigned to Poland. . : NES 
me 6." 6. 7:1920. Poland shall have a right of access to the lock remaining on Polish 

ki ra at the point at which the “ Alt-Klosterkanal ”” joins the ‘“ Obra- 
üdkanal ”’. a 


_ Lupitz irrigation canal which has been assigned to Poland. 
Dee 7 TO2T.. (a) The stretch of road on both sides of frontier stone J. 054 shall 
be regarded as common property, and may be used by the German proprietors 

/ concerned. 

(b) The road between frontier stones J. 293 and J. 295 shall be regarded ~ 
as common property and may be used by the German proprietors concerned. 
(c) The German proprietor of plot No. 207 shall be authorised, for — 
the purpose of proceeding to his property, to cross the frontier between 
frontier stones J. oor and J. 003, over the territory near frontier stone J. 003 
and the Polish plot No. 206. 
$. 22--7.1921. (a) Those German nationals having rights of user over the fields — 
alongside the frontier are entitled to use those parts of the Wildbahn-Smugen 
and Wildbahn-Bogday roads which have become Polish up to the point at 
which they meet the Bogday-Smugen frontier road for the purpose of agri- 
cultural work in the said fields. 
(b) The German proprietors concerned or German nationals having 
a right of user may use the Polish road along the frontier between frontier 
stones K. 233 and K. 237. 3 
01297 0.1022. It is recognised that Polish nationals having a right of user should be 
allowed to cross the territory near the spring south of Proschau which has | 
been assigned to Germany. 

TO ID 6.1022. A special agreement shall be concluded concerning the use of the part 
of the road remaining in German territory near plots No. 32, 33 and 123-34 
of the Gr. Hannersdorf land register by the farmer on the Polish side of that 
road. ae 

TE M6. 101023. (a) A protocol shall be drawn up guaranteeing the landowner Balluch 
the right to mow the grass in and about the frontier ditch near Knurow, and 
the same protocol shall lay down regulations for the cleaning and maintenance _ 
of the said ditch by the owners in the neighbourhood. wa 

(6) A protocol shall be drawn up for the purpose of enabling two 
German nationals owning land in Poland to use the bridge over the Skrupta … 
pond. (Draft agreements to this effect have been prepared by the Boundary 
Commission.) ‘ 

12 7 5 1023. Measures to ensure the flow of water from the Lisswarthe ; use of a 
Polish road by the inhabitants of the Dzielna colony, and supervision and | 
maintenance of the ‘‘ Tiefe Friedrichstollen ’’ by Poland. (The Boundary 
Commission has prepared draft agreements to this effect.) à 


4 
Germany shall have a right of access to the lock at the outlet of the % 
à 
ay 
è 
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- ALLEMAGNE ET POLOGNE 


Convention en vue de faciliter le 
trafic international sur la ligne de 
chemin de fer Firchau-Chojnice- 
Tczew-Marienburg, avec protocole 
final et annexes. Signés à Varsovie, 
le 26 mars 1927. 


GERMANY AND POLAND 


Convention to facilitate Interna- 
tional Railway Traffic on the Line 
Firchau-Chojnice- Tczew-Marien- 
burg, with Final Protocol and 
Annexes. Signed at Warsaw, 


March 26, 1927. 
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TEXTE POLONAIS. — POLISH TEXT. 


Ne 1505. — UMOWA! O ULATWIE- 
NIACH KOMUNIKACJI MIEDZYNA- 
RODOWEJ NA LINJI KOLEJOWEJ 
FIRCHAU — CHOJNICE — TCZEW 
—- MARIENBURG Z DNIA 26 MARCA, 
1927 ROKU. 


Textes officies allemand et polonais communiqués 
par le délégué de la Pologne à la Société des 
Nations. L'enregistrement de celte convention 
a eu lieu le 15 juillet 1927. 


Ozywione pragnieniem ulatwienia miedzyna- 
rodowej kolejowej komunikacji osobowej, baga- 
zowej, przesylek nadzwyczajnych i przyspie- 
szonych przesylek poépiesznych w tranzycie 
przez terytorjum Rzeczypospolitej Polskiej i 
przez terytorjum Wolnego Miasta Gdañska 
na linji kolejowej Firchau—Chojnice—Tczew— 
eure, zamianowaly swymi Pelnomocni- 

ami : 


POLSKA : 


pana Franciszka MoskWE, wice-dyrektora 
w Ministerstwie Komunikacji i 

pana Felicjana PROCHASKE, naczelnika 
wydzialu. w Ministerstwie Skarbu, 


dzialajacych w mySl ustepu 6, artykulu 104, 
Traktatu Wersalskiego z dnia 28 czerwca 1919 
takze za Wolne Miasto Gdañsk, o ile ono wcho- 
dzi w rachube jako Strona Umawiajaca sie, 


NIEMCY : 


pana Ulricha RAuscHERA, Nadzwyczajnego 
Posta i Ministra Pelnomocnego Rzeszy 
Niemieckiej w Warszawie, i 

pana Karola Scuowza, Tajnego Radce 
Rzadu, Dyrektora Kolei Rzeszy. 


1 L’échange des ratifications a eu lieu à Berlin, 
le 20 mai 1927. 


TEXTE ALLEMAND . — GERMAN TEXT. 


No 1505. — ABKOMMEN : UBER: 
ERLEICHTERUNGEN DES 
INTERNATIONALEN EISEN- 
BAHNVERKEHRS AUF DER EI- 
SENBAHNSTRECKE FIRCHAU- 
CHOJNICE - TCZEW - MARIEN- 
BURG VOM 26. MARZ 1027. 


German and Polish official texts communicated 
by the Polish Delegate accredited to the League. 
of Nations. The registration of this Con- 
vention took place July 15, 1927. | 


Von dem Wunsche geleitet, den internationa- 
len Eisenbahn-Personen-, Gepäck-, Expressgut- 
und beschleunigten Eilgutverkehr im Durch- 
gang durch das Gebiet der Republik Polen 
und durch das Gebiet der Freien Stadt Danzig 
auf der Eisenbahnstrecke Firchau—Chojnice— 
Tczew—Marienburg zu erleichtern, haben zu 
ihren Bevollmächtigten ernannt 


DEUTSCHLAND : 


Herrn Ulrich RAuscHER, Ausserordentli- 
chen Gesandten und Bevollmächtigten 
Minister des Deutschen Reiches in 
Warschau, und : 

Herrn Carl SCHOLZ, Geheimen Regierungs- 
rat, Reichsbahndirektor ; 


POLEN : 


Herrn Franciszek Moskwa, Vicedirektor 
im Verkehrsministerium, und : 

Herrn Felicjan PROCHASKA, Abteilungs- 
vorstand im Finanzministerium, 


die gemäss Artikel 104, Absatz 6 des Versailler 
Vertrages vom 28. Juni 1919 auch fiir die 
Freie Stadt Danzig, soweit sic als Vertragspartei 
in Frage kommt, handeln. 


1 The exchange of ratifications took place at 
Berlin, May 20, 1927. 


1927 


Pelnomocnicy po zbadaniu i wymianie pelno- 
mocnictw, uznanych za dobre i nalezyte, 
zgodzili sie na nastepujace postanowienia : 


Artykul x. 


Na linji kolejowej Firchau—Chojnice~Tczew 
_— Marienburg bedzie stuzyla codziennie jedna 
para pociagow pospiesznych, jako teZ raz w 
tygodniu jedna para pociagéw luksusowych, 
obok komunikacji miedzy Prusami Wschodniemi 
a reszta Niemiec, miedzynarodowej kolejowej 
komunikacji osobowej, bagazowej, przesytek 
nadzwyczajnych i przyspieszonych przesylek 
pospiesznych, stosownie do oddzielnego porozu- 
mienia sie miedzy uczestniczacemi zarzadami 
kolejowemi. O ileby zostaty uruchomione pociagi 
blizniacze, poprzedzajace te pociagi lub naste- 
-pujace po nich, to do nich beda sie stosowaly 
te same postanowienia. 


Artykutl 2. 


Pociagi wymienione w artykule 1 beda 
przewozone przez kraj transytowy w takim 
skladzie, w jakim przyjechaty. Poszczegdlne 
wagony beda mogly byé wylaczone lub wlaczone 
z powodow ruchowych. 


Artykul 3. 


(r.) Przy korzystaniu z pociagéw, wymienio- 
nych w artykule 1, obowiazuja w kraju tran- 
zytowym ñastepujace przepisy : 

a) podréznym wolno wsiadaé lub wysia- 
daé tylko na stacjach Chojnice i Tczew. 
Jednakze podrdznym, ktérzy chca tym 
samym pociagiem delej jechaé, wysiadaé 
nie wolno : 

b) bagaz reczny i nadany bagaz pod- 

_réznych wsiadajacych i wysiadajacych na 

stacjach Chojnice lub Tczew, jako tez 
przesyiki nadzwyczajne 1 przyspieszone 
przesytki pospieszne nie moga byé zala- 
dowane ani wyladowane poza obrebem 
jednej z wymienionych dwéoch stacy] : 

c) innych przedmiotéw nie wolno do 
tych pociagéw ani podawaé ani z nich 
wydawaé z zastrzezeniem postanowien, 
ustalonych w art. 21 do 23 dla komunikacji 
pocztowe]. 
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Die Bevollmächtigten haben nach Prüfung 
und Austausch ihrer als gut und richtig befun- 
denen Vollmachten nachstehendes vereinbart : 


Artikel i. 


Auf der Eisenbahnstrecke Firchau—Chojnice 
—Tczew—Marienburg wird taglich ein Schnell- 
zugpaar sowie wôchentlich einmal ein Luxus- 
zugpaar neben dem Verkehr zwischen Ost- 
preussen und dem übrigen Deutschland nach 
Massgabe einer besonderen Vereinbarung zwi- 
schen den beteiligten Eisenbahnverwaltungen, 
dem  internationalen Eisenbahn-Personen-, 
Gepack-, Expressgut- und beschleunigten Fil- 
gutverkehr dienen. Werden Vor- oder Nachziige 
zu diesen Zügen gefahren, so finden auf sie 
aie gleichen Bestimmungen Anwendung. 


Artikel 2. 


Die im Artikel 1 bezeichneten Züge sind 
in der Zusammensetzung, wie sie angebracht 
werden, durch das Durchgangsland durchzu- 
führen. Einzelne Wagen dürfen aus betrieblichen 
Gründen aus- oder eingesetzt werden. 


Artikel 3. 


1. Für die Benutzung der im Artikel I 
bezeichneten Ziige gelten im Durchgangslande 
folgende Vorschriften : 


a) Reisende dürfen nur auf den Bahn- 
hôfen Chojnice und Tczew ein- oder 
aussteigen. Jedoch ist den Reisenden, die 
denselben Zug zur Weiterfahrt benutzen 
wollen, das Aussteigen nicht gestattet. 

b) Das Handgepäck und das aufgegebene 
Gepäck der auf den Bahnhôfen Chojnice 
oder Tcezew ein- und aussteigenden Reisen- 
den sowie Expressgut und beschleunigtes 
Eilgut darf ausserhalb der erwähnten 
beiden Bahnhéfe weder ein- noch ausgela- 
den werden. 

c) Sonstige Gegenstände dürfen vorbe- 
haltlich der in Artikel 21 bis 23 fiir den 
Postverkehr getroffenen Bestimmungen bei 
diesen Ziigen weder hinein- noch hinaus- 
gereicht werden. 
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(2.) Kraj tranzytowy bedzie sie starat ow yko- 
nanie powyzszych przepiséw. Gdyby w celu 
zapewnienia wykonania niniejszych przepisow 
kraj tranzytowy zarzadzit konwojowanie pocia- 
gow, wymienionych w artykule 1, przez celnych 
lub innych urzednikdéw, to urzednicy ci moga 
dojezdza¢ takze na linjach niemieckich do 
stacji Firchau i Marienburg i powraca¢ do 
miejsca stuzbowego pobytu, 

(3.) Urzednicy wymienieni w ustepie 2, jako 
tez funkcjonarjusze kolejowi i pocztowi, ktdrzy 
konwojuja pociag w kraju tranzytowym, sa 
uprawnieni i obowiazani staraé sie o zachowanie 
przepiséw, zawartych w niniejsze] umowie. 


Artykul 4 


Z pociagéw wymienionych w artykule 1 nie 
moga korzystaé podrôëni, ktérzyby wsiedli 
na jednej z dwéch stacyj, Chojnice lub Tczew, 
aby wysiaéé na drugiej z nich. To samo stosuje 
sie do bagazu, przesylek nadzwyczajnych i 
przyspieszonych przesylek pospiesznych maja- 
cych byé zaladowanemi na tych stacjach. 


Artykut 5. 


1. Ruch tranzytowy podlegaé bedzie prawom 
kraju tranzytowego, odnoszacym sie do utrzy- 
mania porzadku i bezpieczeñstwa publicznego, 
jak rôwniez ustawom i przepisom sanitarnym. 


2. Podrézni, korzystajacy bez przerwy pod- 
rézy na linji kolejowej miedzy Firchau a Marien- 
burgiem z pociagéw wymienionych w artykule r, 
moga wraz ze swym bagazem swobodnie prze- 
jezdzaé tranzytem, z wyjatkiem wypadkow, 
w ktérych osoby te popelnily na obszarze 


suwerennym kraju tranzytowego, podczas po- 


bytu tamze, zbrodnie lub wystepek. Podrdzni 
musza posiadaé bilet bezpoSredni, uprawniajacy 
co najmniei do podrdzy miedzy Firchau a 


Marienburgiem. 


3. Podrdzni ci i ich bagaz beda wolni na 
linji kolejowej miedzy Firchau a Marienburgiem 
paszportowych i 
celnych oraz wolni od wszelkich optat celnych 


lub oplat tym podobnych, z wyjatkiem wydat- 


kw rzeczywistych zarzadu kolei Zelaznej. 


_ Podrdzni ci nie potrzebuja na tej linji ani 


paszportu, ani innego dowodu tozsamoésci. 


2. Das Durchgangsland wird für die Durch- 
führung vorstehender Vorschriften sorgen. Lässt 
das Durchgangsland zur Sicherung der Durch- 
führung dieser Vorschriften die im Artikel 1 
bezeichneten Züge durch Zoll- oder sonstige 
Beamte begleiten, so diirfen diese Beamten 
auch auf den deutschen Strecken bis zu den 
Bahnhôfen Firchau und Marienburg mitfahren 
und an ihren Dienstort zuriickkehren. 


3. Die ‘im Absatz 2 bezeichneten Beamten 
sowie die Eisenbahn- und Postbediensteten, die 
den Zug im Durchgangslande begleiten, sind 
befugt und verpflichtet, fiir die Einhaltung 
der in diesem Abkommen enthaltenen Vor- 
schriften Sorge zu tragen 


Artikel A. 


Die im Artikel r bezeichneten Züge dürfen 
nicht benutzt werden von Reisenden, die auf 
einem der beiden Bahnhôfe Chojnice oder. 
Tczew einsteigen, um in dem anderen auszu- 
steigen. Gleiches gilt für das in diesen Bahnhôfen 
einzuladende Gepäck, Expressgut und be- 
schleunigte Eilgut. 


Artikel 5. 


1. Der Durchgangsverkehr unterliegt den 
Gesetzen des Durchgangslandes, soweit sie sich 
auf die Aufrechterhaltung der Ordnung und 
ôffentlichen Sicherheit beziehen, sowie den 
sanitatspolizeilichen Gesetzen und Vorschriften. 


2. Reisende, die die im Artikel 1 bezeichneten 
Ziige auf der Eisénbahnstrecke zwischen Firchau 
und Marienburg ohne Fahrtunterbrechung be- 
nutzen, dürfen mit ihrem Gepäck ungehindert 
durchreisen, es sei denn, dass sie im Hoheits- 
gebiet des Durchgangslandes während ihres 
Aufenthaltes in diesem Lande ein Verbrechen 
oder Vergehen begangen haben. Die Reisenden 
müssen mit einem durchgehenden Fahrtausweis 
versehen sein, der mindestens zur Fahrt zwi- 
schen Firchau und Marienburg berechtigt. 


3. Diese Reisenden und ihr Gepäck sind auf 
der Eisenbahnstrecke zwischen Firchau und 
Marienburg frei von allen Pass- und Zollférm- 
lichkeiten sowie frei von allen Zoll- oder ähnli- 
chen Abgaben, mit Ausnahme von . baren 
Auslagen der Eisenbahnverwaltung. Die Reisen- 
den bediirfen auf dieser Strecke weder eines 
Passes noch eines sonstigen Ausweispapieres. 
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4. Przesytki nadzwyczajne oraz przyspieszone 


 przesylki pospieszne, wiezione pociagami wy- 
. mienionemi w artykule 1 na linji kolejowej 


miedzy Firchau a Marienburgiem w bezpoéred- 


nim tranzycie, beda na tej linji wolne od wszel- 


_kich formalnoéci celnych oraz wolne od wszelkich 


\ 


: krajach | tranzytowych, 
do tych bagazéw, przesylek nadzwyczajnych 


\ 


oplat celnych lub oplat tym podobnych, z 
wyjatkiem wydatkôw rzeczywistych zarzadu 
kolei Zelazne]. 

5. Zakazy przywozu i wywozu, istniejace w 
nie beda stosowane 


oraz przyspieszonych przesylek pospiesznych. 


Nie beda rowniez wymagane dla tych bagazôw, 


przesylek nadzwyczajnych oraz przyspieszonych 


. przesylek pospiesznych za$wiadczenia na prawo 


_przyWwozu, wywozu i przewozu Wszelkie towary, 


_ ktérych przew6z wewnatrz krajéw zawierajacych 


umowe jest dozwolony, moga byé przewozone 


_w tranzycie temi pociagami. Towary, przewo- 


zone zgodnie Z przepisami niniejsze] umowy, 
nie moga byé zajete w drodze administracyjne]. 
6. Niemieckie celne urzedy wyjéciowe sa 
uprawnione do nakladania zamknieé na po- 
mieszczenia bagazowe, w ktorych przewozone 
beda tranzytem nadane bagaze, przesytki nad- 
zwyczajne oraz przyspieszone przesyiki pos- 
pieszne. Zarzad celny kraju tranzytowego 
zasadniczo uzna i pozostawi bez naruszenia 
plomby i pieczecie, Ktôre nalozyl niemiecki 
zarzad celny Jednak prawo kraju tranzytowego 
do uzupelniania plomb i pieczeci nowemi 
znakami celnemi pozostaje nienaruszone. 


7. Zamkniecie celne bedzie moglo byé chwi- 


_ lowo zdjete przez kraj tranzytowy tylko w 


wypadkach, przewidzianych w niniejszej umo- 
wie, albo z koniecznych powodow ruchu kole- 
jowego. Przeladunek moze byé dokonany tylko 
ze wzgledéw ruchu. W tych wypadkach poste- 
powanie celne odbedzie sie wedlug przepisow 
kraju tranzytowego. Przeladunek bagazu albo 
towardw, zdjecie zamkniecia celnego 1 przyczy- 
ny, ktôre je wywolaly, jak réwniez i ponowne 
nalozenie zamkniecia winny byé za$wiadczone 
protokdlarnie oraz, w danym razie, w doku- 
mentach celnych i podatkowych. 


8. Jezeli podczas drogi zamkniecie zostato 
uszkodzone, rozmyéInie lub przypadkowo, albo 
jezeli wagon lub towary zostaly ograbione, 
nalezy postapié w ten sam sposéb, jak w razie 
chwilowego zdjecia zamkniecia Jub w razie 


_przeladunku, jednakowoz fakt ten winien by¢ 


wedle moznoéci stwierdzony przy wspéidzia- 
faniu urzednikow celnych. Zarzadzone kioki 
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4. Expressgut und beschleunigtes Eilgut, das 
in den im Artikel 1 bezeichneten Zügen auf 
der Eisenbahnstrecke zwischen Firchau und 
Marienburg unmittelbar hindurchgeführt wird, 
ist auf dieser Strecke frei von allen Zollfôrm- 
lichkeiten und frei von allen Zéllen und äbnli- 
chen Abgaben, 
Auslagen der Eisenbahnverwaltung. 


5. Die in den Durchgangslandern bestehenden - 


Ein- und Ausfuhrverbote finden auf dieses 
Gepäck, Expressgut und beschleunigte Filgut 


keine Anwendung. Auch ist für dieses Gepack, — 


Expressgut und beschleunigte Eilgut weder eine 
Ein- und Aus- noch Durchfuhrerlaubnis erfor- 
derlich. Alle im inneren Verkehr der Vertrags- 
teile zur Beférderung zugelassenen Waren 
kônnen im Durchgangsverkehr mit ‘diesen 
Zügen beférdert werden Waren, die 1m Einklang 
mit den Bestimmungen dieses Abkommens 
beférdert werden, dürfen nicht im Verwaltungs- 
wege beschlagnahmt werden. 


6. Die deutschen Ausgangszolistellen, sind 
befugt, dieses aufgegebene Reisegepäck, Ex- 
pressgut und beschleunigte 
Durchfuhr unter Raumverschluss zu legen. 
Die Zollverwaltung des Durchgangslandes wird 
grundsatzlich Plomben oder Siegel anerkennen 
und unberührt lassen, die die deutsche Zoll- 
verwaltung angelegt hat. Das Recht des Durch- 
gangslandes, die Plomben oder Siegel durch 


Anbringung neue: Zollzeichen zu vervollstan- _ 


digen, bleibt unberührt. 


+. Die vorübergehende Offnung des Zollver- | 


schlusses durch das Durchgangsland ist nur in 
den durch diesen Vertrag vorgesehenen Fällen 
oder aus zwingenden Gründen des Eisenbahn- 


dienstes, die Umladung nur aus Betriebsrück- — 
sichten zulässig. In solchen Fallen regelt sich — 


die zollamtliche Behandlung nach den Bestim- 
mungen des Durchgangslandes. Die Umladung 


des Gepäcks oder der Güter, die Offnung des is 


Zollverschlusses und ihre Ursachen sowie die 
Erneuerung des Verschlusses sind in einem 
Protokoll und in etwaigen Zoll- und Steuer- 
papieren zu beurkunden. 


8. Wird ein Verschluss unterwegs absichtlich 


oder durch zufällige Umstände verletzt oder 
liegt eine Beraubung von Wagen oder Waren 
vor, so ist ebenso wie bei voriibergehender — 

Offnung von Verschlüssen oder bei Umladung ~ 
zu verfahren, jedoch hat eine Feststellung des 

Tatbestandes tunlichst unter Zuziehung von ~ 
Zollbeamten zu erfolgen. Das Veranlasste und _ 
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i ich powody winny byé za$wiadczone proto- 
kdlarnie oraz w znajdujacych sie dokumentach 
celnych i podatkowych. 


Artykut 6. 


Podrézni, ktérzy na stacjach kolejowych 
Chojnice lub Tczew wsiadaja do pociagow 
wymienionych w artykule 1, lub z nich wysia- 
daja, podlegaja tam wspélnei polsko-niemieckie] 
odprawie celnej i kontroli paszportowej. Tak 
samo bagaze, przesyiki nadzwyczajne oraz 
przyspieszone przesytki pospieszne, przeznaczo- 
ne do zaladowania lub wyladowania na tych 
stacjach, podlegaja wspdlnej polsko-niemieckie} 
odprawie celne]. 


Artykul 7. 


1. Odprawa celna i kontrola paszportowa 
podréznych, ktérzy na stacjach kolejowych 
Chojnice lub Tczew beda wsiadali lub wysiadali, 
oraz odprawa celna bagazu, przesylek nad- 
zwyczajnych i przyspieszonych przesylek pos- 
piesznych, ktôre tam beda zatadowywane lub 
wyladowywane, beda dokonywane wspdlnie 
przez niemieckie i polskie wladze celne i pasz- 
portowe wedlug postanowien artykuldw g do 
12, a to obok siebie, jedna po drugiej. W tym 
celu przyznaje Polska Niemcom prawo doko- 
nywania odprawy celnej i kontroli paszportowe] 
na stacjach kolejowych Chojnice i Tczew. 


2. Polska dostarczy bezplatnie pomieszczen, 
potrzebnych do czynnosci stuzbowych i do 
przebywania, jako tez potrzebnego sprzetu 
wagonowego i staraé sie bedzie bezplatnie o 
odpowiednie urzadzenie, o$wietlanie, opalanie i 
czyszczenie pomieszczen. 


3. Niemieckie urzedy celne beda trzymaly 
pod swem wylacznem zamknieciem celnem 
przedmioty, pozostajace w ich przechowaniu. 
Polska dostarczy bezplatnie na stacjach kole- 
jowych Chojnice i Tczew po jednem odpowied- 
niem pomieszczeniu zamykanem, odpowiadaja- 
cem potrzebom zabezpieczenia celnego. 


4. Polska postara sie w drodze odpowiednich 
zarzadzen : 

a) aby bagaz, nadany przez podréznych 
wsiadajacych na stacjach kolejowych Choj- 
nice i Tczew, byl przez Polskie Koleje 
Pañstwowe ltadowany do wagondéw baga- 


seine Gründe sind in einem Protokoll und in 
vorhandenen Zoll- und Steuerpapieren zu 
beurkunden. 


Artikel 6. 


Reisende, die auf den Bahnhôfen Chojnice 
oder Tczew in die im Artikel 1 bezeichneten 
Züge einsteigen oder aus ihnen aussteigen, 
unterliegen dort einer gemeinsamen deutsch- 
polnischen Zollabfertigung und Passpriifung 
Ebenso unterliegt das auf diesen Bahnhôfen 
ein- oder auszuladende Gepäck, Expressgut 
und beschleunigte Eilgut einer gemeinsamen 
deutsch-polnischen Zollabfertigung. 


Artikel 7. 


1. Die Zollabfertigung und Passprüfung der 
Reisenden, die auf den Bahnhéfen Choynice 
oder Tczew ein- oder aussteigen, sowie die 
Zollabfertigung des Gepäcks, des Expressgutes 
und des beschleunigten Eilgutes, das dort ein- 
oder ausgeladen werden soll, wird von den 
deutschen und den polnischen Zoll- und 
Passbehérden nach Massgabe der Bestimmungen 
der Artikel 9 bis 12 gemeinsam, und zwar 
raumlich nebeneinander, zeitlich nacheinander 
vorgenommen. Zu diesem Zweck räumt Polen 
Deutschland das Recht ein, die Zollabfertigung 
und Passprüfung auf den Bahnhôfen Chojnice 
und Tczew vorzunehmen. 


2. Polen wird die hierzu erforderlichen Dienst- 
und Aufenthaltsräume sowie die erforderlichen 
Wiegegerätschaften unentgeltlich zur Verfügung 
stellen und fiir eine angemessene Ausstattung, 
Beleuchtung, Heizung und Reinigung der Raume 
unentgeltlich sorgen. 


3. Die deutschen Zollstellen werden Gegen- 
stande, die sich in ihrem Gewahrsam befinden, 
ausschlicsslich unter ihrem eigenen Zollver- 
schluss lagern. Polen wird auf den Bahnhéfen 
Chojnice und Tezew je einen geeigneten, 
zollsicher eingerichteten, verschliessbaren Raum 
hierzu unentgeltlich zur Verfügung stellen. 

4. Polen wird durch enisprechende Mass 
nahmen dafür sorgen, 

a) dass das Reisegepack, das auf den 
Bahnhéfen Choinice und Tezew von den 
dort einsteigenden Reisenden aufgegeben 
wird, erst nach zollamtlicher Abfertigung 
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zowych wla$ciwych pociagéw dopiero po 
odprawie celnej i bez zmiany jego zawar- 
tosci, 

b) aby bagaz, przeznaczony do tranzytu 
przez Niemcy albo do przekazania do 
jednego z urzedéw w Niemczech byt zgta- 
szany przez Polskie Koleje Pañstwowe 
niemieckiej eksponowanej placdwce celnej 
przez wreczenie spisu bagazu w trzech 
egzemplarzach wedtug dolaczonego wzoru 
(A), oraz aby dwa egzemplarze, zwrôcone 
przez placowke celna po zbadaniu i zano- 
towaniu w ksiedze bagazu byty doreczane 
przy zdawaniu bagazu na odpowiedniej 
stacji zdawczo-odbiorczej wlaéciwym pra- 
cownikom Kolei Rzeszy Niemieckiej, 


c) aby bagaz przychodzacy do stacyj 
kolejowych Chojnice i Tezew byt dostar- 
czany przez Polskie Koleje Pañstwowe 
eksponowanej placdwce celnej do od- 
prawy celnej bez zmiany jego zawartoéci, 
przy rownoczesnem przedstawianiu doku- 
mentow celnych, otrzymanych przy zda- 
waniu bagazu na stacji zdawczo-odbiorcze] 
od Kolei Rzeszy Niemieckiej, 

d) aby przesytki nadzwyczajne i przys- 
pieszone przesyiki pospieszne. przeznaczone 
do zaladowania na stacjach kolejowych 
Chojnice i Tczew, byly tadowane przez 
Polskie Koleje Pañstwowe do wagondéw 
bagazowych wlaéciwych pociagéw dopiero 
po odprawie celnej i bez zmiany ich zawar- 
tosci, 

e) aby przesyiki nadzwyczajne i przys- 
pieszone przesyiki pospieszne, przeznaczone 
do tranzytu przez Niemcy lub do przeka- 
zania do jednego z urzedéw w Niemczech, 
bylty przez Polskie Koleje Pañstwowe 
zglaszane niemieckiej eksponowanej placow- 
ce celnej przez wieczenie dokumentu 
konwojowego w trzech egzemplarzach 
wedtug zalaczonego wzoru (B), przy 
réwnoczesnem przedstawieniu dokumen- 
téw przewozowych, oraz aby dwa egzem- 
plarze, zwrdcone przez placowke celna po 
zbadaniu i zanotowaniu w ksiedze dokumen- 
t6w konwojowych, byly oddawane przy 
zdawaniu przesylek nadzwyczajnych i 
przyspieszonych przesytek pospiesznych na 
odpowiednie} stacji zdawczo-odbiorcze] 
wla$ciwym pracownikom Kolei Rzeszy 
Niemieckiej, 

{) aby przesytki nadzwyczajne i przyspie- 
szone przesyiki pospieszne, przychodzace 
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und ohne Anderung seines Inhaltes in die 
Gepackwagen der betreffenden Ziige durch 
die Polnischen Staatsbahnen verladen wird. 

b) dass das zur Durchfuhr durch 
Deutschland oder zur Überweisung auf ein 
Amt in Deutschland hestimmte Reisege- 
pack durch Gepäckverzeichnisse des anlie- 
genden Musters (A) in drei Ausfertigungen 
seitens der Polnischen Staatsbahnen bei 
der deutschen exponierten Zollstelle ange- 
meldet und die von der Zollstelle nach 
Prüfung und Eintragung in das Gepäck- 
verzeichnisbuch  zurückgereichten zwei 
Ausfertigungen bei der Gepäckübergabe 
auf dem betreffenden Betriebswechselbahn- 
hof den zuständigen Bediensteten der 
Deutschen Reichsbahn übergeben werden- 

c) dass das auf den Bahnhôfen Chojnice 
und Tczew ankommende Reisegepack von 
den Polnischen Staatsbahnen der exponier- 
ten Zollstelle zur Zollabfertigung ohne 
Veränderung seines Inhaltes vorgeführt 
wird unter gleichzeitiger Vorlegung der 
bei der Gepäckübergabe auf dem Betriebs- 
wechselbahnhof seitens der Deutschen 
Reichsbahn übergebenen Zollpapiere, 

d) dass das Expressgut und beschleu- 
nigte Eilgut, das auf den Bahnhôfen 
Chojnice oder Tczew verladen werden 
soll, erst nach zollamtlicher Abfertigung 
und ohne Anderung seines Inhaltes in die 
Gepackwagen der betreffenden Ziige durch 
die Polnischen Staatsbahnen verladen wird, 


e) dass das zur Durchfuhr durch 
Deutschland oder zur Uberweisung auf ein 
Amt in Deutschland bestimmte Expressgut 
und beschleunigte Eilgut durch Begleit- 
schein des anliegenden Musters (B) in 
drei Ausfertigungen seitens der Polnischen 
Staatsbahnen bei der deutschen expo- 
nierten Zollstelle unter gleichzeitiger Vor- 
legung der betreffenden Frachtpapiere 
angemeldet und die von der Zollstelle 
nach Priifung und Eintragung in das 
Begleitschein- Ausfertigungsbuch zurück- 
gereichten zwei Ausfertigungen auf dem 
betreffenden Betriebswechselbahnhof bei 
der Übergabe des Expressgutes und des 
beschleunigten Eilgutes den zuständigen 
Bediensteten der Deutschen Reichsbahn 
übergeben werden, 


{) dass das auf den Bahnhôfen Chojnice 
oder Tczew ankommende Expressgut und 


Dé. 
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do stacyj kolejowych Chojnice i Tczew 
byly dostarczane przez Polskie Koleje 
Pañstwowe eksponowanej plaéowce celnej 
do odprawy celnei bez zmiany ich zawar- 
to$ci przy rownoczesnem przedstawianiu 
dokumentéw celnych, otrzymanych przy 
zdawaniu przesylek nadzwyczajnych i 
przyspieszonych przesylek pospiesznych, na 
stacji zdawczo-odbiorczej od Kolei Rzeszy 
Niemieckie}j. 
5. Odprawa podrdéznych, ktôrzy zamierzaja 
ze stacy] kolejowych Chojnice i Tczew korzystaé 


 Z pociagéw, wymienionych w artykule 1, 


koñczyé sie bedzie zawsze na 5 minut przed 
przybyciem pociagu wedtug rozkladu jazdy na 
te stacje. W razie zapowiedzianego opdznienia 
pociagu przediuza sie stosownie termin odpra- 
wy. Podrozni, ktérzy nie stawia sie w wlasciwym 
czasie do odprawy, nie maja prawa Zadaé 
przewiezienia ich tym pociagiem. 


6. Przesytki nadzwyczajne i przyspieszone 
przesyiki pospieszne, ktôre maja byé przewo- 
Zone w pociagach wymienionych w artykule 1, 
musza byé tak wczeénie dostawione do odpra- 
wy celnej, aby mogla ona .byé zakoñczona 


_  przed rozpoczeciem odprawy podréénych i 


ich bagazu {ustep 5). Przesylki nadzwyczajne 
i przyspieszone przesylki pospieszne, ktére 
nie dostawione w wlaéciwym czasie, beda 
tylko w tym wypadku odprawiane, jezeli 
na tem odprawa podrdznych i ich bagazu w 
wlaSciwym czasie nie ucierpi. 


Artykut 8. 


I. Niemieckie placowki sluzbowe, ustano- 
wione w my$l art. 7 na stacjach kolejowych 
Chojnice i Tczew, sa w rozumieniu niniejszej 
umowy eksponowanemi placdwkami stuzbo- 
wemi. 


2. Pomieszczenia, z ktérych korzystaja ekspo- 


| nowane placéwki stuibowe (art. 14 ust. 9), 


moga by¢ oznaczane nazwa urzedu z godtami 
Rzeszy Niemieckiej i Pañstwa Pruskiego. 


Artykul 9. 


I. Na eksponowanych placéwkach stuzbowych 
1 na linjach kolejowych miedzy Chojnicami i 
Tezewem z jednej strony a niemieckiemi gra- 
nicami pañstwowemi pod Marienburgiem i 


beschleunigte Eilgut der exponierten Zoll- 
stelle von den Polnischen Staatsbahnen 
zur Zollabfertigung ohne Veranderung {sei- 
nes Inhaltes vorgeführt wird unter gleich- 
zeitiger Vorlegung der seitens der Deutschen 
Reichsbahn bei der Ubergabe des Express- 
gutes und des beschleunigten LEilgutes 
auf dem Betriebswechselbahnhof überge- 
benen Zollpapiere. 


5. Die Abfertigung der Reisenden, die die 
im Artikel r bezeichneten Züge von den Bahn- 
hôfen Chojnice oder Tczew aus benutzen 
wollen, wird jewels 5 Minuten vor der plan- 
mässigen Ankunft des Zuges auf diesen Bahn- 
hôfen geschlossen. Bei gemeldeter Zugverspä- 
tung verlangert sich die Abfertigungszeit ent- 
sprechend. Reisende, die sich nicht rechtzeitig 
zur Abfertigung stellen, haben keinen Anspruch 
auf Befôrderung mit diesem Zuge. 


6. Expressgut und beschleunigtes Eilgut, 
das mit den im Artikel 1 bezeichneten Zügen 
beférdert werden soll, muss so rechtzeitig zur 
Zollabfertigung gestellt werden, dass diese 
vor Beginn der Abfertigung der Reisenden und 
ihres Gepäcks [(Absatz (5)] beendet ist. Express- 
gut und beschleunigtes Eilgut, das nicht recht- 
zeitig gestellt wird, wird nur abgefertigt, wenn 
dadurch die rechtzeitige Abfertigung der 
Reisenden und ihres Gepäcks nicht beeinträch- 
tigt wird. dé 


Artikel 8. 


I. Die nach Artikel 7 in den Bahnhôfen 
Chojnice und Tczew eingerichteten deutschen 
Dienststellen sind im Sinne dieses Abkommens 
exponierte Dienststellen. 


2. Die von den exponierten Dienststellen 
benutzten Raumlichkeiten (Artikel 14 Absatz 9) 
dürfen durch Amtsschilder mit deutschen 
Reichs- und Preussischen Staatswappen kennt- 
lich gemacht werden. 


Artikel 9. 


1. Auf den exponierten Dienststellen und auf 
den Eisenbahnstrecken zwischen Chojnice und 
Tczew einerseits und den deutschen Landes- 
grenzen bei Marienburg und Firchau anderer 
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Firchau z drugiej strony obowiazuja w komu- 
nikacji opisane] w ustepie I art. 7 obok prze- 
piséw celnych kraju tranzytowego odpowiednie 
przepisy niemieckie z tem, Ze przepisy kraju 
wywozowego maia pierwszenstwo. 

2. Do przepiséw celnych w mySl] ustepu I 
naleza takze zakazy i ograniczenia wywozu, 
przywozu i przewozu, przepisy o podatkach 
poérednich i tym podobnych oplatach, jako 
teZ wszystkie postanowienia wykonawcze do 
powyzszych przepiséw. 


Artykusi 10. 


1. Przy odprawie celnej obowiazuja, obok 
polskich przepiséw celnych, niemieckie przepisy 
celne przy wywozie z Niemiec do polskiego 
obszaru celnego az do chwili ukoñczenia nie- 
mieckie] odprawy wywozovej, przy przywozie 
z polskiego obszaru celnego do Niemiec dopiero 
od chwili rozpoczecia niemieckiej odprawy 
przywozowe}j. 


2. Przedmioty, nadestane z Niemiec do pol- 
skiego obszaru celnego a wywozone zpowrotem, 
zanim przestana obowiazywaé co do nich 
niemieckie przepisy celne, nie podlegaja ani 
polskim oplatom przywozowym lub wywozo- 
wym, ani polskim zakazom przywozowym lub 
wywozowym. 

3. Jazeli polski urzad celny przy wywozie 
z polskiego obszaru celnego uzna za konieczne 
Z powoddw podejrzenia o obej$cie odprawy 
celnej, poddaé rewizji celnej jakikolwiek przed- 
miot oddany juz niemieckiej placéwce celnej 


do odprawy, ale znajdujacy sie jeszcze na stacji 


kolejowej pod niemieckim nadzorem celnym, 
to niemiecka placéwka celna winna na zadanie 
przedmiot 6w oddaé w tym celu polskiemu 
urzedowi celnemu do rozporzadzenia. W ten 
sam sposdb i w tym samym celu winien polski 
urzad celny oddaé niemieckiej placéwce celne] 
do rozporzadzenia przedmiot, dostawiony pol- 
skiemu urzedowi celnemu do odprawy przy- 
wozowej, lecz znajdujacy sie jeszcze na stacii 
kolejowej pod polskim nadzorem celnym. 


4. Jezeli placéwka celna wywozowa stwierdzi, 
ze przedmiot nalezy zajaé, to placowka celna 
przywozowa winna jej ten przedmiot oddaé. 


5. W razie wykonywania wspdlnego dozoru 


nad przedmiotami przez polskie i niemieckie 
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seits gelten für den im Artikel 7 Absatz (x) 
bezeichneten Verkehr neben den Zollvorschrif- 


ten des Durchgangslandes die entsprechenden ‘À 


deutschen Vorschriften in der Weise, dass 


diejenigen des Ausgangslandes vorgehen. 


2. Za den Zollvorschriften im Sinne des 
Absatz 1 gehôren auch die Aus-, 
Durchfuhrverbote und -beschränkungen, die 


Vorschriften über indirekte Steuern und ähn-. 


liche Abgaben sowie alle zur Durchführung 
dieser Vorschriften erlassenen Bestimmungen. 


Artikel 10. 
1 Bei der Zollabfertigung gelten neben den 


polnischen Zollvorschriften die deutschen Zoll- — 


vorschriften bei der Ausfuhr aus Deutschland 
nach dem polnischen Zollgebiet so lange, bis 


die deutsche Ausgangsabfertigung beendet ist, — 


bei der Einfuhr aus dem polnischen Zollgebiet 
nach Deutschland erst von dem Zeitpunkt an, 
zu dem die deutsche 
beginnt. 


2. Gegenstände, die aus Deutschland in das 
polnische Zollgebiet gelangt sind und zurück- 
gebracht werden, bevor die Geltung der deut- 
schen Zollvorschriften für sie aufgehôrt hat, 


unterliegen weder einer polnischen Eingangs- 
oder Ausgangsabgabe noch einem polnischen. ‘ 


Ein- oder Ausfuhrverbot. 


3. Halt die polnische Zollstelle bei 
Ausfuhr aus dem polnischen Zollgebiet wegen 


Verdachts der Umgebung der Zollabfertigung ‘a 


die Untersuchung eines Gegenstandes fir erfor- 
derlich, der schon der deutschen Zollstelle 


zur Abfertigung gestellt wurde, sich aber noch ~ 


auf dem Bahnhof unter deutscher Zollaufsicht 
befindet, so hat die deutsche Zollstelie den 
Gegenstand der polnischen Zoilstelle auf Anfor- 
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dern zu diesem Zweck zur Verfügung zu stellen. « “4 
In gleicher Weise und zum gleichen Zweck hat 


die polnische Zollstelle der deutschen Zollstelle — iy 


einen Gegenstand zur Verfiigung zu stellen, 
der der polnischen Zollstelle zur Eingangs- 
abfertigung gestellt wurde, sich aber noch 


unter polnischer Zollaufsicht auf dem Bahnhof Er 


befindet. 


4. Stellt die Ausgangszollstelle fest, dass der 4 


Gegenstand zu beschlagnahmen ist, so hat ihr = 
die Eingangszollstelle den Gegenstand abzu- 


geben. 


5. Werden Gegenstande gleichzeitig von den | 4 
deutschen und den polnischen Zollstellen über- 
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placowki stuzbowe, uwaza sie jako odpowie- 
dzialna za przechowanie wylacznie te placowke 
sluzbowa, z ktdrej obszaru celnego dokonany 
zostal wywoz. 


6. W razie naruszenia niemieckich przepisow 
celnych przystuguje niemieckim eksponowanym 
placé6wkom celnym prawo, w granicach posta- 
nowien niniejszego artykulu, wkroczyé po 
mysli swych przepiséw celnych i odestaé zpowro- 
tem na wlasny obszar panstwowy przedmioty 
zajete lub zatrzymane jako zabezpieczenie 
oraz przytrzymane osoby, a te ostatnie, 
w razie potrzeby w asystencji funkcjonarjusza 
kraju tranzytowego. Odestanie zpowrotem oby- 
wateli polskich przez niemiecka placowke stuz- 
bowa jest jednak niedopuszczalne. Natomiast 
popelniajacy wykroczenie moze by¢ przymusowo 
przyprowadzony w celu spisania protokôtu 
o zaszlym fakcie. Przestuchanie odbywaé sie 
bedzie w obecnoéci polskiego funkcjonarjusza 
celnego lub policyjnego. Przy rewizji przymus 
moze byé stosowany w stosunku do obywateli 
polskich tylko w obecno$ci jednego z wyzej 
wymienionych polskich funkcjonarjuszéw. 


Artykul it. 


Na eksponowanych placéwkach stuzbowych 
obowiazuja obok przepiséw paszportowych kraju 
tranzytowego odpowiednie przepisy niemieckie 
z tem, Ze przepisy kraju wyjsciowego maja 
pierwszeñstwo. 


Artykul 12. 


I. Osoby zamierzajace wyjechaé z Niemiec, 
moga byé cofniete przez niemieckich urzednikôw 
kontroli paszportowej, o ile nie posiadaja 
dokumentu upowazniajacego do wyjazdu. 


2. Niemieckie placéwki kontroli paszporto- 
we] maja prawo odesla¢ te osoby na swdj 
wlasny obszar panstwowy, w razie potrzeby 
w asystencji funkcjonarjuszéw kraju tranzyto- 
wego Odestanie obywateli polskich przez nie- 
mieckie placowki stuzbowe jest jednak niedo- 
puszczalne. Natomiast popelniajacy wykroczenie 
moze byé przymusowo przyprowadzony w 
celu spisania protokdlu o zaszlym fakcie. Prze- 
stuchanie odbywaé sie bedzie w obecnogci 
polskiego funkcjonarjusza policyjnego albo cel- 


wacht, so gilt die Zollstelle, aus deren Zollgebiet — 
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die Ausfuhr erfolgt, allein als haftpflichtiger — 


Verwahrer. 


6. Den deutschen exponierten Zollstellen steht — 
im Rahmen dieses Artikels das Recht zu, bei « 


Zuwiderhandlungen gegen die deutschen Zoll- 
vorschriften nach diesen Vorschriften einzu- 
schreiten und beschlagnahmte oder als Sicher- 
heit einbehaltene Gegenstande oder festge- 
nommene Personen, und zwar letztere, — 


dy 


wenn nôtig, unter Begleitung von Beamten des « 


Durchgangslandes — auf ihr eigenes Staats- 
gebiet zu überführen. Eine Überführung von 
polnischen Staatsangehérigen durch die deut- 


schen Dienststellen ist jedoch unzulässig. Statt « 


dessen kann der Zuwiderhandelnde zwecks 


Aufnahme einer Verhandlung über den Tat- 


bestand zwangsweise vorgeführt werden. Die 


Verhandlung erfolgt im Beisein eines polnischen — 


Zoll- oder Polizeibeamten. Bei der Untersu- 
chung der Person darf gegentiber polnischen 
Staatsangehérigen kôrperlicher Zwang nur im 
Beisein eines der vorgenannten 
Beamten ausgeübt werden. 


Artikel 11. 


Auf den exponierten Dienststellen gelten 


polnischen | 


neben den Passvorschriften des Durchgangs- 


landes 


die entsprechenden deutschen. Vor- 


schriften in der Weise, dass diejenigen des 


Ausgangslandes vorgehen. 


Artikel 12. 


I. Personen, die aus Deutschland ausreisen 


wollen, kénnen von den deutschen Passnach- — 


schaubeamten zurückgewiesen werden, wenn 
sie nicht mit einem ftir die Ausreise giiltigen 
Ausweis versehen sind. 


2. Den deutschen exponierten Passpriifungs- 
stellen steht das Recht zu, diese Personen, 
wenn nôtig, unter Begleitung vor Beamten 
des Durchgangslandes auf ihr eigenes Staats- 
gebiet zu überführen. Eine Überführung von 
polnischen Staatsangehôürigen durch die deut- 
schen Dienststellen ist jedoch unzulässig. Statt 
dessen kann der Zuwiderhandelnde zwecks 
Aufnahme einer Verhandlung iiber den Tat- 


bestand zwangsweise vorgefiihrt werden. Die « 
Verhandlung erfolgt im Beisein eines polnischen « 


N° 1505 


| 


FEM OTs eek AR PS ee 
Stale RE te i j IV 


927 


League of Nations — Treaty Series 187 


ego. Po ukonczeniu przestuchania niemiecka 
lacowka stuzbowa ma zezwoli¢ na dalsza 
odrdz. 


Artykut 13. 


Wiasciwe wladze niemieckie podadza do 
riadomoéci odpowiednim wladzom polskim w 
erminie wlaéciwym przed wejsciem w Zycie 
mowy nazwiska oraz stanowiska stuzbowe 
woich funkcjonarjuszéw, zajetych na stacjach 
olejowych Chojnice i Tczew. Zawiadomienie 
o bedzie corocznie powtarzane przestaniem 
piséw na poczatku kazdego roku. Ewentualne 
miany oséb w ciagu roku beda osobno poda- 
vane do wiadomosci. 


Artykul 14. 


1. W zwiazku z wykonywaniem sluzby jest 
ak przekraczanie granicy jak i pobyt w pan- 
twie sasiedniem dozwolony bez obowiazku 
osiadania paszportu i wizy na podstawie 
aSwiadczenia wystawionego przez wlasciwa 
viadze panstwa wysylajacego. Zaswiadczenie 
alezy wystawiaé z terminem waznosci nie 
Huzszym niz rok i wedilug wzoru ustalonego 
v zalaczniku B umowy! o wzaiemnej komu- 
ikacji kolejowej, podpisane] w Berlinie dnia 
77 marca 1926 r. ze skreéleniem w formularzu 
Id6w w danym razie nieodpowiadajacych. 


2. Do opuszczenia terenu kolejowego w 
raju sasiednim potrzeba przepustki urzedu 
controli paszportowej tego kraju. Przepustka 
a bedzie wystawiana za zlozeniem za$wiadczenia 
vymienionego w ustepie I i bedzie ona wazna 
edynie na obszarze tej gminy, w ktdorej ma 
iedzibe urzad kontroli paszportowe}. 

3. Funkcjonarjusze sa obowiazani nosié ubra- 
ie stuzbowe, albo widoczne odznaki sluzbowe 
opaske na ramieniu, czapke stuzbowa i t. p.). 

4. Noszenie broni dozwolone jest jedynie na 
tuzbie, noszenie broni palnej jedynie przy 
1ocnem dozorowaniu towaréw 1 kas. 


5. Uzycie broni jest dozwolone jedynie w 
azie koniecznej obrony. 

6. Funkcjonarjusze korzystaja podczas swego 
>obytu w kraju sasiednim ze zwolnienia od 
wszelkiego rodzaju publiczno-prawnych $wiad- 
zeñ osobistych i rzeczowych. Optacaja oni 


1 Voir page 49 de ce volume 
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Polizei- oder Zollbeamten. Nach Abschluss der 
Verhandlung ist die Weiterreise seitens der 
deutschen Dienststelle zu gestatten. 


Artikel 13. 


Die zustandigen deutschen Behôrden werden 
rechtzeitig vor Inkrafttreten des Abkommens 
Namen und Dienststellung ihrer auf den 
Bahnhéfen Chojnice und Tczew tatigen Bedien- 
steten den zuständigen polnischen Behôrden 
mitteilen. Diese Mitteilung wird zu Anfang 
eines jeden Jahres listenmässig wiederholt. 
Etwaige Personalveränderungen in der Zwi- 
schenzeit werden besonders mitgeteilt. 


Artikel 14. 


1. Der Grenzübertritt und der Aufenthalt im 
Nachbarlande, beide anlässlich der Ausübung 
des Dienstes wird unter Befreiung vom Pass- 
und Sichtvermerkszwange auf Grund eines von 
der zuständigen Behürde des Entsendestaates 
ausgestellten Ausweises gestattet. Der Ausweis 
ist nach dem Muster der Anlage B des am 
27. März 1926 in Berlin unterzeichneten Ab- 
kommens! über den gegenseitigen Eisenbahn- 
verkehr unter Streichung der für den Einzelfall 
nicht zutreffenden Worte des Vordrucks mit 
einer Geltungsdauer von nicht mehr als einem 
Jahr auszustellen. 


2. Zum Verlassen des Eisenbahngeländes im 
Nachbarlande ist eine Bescheinigung der Pass- 
prüfungsstelle dieses Landes erforderlich, die 
gegen Hinterlegung des in Absatz 1 erwähnten 
Ausweises ausgestellt wird und lediglich für 
des Gebiet der Gemeinde gilt, in der die Pass- 
prüfungsstelle ihren Sitz hat. 

3. Die Bediensteten sind verpflichtet, Dienst- 
kleidung oder sichtbare Dienstabzeichen (Arm- 
binde, Dienstmütze usw.) zu tragen. 


4. Das Tragen von Waffen ist nur im Dienst 
zulässig, das Tragen von Schusswaffen nur bei 
Bewachung von Giitern und Kassen zur Nacht- 
zeit, 

5. Der Waffengebrauch ist nur in der Not- 
wehr gestattet. 

6. Die Bediensteten geniessen wahrend der 
Dauer ihres Aufenthalts im Nachbarlande 
Freiheit von ieder Art ôffentlich-rechtlicher 
personlicher Dienstleistungen und Sachleistun- 


1 See page 49 of this Volume. 


na rzecz kraju sasiedniego podatki bezpoérednie 
i inne publiczne oplaty tylko od nieruchomego 
majatku, potozonego na obszarze kraju sasied- 
niego, oraz od wierzytelnogci zabezpieczonych 
na takim majatku i od przedsiebiorstw zarob- 
kowych, prowadzonych na tym obszarze.. Z 
zastrzezeniem prawa poddania ich rewizji cel- 
ne] sa oni uprawnieni do przewozenia ze soba 
przez granice przedmiotéw, stuzacych bez- 
sprzecznie do ich osobistego jednodniowego 
zuzycia podczas sluzby w drodze na stuzbe 
1 ze sluzby. 

7. Funkcjonarjuszow nalezy réwniez w kraju 
sasiednim uwazaé za urzedniké6w w rozumieniu 
ustawy karnej. O ile w razie zniewag lub uszko- 


. dzeñ cielesnych dopuszczone jest obok skargi 


prywatne] pokrzywdzonego takze wniesienie 
skargi publicznej], wiadze kraju sasiedniego 
beda w danym razie korzystaly z tej mozliwoéci 
w te] same] mierze na rzecz funkcjonarjuszow 
drugiego kraju, zatrudnionych na ich obszarze, 
jak na rzecz wlasnych urzednikow. 


8. Funkcjonarjusze podlegaja podczas swego 
pobytu w kraju sasiednim sadownictwv i 
wiadzy policyjnej tego kraju. Pod wzgledem 
odpowiedzialnoéci dyscyplinarnej z powodu 
uchybien stuzbowych podlegaja oni wylacznie 
wladzy dyscyplinarnej swych wladz przetozo- 
nych. Osadzenie z przyczyny popelnienia przez 
nich w wykonywaniu sluzby w kraju sasiednim 
czynow karalnych, pozostawia sie wylacznie, 
o ile nie chodzi o obywateli kraju sasiedniego, 
pañstwu wysylajacemu, jeZeli ono tego zazada. 
W razie wniesienia takiego zadania kraj sasiedni 
powninien Sciganego dostawié bezzwlocznie 
wiadzy, ktéra pañstwo wysylajace ma wymienié. 
zadanie przekazania osadzenia i dostawienia 
Sciganego winna zglosié wlaéciwa do écigania 
karnego wladza panstwa wysylajacego u wlaéci- 
wej do écigania karnego wladzy kraju sasied- 
niego. 


9. Funkcjonarjusze niemieccy powolani do 
wykonywania odprawy celnej 1 kontroli pasz- 
portowej] na stacjach kolejowych Chojnice i 
Tezew maja prawo i obowiazek utrzymywaé 
porzadek w obrebie pomieszczen oddanych im 
do wylacznego uzytku i usuwaé z nich osoby 
prywatne, ktôre naruszaja ten porzadek. 


10. W czasie wykonywania swej sluzby 
zarowno niemieccy jak i polscy funkcjonarjusze 


gen. Sie bezahlen zugunsten des Nachbarlande: 
direkte Steuern und sonstige ôffentliche Abgaber 
nur von dem auf dem Gebiete des Nachbarlande: 
gelegenen unbeweglichen Vermégen, von der 
auf solchem Vermégen gesicherten Forderunger 
und von den auf dessen Gebiet erwerbsmässig 
geführten Unternehmungen. Sie sind—unte 
Vorbehalt der Zollnachschau — zur zollfreier 
Mitnahme solcher Gegenstände über die Grenze 
befugt, die offenbar zu ihrem persônlichen 
Tagesverbrauch während des Dienstes und aut 
der Fahrt von und zum Dienst bestimmt sind 


7. Die Bediensteten sind auch im Nachbar- 
lande im Sinne des Strafgesetzes als Beamte 
anzusehen. Soweit bei Beleidigungen und Kôr: 
perverletzungen ausser der Privatklage des 
Verletzten auch die Erhebung der 6ffentlicher 
Klage zulässig ist, werden die Behôrden des 
Nachbarlandes von dieser Môglichkeit vor 
kommendenfalls zugunsten der auf ihrem Gebiet 
tatigen Bediensteten des andern Staates im 
demselben Umfange Gebrauch machen wie 
zugunsten der eigenen Beamten. 


8. Die Bediensteten unterstehen während 
ihres Aufenthaltes im Nachbarlande der Ge: 
richtsbarkeit und Polizeigewalt dieses Landes 
Fir die disziplinarische Ahndung ihrer dienst- 
lichen Verfehlungen unterstehen sie lèdiglich 
der Disziplinargewalt ihrer vorgesetzten Be- 
hôrde. Wegen der in Ausübung ihres Dienstes 
im Nachbarlande begangenen  strafbaren 
Handlungen wird die Aburteilung, soweit es 
sich nicht um Angehôrige des Nachbarlandes 
handelt, dem Entsendestaat auf sein Verlangen 
ausschliesslich überlassen. Wird ein solches 
Verlangen gestellt, so ist der Verfolgte vom 
Nachbarlande unverzüglich der vom Entsende- 
staat namhaft zu machenden Behôrde zuzufiih- 
ren, Das Verlangen auf Uberlassung der Ab- 
urteilung und auf Zuführung des Verfolgten 
ist vor der zuständigen Strafverfolgungs- 
behôrde des Entsendestaates bei der zustandigen 
Strafverfolgungsbehérde des Nachbarlandes zu 
stellen. | 


9. Die mit der Zollabfertigung und Pass: 
prüfung auf den Bahnhôfen Chojmice und 
Tczew beauftragten deutschen Bediensteten 
haben innerhalb der ihnen zum alleinigen 
Gebrauch zugewiesenen Räumlichkeiten das 
Recht und die Pflicht, die Ordnung aufrecht- 
zuerhalten und Privatpersonen, die gegen die 
Ordnung verstossen, daraus zu entfernen. « 

10. Während der Ausübung ihres Dienstes 
dürfen sowohl die deutschen Bediensteten wie 


N° 1505 


League of Nations — Treaty Series. 


laja wzajemnie wolny dostep do pomieszczen 
urzadzen urzedowych. 


11. Postanowienia niniejszego artykulu majq 
astosowanie do wszystkich funkcjonarjuszow 
tron zawierajacych umowe, ktérzy sa zatrud- 
ieni przy wykonywaniu niniejsze] umowy 
raz w wykonywaniu porozumienia zarzadéw 
olejowych wymienionego w art. I. 


Artyku 15. 


1. Funkcjonarjusze Stron umawiajacych sie 
eda sie wzajemnie popierali przy wypeinianiu 
wych obowiazkdw stuzbowych, w szczegdlnosci 
aajacych na’ celu przeszkodzenie przekro- 
zeniom i ich wykrycie. 

2. Wiadze, placowki sluzbowe i funkcjonar- 
isze jednej Strony umawiajacej sie beda udzie- 
uly potrzebnej ochrony placowkom stuzbowym 
funkcjonarjuszom drugiej Strony, znajdujacym 
ie stuzbowo na ich obszarze i beda w tym 
7zgledzie spelniaty ich wnioski w takiej samej 
nierze, jak wnioski tego rodzaju swoich wlas- 
ych wladz, placowek stuzbowych i funkcjonar- 
uSZOW. be 


Artykul 16. 


1. Wlaéciwe wiadze kraju tranzytowego beda 
a bezposredni wniosek wlaéciwych wladz 
iemieckich przy $ciganiu wykroczen przeciw 
iemieckim przepisom celnym i paszportowym, 
bowiazujacym wedlug postanowien  arty- 
uid6w 9 i 1x, przestuchiwaty obwinionych, 
wiadkôéw i rzeczoznawcOw, przeprowadzaly 
rzedowe stwierdzenia, dochodzenia i rewizje, 
ako tez zarzadzaly doreczanie wezwani i orze- 
zen. Powstale z tego powodu rzeczywiste 
rydatki winny byé zwrdcone bezpoSrednio 
ym wladzom, ktôre wykonaly wymieniona 
zynno$é urzedowa. 

2. O ile na podstawie ustepu (1) odbywaé 
ie bedzie obrôt prawny miedzy niemieckiemi 

polskiemi sadami, beda odpowiednio zasto- 
owane postanowienia polsko-niemieckie] umo- 
vy z dnia 16 grudnia 1925 r. o obrocie prawnym 
v sprawach karnych. 


Artykut 17. 


1. Wla$ciwe wladze niemieckie maja prawo 
prawdzaé przez wlasnych urzednikow czyn- 
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auch die polnischen Bediensteten die beider- 
seitigen Amtsräumlichkeiten und Anlagen 
betreten. 

11. Die Bestimmungen dieses Artikels gelten 
für alle Bediensteten der Vertragsteile, die bei 
der Durchfiihrung dieses Abkommens und der 
im Artikel x bezeichneten Eisenbahnverein- 
barung tatig sind. 


Artikel 15. 


I. Die Bediensteten der Vertragsteile werden 


einander bei der Erfüllung ihrer dienstlichen 


Obliegenheiten, insbesondere zur Verhinderung 
und Aufdeckung von Zuwiderhandlungen, 
unterstützen. 


2. Die Behérden, Dienststellen und Bedienste- 
ten des einen Vertiagsteiles werden den auf 
seinem Gebiet dienstlich befinalichen Dienst- 
stellen und Bediensteten des anderen Teiles 
den erforderlichen Schutz gewähren und deren 
hierauf gerichteten Anträgen in gleicher Weise 
Folge leisten wie entsprechenden Anträgen 
eigener Behôrden, Dienststellen und Bedienste- 
ten. 


Artikel 16. 


1. Die zuständigen Behôrden des Durchgangs- 
landes werden auf unmittelbaren Antrag der 
zuständigen deutschen Behärden bei Verfolgung 
von Zuwiderhandlungen gegen die nach Mass- 
gabe der Artikel 9 und 11 geltenden deutschen 
Zoll- und Passvorschriften Beschuldigte, Zeugen 
und Sachverständige vernehmen, amtliche Fest- 
stellungen, Nachforschungen und Durchsuchun- 
gen vornehmen sowie Vorladungen und Erkennt- 
nisse behändigen iassen. Den Behôrden, die 
solche Amtshandlungen vorgenommen haben, 
sind die dadurch entstandenen Barauslagen 
unmittelbar zu erstatten. 

2. Soweit auf Grund des Absatzes I ein 
Rechtshilfeverkehr zwischen deutschen und 
polnischen Gerichten stattfindet, finden die 


Bestimmungen des deutsch-polnischen Abkom- 


mens über den Rechtshilfeverkehr in Strafsachen 
vom 16. Dezember 1925 entsprechende Anwen- 
dung. 

Artikel 1%. 


1. Die zustandigen deutschen Behérden haben 
das Recht, die von ihren Bediensteten im 
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noéci stuzbowe swych funkcjonarjusz6w wyko- 
nywane w panstwie tranzytowem. 


2. Przy przekraczaniu granicy przez urzedni- 
kôw wymienionych w ustepie (1) i chwilowym 
ich pobycie na obszarze, kraju sasiedniego 
maja odpowiednie zastosowanie postanowienia 
art. 14 ustep I, 2, 6 do ro. 


Artykut 18. 


Przekraczanie granicy przez pracownikéw 
prywatnych, zatrudnionych w wagonach restau- 
racyjnych i sypialnych, odbywa sie bez pasz- 
portu i wizy, na podstawie dowod6w tozsa- 
moésci, przewidzianych w art. 27, ustep 3. 


Artykut 19. 


Przedmioty, stuzace do stuzbowego uzytku 
placéwek urzedowych, polozonych na obcym 
obszarze i tam zajetych funkcjonarjuszôw, 
beda mogly byé przywiezione bez cla, oplat 
i naleznos¢i za urzedowem za$wiadczeniem 
wiasciwego urzedu i beda mogty byé wywie- 
zione zpowrotem bez pobrania cla, oplat i 
naleznosci do kraju, z ktorego nadeszty. 


Artykut 20. 


I. Urzedowe listy, pakiety, przesytki pieniezne 
i wartoéciowe moga byé przewozone w obrocie 
miedzy eksponowana placédwka sluzbowa a 
wla$ciwemi wladzami celnemi i paszportowemi 
przez funkcjonarjuszéw niemieckich, upowaz- 
nionych do przekraczania granicy, bez poéred- 
nictwa zarzadu pocztowego kraju tranzytowego 
i bez uiszczania na jego rzecz oplat pocztowych. 
Przesyiki te winny byé zaopatrzone w pieczeé 
urzedowa wladzy wysylajacej] i wymienione 
w osobnym, rdwnoczesnie wiezionym spisie ; 
w tym wypadku nie podlegaja one rewizji. 

2. Z kolejowej sieci telegraficznej i telefonicz- 
nej na stacjach kolejowych Chojnice i Tczew 
moga bezplatnie korzystaé niemieckie wtadze 
i ich eksponowane placéwki celem porozumie- 
Wania sie w sprawach sluzbowych. 
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Durchgangslande auszuführenden Dienstverrich: 
tungen durch eigene Beamte nachpriifen zu 
lassen. 


2. Auf den Grenziibertritt und den voriiber- 
gehenden Aufenthalt der im Absatz 1 bezeich- 
neten Beamten im Gebiet des Nachbarlandes 
finden die Bestimmungen des Artike] 14 Absatz 
£, 2, 6, bis 10 entsprechende Anwendung 


Artikel 18: 


Der Grenziibertritt der Privatangestellten in 
Speise- und Schlafwagen erfolgt unter Befreiung 
vom Pass- und Sichtvermerkszwang auf Grund 
der im Artikel 27 Absatz 3 vorgesehenen 
Ausweise. 


Artikel 19. 


Gegenstände, die den auf fremdem Gebiet 
liegenden Dienststellen und den dort beschaftig- 
ten Bediensteten zum Dienstgebrauch dienen, 
werden gegen eine amtliche Bescheinigung 
der zuständigen Dienststelle zoll-, abgaben- 
und gebührenfrei zur Einfuhr zugelassen und 
dürfen ohne Erhebung von Züllen, Abgaben 
und Gebühren wieder nach dem Ausgangslande 
ausgeführt werden. 


i 


' 


Artikel 20. 


1. Dienstliche Briefe, Pakete, Geld- und 
Wertsendungen diirfen im Verkehr zwischen 
einer exponierten Dienststelle und den betreffen- 
den Zoll- und Passbehérden durch das zur 
Grenziiberschreitung berechtigte deutsche 
Dienstpersonal ohne Vermittlung der Postver- 
waltung des Durchgangslandes frei von deren 
Postgebühren beférdert werden. Diese Sen- 
dungen sollen mit dem Dienstsiegel der absen- 
denden Behérde versehen und in einem beson- 
ders mitgeführten Ausweis aufgefiihrt sein ; 
in diesem Falle unterliegen sie keiner Revision. 


2. Das Eisenbahntelegraphen- und Fernsprech- 
netz auf den Bahnhôfen Chojnice und Tczew 
darf fiir den dienstlichen Verkehr zwischen 
den deutschen Behérden und ihren exponierten 
Dienststellen gebührenfrei benutzt werden. « 
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Artykul 21. 


1. Niemcy moga w wymienionych w artykule 
I pociagach pospiesznych przewozié stosownie 
do potrzeb swej stuzby pocztowej wszelkiego 
rodzaju przesytki pocztowe we wlasnych wago- 
nach pocztowych. 


2. Polski Zarzad pocztowy moze, zaleznie od 
wolnego miejsca, uzywa¢ tych wagon6w poczto- 
wych do przewozenia na obszarze tranzytowym 
wlasne] poczty. 

3. Oprôcz niemieckiego personelu pocztowego, 
ktôrego ilo$é nie powinna przekraczaé istotnej 
potrzeby, moze konwojowaé na koszt niemiec- 
kiego zarzadu pocztowego kazdy wagon pocz- 
towy na polskim obszarze polski, a na gdanskim 
obszarze gdanski funkcjonarjusz pocztowy. Jeéli 
gdanski zarzad pocztowy tego zazada, obejmie 
polski funkcjonarjusz pocztowy konwé6j takze 
na obszarze gdañskim. 


4. Kazdy wagon pocztowy powinien byé 
zaopatrzony przez wla$ciwy niemiecki urzad 
pocztowy w. spis, ktéryby uwidaczniat ilos¢ 
personelu zajetego stuzbowo w wagonie poczto- 
wym. 

5. Skrzynki pocztowe niemieckiego wagonu 
pocztowego powinny byé na obszarze tranzy- 
towym zamkniete ; ré6wniez nie moga niemieccy 
urzednicy pocztowi wchodzié w stycznogé na 
obszarze tranzytowym z polskiemi i gdañskiemi 
urzedami pocztowymi, jako tez z publicznoécia. 

6. Konwojujacy polski lub gdañski funkcjo- 
Narjusz pocztowy ma prawo czuwaé nad prze- 
strzeganiem powyzszego postanowienia ; obej- 
muje on na obszarze tranzytowym posrednictwo 
miedzy niemieckimi urzednikami pocztowymi i 
zainteresowanemi urzedami. Polski funkcjonar- 
jusz pocztowy ma prawo wykonywaé na polskim 
obszarze tranzytowym swoja sluzbe pocztowa 
wedilug wewnetrznych przepiséw polskich oraz 
wymienia¢ poczty. 

7. Przew6z personelu, potrzebnego do kon- 
wojowania niemieckich wagondédw pocztowych 
jak réwniez urzednikéw nadzorczych, potrzeb- 
nych wdanym razie do kontroli stuzby ruchu 
pocztowego odbywa sie bezplatnie. 

8. Niemcy maja prawo przewozié w tych 
wagonach pocztowych nastepujace przesyiki 
pocztowe : 

a) przesyiki z Prus Wschodnich do 
reszty Niemiec i w kierunku odwrotnym ; 
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Artikel 27. 


1. Deutschland kann mit den im Artikel 1 
vorgesehenen Schnellzügen den Bedürfnissen 
seines Postdienstes entsprechend Postsendungen 
jeder Art in eigenen Bahnpostwagen befürdern. 


2. Die polnische Postverwaltung kann diese 
Bahnpostwagen zur Beférderung eigener Posten 
auf dem Durchgangsgebiete nach Massgabe 
des verfügbaren Raumes benutzen. 

3. Jeden Bahnpostwagen kann ausser dem 
deutschen Postpersonal, dessen Zahl den wirk- 
lichen Bedarf nicht überschreiten soll, auf 
polnischem Gebiet ein polnischer Postbedienste- 
ter und auf Danziger Gebiet ein Danziger 
Postbediensteter auf Kosten der deutschen 
Postverwaltung begleiten. Falls die Danziger 
Postverwaltung darum ersucht, wird der pol- 
nische Postbedienstete die Begleitung auch 
auf dem Danziger Gebiet übernehmen. 

4. Jeder Bahnpostwagen ist seitens des 
zustandigen deutschen Postamtes mit einem 
Verzeichnis auszustatten, aus welchem die 
Zahl des im Bahnpostwagen dienstlich be- 
schäftigten Begleitpersonals ersichtlich ist. 

5. Die Briefkasten der deutschen Bahnpost- 
wagen sind im Durchgangslande geschlossen 
zu halten : auch dürfen die deutschen Post- 
beamten im Durchgangslande weder mit 
polnischen oder Danziger Postanstalten noch 
mit dem Publikum in Berührung treten. 


6. Der mitfahrende polnische oder danziger 
Postbedienstete hat das Recht, auf die Ein- 
haltung der vorstehenden Bestimmung zu 
achten ; er übernimmt auf dem Durchgangs- 
gebiet die Vermittlung zwischen den deutschen 
Postbeamten und den beteiligten Dienststellen. 
Der polnische Postbeamte hat das Recht, 
auf dem polnischen Durchgangsgebiet seinen 
Postdienst nach den innerpolnischen Vorschrif- 
ten auszuiiben, sowie die Posten, auszuwechseln, 

7. Die Beférderung des zur Begleitung der 
deutschen Bahnpostwagen erforderlichen Per- 
sonals sowie der zur Prüfung des Postbetriebes 
gegebenenfalls erforderlichen Aufsichtsbeamten 
erfolgt unentgeltlich. 

8. Deutschland hat das Recht, in diesen 
Bahnpostwagen folgende Postsendungen zu 
beférdern. 

a) Postsendungen von Ostpreussen nach 
dem übrigen Deutschland und in umge- 
kehrter Richtung ; 
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b) przesytki z zagranicy do Niemiec 
(wlaczajac Prusy Wschodnie) i w kierunku 
odwrotnym ; 

c) odsytki przechodowe wszelkiego ro- 
dzaju z zagranicy do zagranicy po poprzed- 
niem porozumieniu sie polskiego, gdanskiego 
i niemieckiego zarzadu pocztowego. 


9. Podczas przejazdu przez kraj tranzytowy 
moga byé przewozone w wagonie pocztowym 
oprôcz tadunku pocztowego tylko przedmioty 
i Srodki zywnosci, stuzace do osobistego uzytku 
personelu konwojujacego. 


10. Jezeli wagony pocztowe nie zostana 
wlaczone, moga byé worki listowe przewozone 
za posrednictwem kolejowej druzyny pociagowe}j 
po porozumieniu sie zainteresowanych zarzadéw 
pocztowych. 


Artykut 22. 


1. Zarzad kolejowy prowadzacy ruch odpo- 
wiada w razie nieszczesliwych wypadk6w kole- 
jowych za urzedniké6w pocztowych, tadunek 


_ pocztowy i wagonny w tym samym rozmiarze, 


jak za podrdznych, tadunek koleiowy i wagony 
kolejowe. 

2. Odpowiedzialnogé za przesytki pocztowe, 
przewozone w wagonach pocztowych, konwojo- 
wanych przez niemieckich urzednikdéw, ciazy 
na niemieckim zarzadzie pocztowym, o ile 


- nie zachodzi wina zarzadu prowadzacego ruch 


kolejowy. 


3. Obowiazek zarzadu kolejowego kraju tran- 
zytowego do odszkodowania wobec niemieckiego 
zarzadu pocztowego istnieje w tym samym 
rozmiarze, w jakim tenze zarzad kolejowy 
odpowiada wediug wlasnych przepiséw kole- 
jowych wobec zarzadu pocztowego kraju tran- 
zytowego. 


4. Przy przeladowaniach ladunku pocztowego 
wskutek wycofania niemieckiego wagonu poczto- 
wego z konwojem, przechodzi odpowiedzialnog¢ 
za niemieckie przesytki pocztowe na zarzad 
pocztowy kraju tranzytowego, jeéli dalszy 
przewoz po przekazaniu tadunku odbywa sie 
za posrednictwem personelu tegoz zarzadu. 


_ Zarzad pocztowy kraju tranzytowego uiszcza 


w tym wypadku odszkodowanie w tym samym 
rozmiarze i wedlug tych samych przepiséw, 


b) Postsendungen vom Ausland nach. 


Deutschland (Ostpreussen inbegriffen) sowie 
in umgekehrter Richtung ; 

c) Durchgangskartenschliisse jeder Art 
vom Ausland nach dem Ausland nach 
vorheriger Verabredung zwischen der deut- 
schen, der polnischen und ack Danziger 
Postverwaltung. 


9. Ausser der Postladung dürfen in den 
Bahnpostwagen während der Fahrt durch 
das Durchgangsland nur solche Gegenstände 
und  Lebensmittel mitgeführt werden, 


L 


die. 


zum persônlichen Gebrauch des Begleitungs-" 


personals bestimmt sind. 


10. Falls Bahnpostwagen nicht eingestellt — 
werden, kénnen nach Verabredung zwischen « 
den beteiligten Postverwaltungen Briefbeutel« 
durch Vermittlung des Eisenbahn-Zugpersonals « 


befôürdert werden. 


Artikel 22. 


I. Bei Eisenbahnunfällen haftet die betcha 


führende Eisenbahnverwaltung für die Post-" 
beamten, die Postladung und die Wagen ins 
demselben Umfange wie fii Reisende, Eisen- * 
bahngüter und Eisenbahnwagen. 


2. Die Verantwortung für die Postsendungen, 


j 
3 


£ 
} 
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die in den von deutschen Beamten begleiteten — 
Bahnpostwagen befôrdeit werden, liegt der 


deutschen Postverwaltung ob, soweit nicht 
ein Verschulden der den Eisenbahnbetrieb_ 
führenden Verwaltung vorliegt. 


3. Die Ersatzpflicht der Bisenbalhnye 00 
tung . des Durchgangslandes gegenüber der 
deutschen Postverwaltung für die in den 


| 


deutschen Bahnpostwagen befürderten Post- 


sendungen tritt in demselben Umfange ein, 
in dem diese Eisenbahnverwaltung nach ihren 
Eisenbahnvorschriften der Postverwaltung des 
Durchgangslandes gegenüber Ersatz leistet. 


4. Bei Umladungen der Postladung infolge © 
Aussetzens des deutschen Bahnpostwagens mit 
Begleitung geht die Verantwortung fiir die 
deutschen Postsendungen auf die Postverwal- 
tung des Durchgangslandes über, wenn die 
Weiterbeférderung nach 


waltung des Durchgangslandes leistet in diesem 


Falle Ersatz in demselben Umfange und nach. 


denselben Vorschriften, wie die deutsche Post- 
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vy jakich niemiecki zarzad pocztowy musi 
acié odszkodowanie wysylajacym. 

5. Je$li niemiecki wagon pocztowy stanie sie 
>odczas przejazdu niezdatnym do biegu, posta- 
aja sie zainteresowane zarzady o pomoc i 
pieszne dalsze wyslanie przesytek pocztowych. 


Artykut 23. 


1. Niemiecki zarzad pocztowy placi polskiemu 
arzadowi pocztowemu : 


a) za przew6z wagondw pocztowych z 
ladunkiem pocztowym, za kazdy osiokilo- 
metr przejechany niemieckiemi wagonami 
po linjach polskich kwote, obliczona przez 
polski zarzad kolejowy na podstawie kosz- 
téw wiasnych ; 

b) za przew6z workôw listowych przez 
kolejowa druzyne pociagowa naleznosci, 
jakie placi zarzad pocztowy kraju tranzy- 
towego zarzadowi kolejowemu za przew6z 
workôw listowych. 


Wyzej wymienione naleznoéci beda placone 
olskiemu zarzadowi pocztowemu rôwniez i za 
rzew6oz na polskich linjach kolejowych, leza- 
ych na obszarze W. M. Gdañska. Polski 
arzad kclejowy obejmuje i na tych linjach 
\dpowiedzialnos¢, ustalona w artykule 22. 


2. Niemiecki zarzad pocztowy placi polskie- 
nu i gdañskiemu zarzadowi pocztowemu : 


a) koszta konwojowania niemieckich wa- 
gonôw pocztowych przez polski wzglednie 
gdañski personel pocztowy w wysokoéci 
rzeczywistych wydatkôw : 

b) tytulem premji asekuracyjnej 0,015 
centa waluty Standw Zjednoczonych 
Ameryki za kazdy osiokilometr linji tran- 
zytowe}. 

. 3. Przy obliczaniu naleznoégci za osiokilometr 
lie beda uwzgledniane ulamki kilometra ponizej 
Y,: ulamki % i wyzsze beda zaliczane jako 
sale kilometry. 

4. Rozrachunek z powyzszych naleznosci 
»Jdbywaé sie bedzie w tych samych czasokre- 
ach i w zwiazku z innemi rozrachunkami za 
wagony pocztowe, przebiegajace przez obszar 
bolski i gdañski miedzy Prusami Wschodniemi 
4 reszta Niemiec. 
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verwaltung den Absendern Ersatz leisten 
muss. 


5. Wird der deutsche Bahnpostwagen bei 
der Durchfahrt laufunfahig, so sorgen die 
beteiligten Verwaltungen des Durchgangslandes 
fiir Hilfe und beschleunigte Weiterbeférderung 
der Postsendungen. 


Artikel 23. 


1. Die deutsche Postverwaltung vergütet der 
polnischen Postverwaltung : 


a) für die Beférderung von Bahnpostwa- 
gen mit Postgütern für jedes Achskilometer 
der durch deutsche Wagen durchlaufenen 
polnischen Strecken den von der polnischen 
Eisenbahnverwaltung auf Grund _ ihrer 
Selbstkosten errechneten Betrag : 

b) für die Beférderung von Briefbeuteln 
durch das Eisenbahn-Zugpersonal die Ge- 
bühren. die von der Postverwaltung des 
Durchgangslandes an die Eisenbahnver- 
waltung für die Befôrderung von Brief- 
beuteln gezahlt werden. 


Die obigen Gebühren werden der polnischen 
Postverwaltung auch für die Beférderung auf 
den im Gebiete der Freien Stadt Danzig gele- 
genen polnischen Eisenbahnstrecken bezahlt. 
Die polnische Eisenbahnverwaltung tibernimmt 
auch für diese Strecken die im Artikel 22 fest- 
gesetzte Haftpflicht. 


2. Die deutsche Postverwaltung vergiitet der 
polnischen und der Danziger Postverwaltung : 


a) die Kosten der Begleitung der deut- 
schen Bahnposten durch polnisches bzw. 
Danziger Postpersonal in Héhe der tat- 
sächlichen Ausgaben., 

b) an Gefahrenprämie 0,015 Cent der 
Wahrung der Vereinigten Staaten von 
Amerika fiir jedes Achskilometer der 
Durchgangsstrecke. 


3. Bei der Berechnung der Gebiihren ftir das 
Achskilometer werden Bruchteile von Kilo- 
metern unter 4% nicht beriicksichtigt, von % 
und mehr als volle Kilometer angerechnet. 


4. Die Abrechnung über obige Gebühren 
erfolgt in gleichen Zeitabschnitten und im 
Zusammenhange mit den übrigen Abrechnun- 
gen, welche tiber die zwischen Ostpreussen 
und dem übrigen Deutschland durch das polni- 


sche und Danziger Gebiet verkehrenden Post- 


wagen stattfinden. 


P 
F4 
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Ariykut 24. 


1. Odpowiedzialnogs¢ za szkody i wypadki 
kolejowe w zwiazku z ruchem pociagéw wymie- 
nionych w artykule 1 bedzie regulowana wedlug 
ustaw, rozporzadzen i przepiséw, obowiazuja- 
cych w miejscowoéci, w ktdrej wypadek sie 
zdarzy, o ile odnognie do bagazu, przesytek 
nadzwyczajnych i przyspieszonych przesylek 
pospiesznych nie wchodza w zastosowanie 
odmienne postanowienia wedlug artykulu 25. 


2. Kazda ze Stron umawiajacych sie odpo- 
wiadaé bedzie za swoich funkcjonarjuszéw i 
za inne osoby (sity pomocnicze), ktoremi sie 
postuguje w komunikacji tranzytowej. 


3. Za wypadki i szkody, powstale wskutek 
ziego stanu stacji, linti, albo parowozéw, ponosi 
odpowiedzialnosé ten ‘zarzad, do ktorego nalezy 
utrzymanie odnoénej stacji, odnognej linji lub 
parowozu. 


4. Za wypadki i szkody, powstale z powodu 


_zlego stanu wagondw, albo innych pojazdow, 


ponosi odpowiedzialno$é ten zarzad, ktéry 
jako ostatni przyjal te pojazdy pod We 
technicznym. 


5. Za szkody, wynikle wskutek sily wyzszej, 
zarzady koiejowe nie beda wzajemnie odpo- 
wiedzialne. Jezeli szkoda powstanie wskutek 
przypadku, ktdry nie moze byé uwazany za 


sile wyzsza, ponosi odpowiedzialnoéé ten zarzad 


kolejowy, na ktérego linji szkoda powstala. 


6. W razie, gdyby dochodzenie przedwstepne 
zarzadu prowadzacego ruch wskazywalo na 
to, ze odpowiedzialnoéé drugiego zarzadu moze 
w gre wchodzié, to nalezy dalsze dochodzenie, 
celem ostatecznego ustalenia przyczyny wypad- 
ku, prowadzié wspdlnie przez delegatéw obu 


zarzadow. 


7. Kazdy zarzad ma prawo regresu do dru- 
giego zarzadu, jezeli zostal zobowiazany prawo 
mocnym wyrokiem sadowym do zwrôcenia 
szkody, za ktôra drugi zarzad w my$l poprzed- 
nich postanowien ma odpowiadaé w caloéci 
lub w czeéci. Prawo regresu przysluguje réwniez 
wtedy, jezeli oba zarzady umowily sie, ze jeden 
z nich ma zatatwia¢ roszczenia odszkodowawcze, 


_chociaZ drugi zarzad ponosi odpowiedzialnogé 


za szkody w caloéci lub w czeéci. Ugody, uznania 
lub wyroki zaoczne maja, jednak moc obowia- 
zujaca wzgledem drugiego zarzadu tylko wtedy, 


Artikel 24. 


1. Die Haftung fiir Unfälle und Schäden im 
Eisenbahnbetriebe bei den im Artikel 1 bezeich: 
neten Ziigen regelt sich nach den Gesetzen 
Verordnungen und Bestimmungen, die am 
Orte des Unfalls Geltung haben, soweit nicht 
für Gepäck, Expressgut und beschleunigtes 
Eilgut gemäss Artikel 25 abweichende Bestim: 
mungen eingreifen. 


2. Jeder der Vertragsteile haftet ftir seine 
Bediensteten und andere Personen (Erfüllungs: 
gehilfen), deren er sich im Durchgangsverkehre 
bedient. : 


3. Fiir die durch schlechten Zustand vor 
Bahnhôfen, Strecken oder Lokomotiven ent 
standenen Unfälle und Schäden haftet die 
Verwaltung, der die Unterhaltung des betreffen: 
den Bahnhofs, der betreffenden Strecke ode 
Lokomotive obliegt. 


4. Für die durch schlechten Zustand vor 
Wagen oder anderen Fahrbetriebsmitteln ent: 
standenen Unfälle und Schäden haftet die 
Verwaltung, die diese Betriebsmittel zuletzt 
technisch übernommen hat. 


5. Für den durch hôhere Gewalt entstandener 
Schaden haften die Eisenbahnverwaltunger 
einander nicht. Ist der Schaden durch einer 
Zufall entstanden, der nicht als héhere Gewall 
anzusehen ist, so haftet die Eisenbahnverwal 
tung, auf deren Strecke der Schaden entstander 
ist. 

6. Wenn nach vorläufiger Feststellung dei 
betriebführenden Verwaltung die Haftung de 
anderen Verwaltung in Frage kommt, sind 
die weiteren Erhebungen zur endgiiltigen Fest: 
stellung der Ursache des Unfalles durch Beauf: 
tragte beider Verwaltungen gemeinsam durch: 
zuführen. 


7: Jede Verwaltung hat das Rückgrifisrecil 
gegen die andere, falls sie durch rechtskräftiges 
Gerichtsurteil zur Erstattung eines Schadens 
verpflichtet worden ist, fiir den die andere 
Verwaltung nach vorstehenden Bestimmunger 
ganz oder zum Teil zu haften hat. Ebensc 
besteht das Riickgriffsrecht, wenn beide Ver- 
waltungen übereingekommen sind, dass eine 
von ihnen die Entschadigungsanspriiche zu 
erledigen hat, obwohl die andere Verwaltung 
fiir den Schaden ganz oder zum Teil haftet 
Vergleiche, Anerkenntnisse oder Versdumnis- 
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jeZeli on sie na nie zgodzil, lub jezelina zapytanie, 
mimo upomnienia, nie zlozyl w terminie od- 
powiednio wyznaczonym ogwiadczenia. 


8. Niezaleznie od przyslugujacego mu prawa 
regresu, bedzie zarzad prowadzacy ruch odpo- 
wiedzialny w stosunku do os6b, ktére poniosly 
jakakolwiek szkode z powodu wypadku kole- 
jowego. Do nadanego bagazu, przesylek nad- 
zwyczajnych i przyspieszonych przesylek pos- 
piesznych ma zastosowanie zastrzezenie zrobione 
w ustepie (1). 


9. Odpowiedzialnosé za uszkodzone przesytki 
pocztowe jest uregulowana w artykule 22 
niniejsze] umowy. 


Artykut 25. 


Do komunikacji osobowej, bagazowej, prze- 
sylek nadzwyczajnych i przyspieszonych prze- 
sylek pospiesznych maja zastosowanie taryfy 
i umowy, miarodajne dla odnoénej komuni- 
kacji, o ile niniejsza umowa albo uklad miedzy 
zarzadami kolejowemi, wspomniany w artykule 
I, nie Zawieraja odmiennych przepiséw. 


Artykut 26° 


Postanowienia umowy o wzajemnej komu- 
nikacji kolejowej, podpisanej w Berlinie dnia 
27 Marca 1926 r., maja zastosowanie do pocia- 
gow wspomnianych w artykule 1, o ile umowa 
niniejsza nie zawiera odmiennych postanowien. 


A 


Ariykut 27. 


I. W razie wojny w Europie lub gdyby w 
kraju tranzytowym zostat ogtoszony stan wyjat- 
kowy na obszarze, przez ktôry przejezdzaja 
pociagi wspomniane w artykule 1, kraj tran- 
zytowy zastrzega sobie prawo na czas wojny 
lub stanu wyjatkowego tymczasowo zarzadzié : 


a) ze podrdézni, wspomniani w artykule 5, 
o ile sa obywatelami Pañstwa Niemieckiego, 
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urteile sind jedoch der anderen Verwaltung a 


gegentiber nur verbindlich, wenn sie ihnen 


zugestimmt hat oder wenn sie sich auf Anfrage _ 


trotz Mahnung nicht in angemessen festgesetzter _ 
Frist geäussert hat. es 


8. Unbeschadet der bestehenden Riickgriffs- 


rechte tibernimmt die betriebführende Verwal- — 


tung die Haftung gegenüber Personen, die — 


durch einen Betriebsunfal! irgendwelchen Scha- 
den erlitten haben Fir das 


gilt der im Absatz 1 gemachte Vorbehalt. 


g. Die Haftung fiir beschadigte Postsendungen | 
ist im Artikel 22 dieses Abkommens geregelt. 


Artikel 23. 


Für den Personen-, Gepäck-, Expressgut- 
und beschleunigten Eïlgutverkehr gelten die 


für den betreffenden Verkehr massgebenden — 


Tarife und Übereinkommen, soweit dieses 
Abkommen oder die im Artikel r bezeichnete 
Eisenbahnvereinbarung nicht abändernde Vor- 
schriften enthält. 


Artikel 26. 


Die Bestimmungen des am 27. März 1926 in 
Berlin unterzeichneten Abkommens über den 
gegenseitigen Eisenbahnverkehr finden auf die 
im Artikel r bezeichneten Züge Anwendung, 


soweit das vorliegende Abkommen nicht abwei- 


chende Bestimmungen enthält. 


Artikel 27. 


1. Im Falle eines Krieges in Europa oder wenn — 
im Durchgangsland ein Ausnahmezustand tiber 


ein von den im Artikel 1 bezeichneten Zügen 


aufgegebene … 
Gepäck, Expressgut und beschleunigte Eilgut — 


berührtes Gebiet verhängt wird, behält sich 


das Durchgangsland das Recht vor, als yor 


übergehende Massnahme für die Dauer des 


Krieges oder des Ausnahmezustandes anzu- — 


ordnen : 


a) Dass die im Artikel 5 bezeichneten 
Reisenden, soweit sie Angehôrige des 
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musza by¢ zaopatrzeni w dowôd tozsa- 
mo$ci bez wizy kraju tranzytowego, 


b) ze podrdézni, wspomniani w artykule 5, 
o ile sa obywatelami innych Panstw, podle- 
gaja ogdlnym przepisom paszportowym, 
obowiazujacym w kraju tranzytowym. 


2. Przed zastosowaniem zarzadzen, wyzej 
wymienionych, Rzad kraju tranzytowego zawia- 
domi o tem w drodze dyplomatycznej inne 
Strony umawiajace sie. Zarzadzenia te beda 
mogly byé zastosowane nie wczeénie] niz w 
to dni po tem zawiadomieniu. 


3. Dowéd tozsamosci wymieniony w ustepie I 
pod a) ma wskazywaé nazwisko, imie, miejsce 
zamieszkania i obywatelstwo posiadacza i 
ponadto zawieraé podpis posiadacza, jego 
fotografje, przepieczetowana pieczecia wladzy 
wystawiajacej, jako teZ podpis i pieczeé tej 
wiadzy. Jezeli posiadacz jest niepiSmienny, 
to znak odreczny, poswiadczony urzedowo 
przez wladze wystawiajaca, zastepuje podpis. 


4. Kontrola dowodé6w, wymienionych w uste- 
pie 1 pod a) i b) odbywaé sie bedzie w pociagu 
w czasie jazdy, albo podczas przewidzianego 
postoju. W zadnym razie podrdzni w pociagach 
wymienionych w artykule r nie beda podlegali 
pod wzgledem paszportowym innym formal- 
nosciom prôcz wymienionych w niniejszym 
artykule. 


Artykut 28. 


O sporach, wynikajacych z interpretacji lub 
zastosowania niniejsze] umowy i ewentualnego 
protokélu koncowego, jako tez oddzielnego 
uktadu miedzy uczestniczacemi zarzadami kole- 
jowemi, wymienionego w artykule 1, rozstrzygaé 
bedzie Sad Rozjemczy, ktdrego sklad pozo- 
stawia sie osobnemu porozumieniu. Sad Roz- 
jemczy sam ustali swoje postepowanie i usta- 
nowi sw] porzadek czynnoéci. 


Artykut 29. 


1. Umowa niniejsza podlega ratyfikacji. Do- 
kumenty ratyfikacyjne maja by¢ wymienione 


Deutschen’ Reiches sind, mit einem Aus? 
weis ohne Sichtvermerk des Durchgangs- 
landes versehen sein miissen, 

b) dass die im Artikel 5 bezeichneten 
Reisenden, soweit sie Angehôürige anderer 
Staaten sind, den allgemeinen im Durch- 
gangslande giiltigen Passvorschriften unter- 
liegen, 

2. Die Regierung des Durchgangslandes wird 
vor Anwendung der vorerwähnten Massnahmen 
die anderen Vertragsteile hiervon auf diplo- 
matischem Wege verständigen. Die Durch- 
führung der Massnahme daif nicht früher als 
10 Tage nach dieser Benachrichtigung statt- 
finden. 


3. Der im Absatz 1 unter a) vorgesehene 
Ausweis muss Namen, Vornamen, Wohnsitz 
und Staatsangehôrigkeit des Inhabers angeben 
und ferner versehen sein mit der Unterschrift 
des Inhabers, mit einem von der ausstellenden 
Behérde abzustempelnden Lichtbilde des Inha- 
bers sowie mit Unterschrift und Dienststempel 
dieser Behôrde. Ist der Inhaber schreibunkun- 
dig, so tritt an die Stelle seiner Unterschrift 
sein von der ausstellenden Behérde amtlich 
zu bescheinigendes Handzeichen. 


4. Eine etwaige Nachschau der im Absatz © 
unter a) und 6) genannten Ausweispapiere 
findet im Zuge während der Fahrt oder wahrend 
der vorgesehenen Aufenthalte statt. In keinem 
Falle unterliegen die Reisenden der im Artikel © 
bezeichneten Ziige in passtechnischer Beziehung 
anderen als den in diesem Artikel vorgesehenen 
Fôrmlichkeiten. et 


Artikel 28. | 

Über Streitigkeiten, die sich aus der Auslegung 
oder Anwendung des vorliegenden Abkommens 
und eines etwaigen Schlussprotokolls sowie 
der im Artikel zr bezeichneten besonderen 
Vereinbarung der betsiligten Eisenbahnverwal- 
tungen ergeben, entscheidet ein Schiedsgericht, 
über dessen Zusammensetzung besondere Verein- 
barungen vorbehalten bleiben. 

Das Schiedsgericht regelt sein Verfahren 
selbst und stellt seine Geschäftsordnung auf. 


Artikel 29. 


I. Dieses Abkommen soll ratifiziert werden. 
Die Ratifikationsurkunden sollen baldmôglichsts 
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mozliwie najpredzej w Berlinie. Umowa zyska 
moc prawna w I5-tym dniu po wymianie 
dokumentéw ratyfikacyjnych. Bedzie wazna 
do konca 14 maja 1928. Jezeli nie zostanie na 
ten termin na po} roku naprzéd wypowiedziana, 
uwaza sie ja jako milczaco przedtuzona, po tym 
terminie z tem, Ze w takim razie moze byé 
wypowiedziana przez kazda ze Stron umawia- 
jacych sie z koñcem 14 listopada i z koñcem 14 
maja kazdego roku, na pol roku naprzdd. 


2. Kazda ze Stron umawiajacych sie ma 
prawo w kazdym czasie postawié wniosek na 
rewizje postanowien niniejsze] umowy. 


Spisano w Warszawie, dnia dwudziestego 
szôstego marca tysiac dziewieéset dwudziestego 
siddmego roku w trzech egzemplarzach, a 
mianowicie kazdy w jezyku polskim i niemiec: 
kim, z ktdérych to egzemplarzy kazda umawia- 
jaca sie Strona otrzymuje jeden egzemplarz. 
Teksty polski i niemiecki sa zgodne co do 
tresci 1 jednakowo obowiazujace. 


(L. S.) Franciszek Moskwa. 
(L. S.) Felicjan PROCHASKA. 


PROTOKOL KONCOWY. 


Przy podpisaniu niniejszej umowy zgodzily 
sie Strony umawiajace sie na nastepujace posta- 
nowienia : 


I. Do Artvkutu x. 


A. Strony umawiajace sie zastrzegaja sobie 
prawo porozumienia sie w drodze administra- 
cyjnej co do tego, aby na linji kolejowej Firchau 
— Chojnice—Tczew —Marienburg postanowie- 
nia, objete niniejsza umowa, mialy zastosowanie 
do innych pociagéw, niz wymienione w arty- 
kule 1. 

B. Pod pojecie «przesytki nadzwyczajne » 
podpadaja takze przesyiki drobnicowe (colis 
messageries), ktére przyjela do przewozu koleja 
na podstawie specjalnej taryfy i odrebnego 
ukiadu osoba trzecia. 


C. W razie, gdyby uprzywilejowana komuni- 
kacja kolejowa miedzy Polska 1 Wolnem Mias- 
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in Berlin ausgetauscht werden. Das Abkommen 
tritt am 15. Tage nach Austausch der Ratifi- 
kationsurkunden in Kraft. Es gilt bis zum 
Ablauf des 14. Mai 1928. Wird es nicht auf 
diesen Zeitpunkt mit halbjähriger Frist gekün- 


digt, so gilt es von diesem Zeitpunkt an als © 


stillschweigend verlangert mit der Massgabe, 
dass es dann von jedem der Vertragsteile mit 
halbjahriger Frist zum Ablauf des 14. November 
und: des 14. Mai eines jeden Jahres gekündigt 
werden kann. 


2. Jeder der Vertragsteile hat das Recht, 
jederzeit eine Nachprüfung der Bestimmungen 
dieses Abkommens zu beantragen. 


Geschchen in Warschau, am Sechsundzwan- 


zigsten Marz Neunzehnhundertsiebenundzwan- 


zig. 
Indrei Urschriften, und zwar jede in deutscher 
und in polnischer Sprache, von denen jeder 
Vertragsteil eine erhält. Der deutsche und der 
polnische Wortlaut stimmen inhaltlich überein 
und haben gleiche Geltung. 


(L. S.) RAUSCHER. 
(LS )IScaôLz 


SCHLUSSPROTOKOLL. 


Bei Unterzeichnung des vorstehenden Abkom- 
mens bestand Einverständnis zwischen den 
Vertragsteilen über nachstehende Bestimmun- 
gen : 


I. Zu Artikel x. 


A. Die Vertragsteile behalten sich vor, im 
Verwaltungswege zu vereinbaren, dass auf der 
Eisenbahnstrecke Firchau—Chojnice—Tczew— 
Marienburg die in diesem Abkommen enthalte- 
nen Bestimmungen auf andere als die im Artikel 
I bezeichneten Ziige Anwendung finden sollen. 


B. Unter den Begriff ‘‘Expressgut’’ fallen 
auch Kleinwarensendungen (colis messageries), 
die auf Grund eines besonderen Tarifs und 
einer besonderen Vereinbarung zur Beférderung 
mit der Eisenbahn von Dritten tibernommen 
werden. 


C. Fir den Fall, dass der privilegierte Eisen- 
bahnverkehr zwischen Polen und der Freien 
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tem Gdañskiem na linji kolejowej Deutsch 
Eylau — Marienburg miala byé wznowiona, 
Strony umawiajace sie wyrazaja juz obecnie 
zgode na to, aby jedna para pociagow pospiesz- 
nych codziennie stuiyla na linji kolejowe}] 
Rakowice — Deutsch Eylau — Marienburg — 
Tczew, obok komunikacji miedzy Polska i 
Wolnem Miastem Gdanskiem, do miedzyna- 
rodowej komunikacji osobowej, bagazowe], 
przesylek nadzwyczajnych i przyspieszonych 
przesylek pospiesznych. Dla komunikacji miedzy 
Marienburgiem albo Deutsch Eylau z jedne)j 
strony, a zagranica z drugie] strony, zostanie 
w takim razie na stacjach Marienburg i Deutsch 
Eylau ustanowiona wspdlna odprawa celna 
i kontrola paszportowa. Korzystanie z wymie- 
nionych pociagow zostanie uregulowane oddziel- 
na umowa stosownie do postanowieñ umowy 
niniejszej. 


II. Do artykulu x à 21. 
Przew6z przesylek pocztowych w pociagu 


luksusowym, wymienionym w artykule rf, 
pozostawia sie odrebnemu porozumieniu za- 


-rzadd6w interesowanych. 


III. Do artykulu x 1 20. 


Przez niniejsza umowe nie zostaje naruszony 
stan prawny, jaki wynika z Konwencji! z 


dnia 21 kwietnia 1921 miedzy Polska a Niem- 


cami i Wolnem Miastem Gdanskiem w sprawie 
wolnosci tranzytu pomiedzy Prusami Wschod- 


niemi a reszta Niemiec. Podpisania niniejszej : 
umowy nie mozna w ten sposdb rozumieé, 
_ jakoby ono przesadzalo na rzecz jednej ze 


Stron umawiajacych sie interpretacje Kon- 
wencji z dnia 21 kwietnia 1921. Konwencja 
Z 21-g0 kwietnia 1921 niema zastosowania do 
pociagow wymienionych w artykule 1. 


IV. Do artykulu : à 20. 


Na wypadek przerwy ruchu lub trudnoéci 
ruchowych, porozumienie co do drogi okdlnej 
pozostawia sie uczestniczacym zarzadom kole- 


jowym. O ileby sie okazaly potrzebnemi drogi 


1 Vol. XII, page 61, et vol. XIX, page 301, de 


ce recueil. 


Stadt Danzig auf der Eisenbahnstrecke Deutsch 
Eylau—Marienburg wiederaufgenommen wer- 
den sollte, erklaren sich die Vertragsteile schon 
jetzt damit einverstanden, dass taglich ein 
Schnellzugpaar auf der Eisenbahnstrecke Rako- 
wice— Deutsch Eylau— Marienburg — Tczew 
neben dem Verkehr zwischen Polen und der 
Freien Stadt Danzig dem internationalen Eisen- 
bahnpeisonen-, Gepäck-, Expressgut- und be- 
schleunigten Eïlgutverkehr dient. Für den 
Verkehr zwischen Marienburg oder Deutsch 
Eylau einerseits und dem Auslande andererseits 
wird in diesem Falle auf den Bahnhôfen Marien- 
burg und Deutsch Eylau gemeinsame Zollab-« 
fertigung und Passprüfung eingerichtet werden. 
Die Benutzung dieser Ziige wird durch ein 
besonderes Abkommen  entsprechend den 
Bestimmungen des vorliegenden Abkommens | 
geregelt werden. | 


Il. Zu Artikel x und 27. 


Die Befôrderung von Postsendungen mit dem 
im Artikel xr vorgesehenen Luxuszug bleibt 
einer besonderen Vereinbarung zwischen den 
beteiligten Verwaltungen vorbehalten. | 


III. Zu Artikel 1 und 26. 


Durch dieses Abkommen wird die Rechtslage,“ 
wie sie sich aus dem Abkommen! vom 21. 
April 192r zwischen Deutschland, Polen und" 
der Freien Stadt Danzig über den freien Durch-— 
gangsverkehr zwischen Ostpreussen und dem 
übrigen Deutschland ergibt, nicht berührt.… 
Die Unterzeichnung des gegenwärtigen Abkom-« 
mens kann nicht so ausgelegt werden, als ob} 
sie für einen der Vertragsteile ein Präjudiz hin-— 
sichtlich der Auslegung des Abkommens vom 
21. April 1927 mit sich brachte. Das Abkommen 
vom 21. April 1921 findet auf die im Artikel x | 
bezeichneten Züge keine Anwendung. 


“4 
L 
IV. Zu Artikel 1 und 20. | 
| 


Für den Fall von Betriebsstérungen oder 
-schwierigkeiten bleibt die Vereinbarung von 
Umleitungen den beteiligten Eisenbahnverwal-# 
tungen überlassen. Werden Umleitungen F2 


1 Vol. XII, page 61, and Vol. XIX. page 3014, 
of this Series. 
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kôine, nieprowadzace przez stacje Chojnice 
bo Tezew to, do czasu odmiennego uregu- 
owania w drodze majacego nastapié porozu- 
mienia sie, nalezy pociagi pizewozié jako 
amkniete (uprzywilejowane) przez obszar tran- 
ytowy. W razie, gdyby para pociagdéw pospiesz- 
lych, wymienionych w artykule 1 nie kurso- 
vala codziennie z jakiegokolwiek powodu, a 
v szczegolnosci z powodu wyga$niecia niniejszej 
lmowy, to nalezy zamiast niej przeprowadzaé 
niedzy Prusami Wschodniemi a reszta Niemiec 
v komunikacji uprzywilejowanej pare pociagéw 
ospiesznych wedlug takiego samego rozktadu 
azdy z zastosowaniem postanowien Paryskie] 
<onwencji z 21 kwietnia 1921. 


V. Do ariykutu 2. 


_ Eksploatacja wagondw restauracyjnych i 
ypialnych nie podlega w kraju tranzytowym 
adnym ograniczeniom. 


VI. Do artvkutu 5. 


A. Wyjécie z pociagu na stacjach Chojnice 
ub Tczew uwaza sie w rozumieniu ustepu 2-go 
iniejszego artykulu za przerwe podrdzy. 


B. Za podrdéznych w rozumieniu ninieisze] 
imowy uwaza sie takze woiskowych t. j. 
zionk6w sily zbrojnej, bedacych w czynnej 
fuzbie bez wzgledu na to, czy sa umunduro- 
vani, czy w ubraniu cywilnem. Co sie tyczy 
oni, to ci wojskowi, podrdzujacy pojedynczo 
eda mogli mieé przy sobie tylko bron biala 
szable, bagnet). 


VII. Do ustepu 2 1 3 arivkulu 7. 


Strony umawiajace sie sa zgodne pod tym 
yzgledem, Ze beda dostarczone pomieszczenia, 
vymienione w-protokdlach dotyczacych konfe- 
encji z dnia 7 lutego 1927 r.w sprawie wspôlne] 
olsko-niemieckiej odprawy celnej na stacjach 
‘czew i Chojnice. W razie, gdyby te pomieszcze- 
ia staty sie ze wzgledéw stuzbowo-kolejowych 
derozporzadzalnemi, to Polskie Koleje Pañ- 
twowe postaraja sie w porozumieniu z od- 
osnemi wladzami niemieckiemi o dostarczenie 
nnych pomieszczen, rdwnie odpowiednich. 
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derlich, die nicht über die Bahnhéfe Chojnice 
oder Tczew führen, so sind die Züge bis zum 
Eintritt einer anderweitig zu vereinbarenden 
Regelung geschlossen (privilegiert) durch das 
Durchgangsgebiet hindurchzuführen. Wird das 
im Artikel xr erwähnte Schnellzugpaar aus 
irgendeinem Grunde, insbesondere im Fall 
des Erléschens des vorliegenden Abkommens, __ 
nicht täglich gefahren, so ist an seiner Stelle 
ein Schnellzugpaar im gleichen Fahrplan nach 
den Bestimmungen des Pariser Abkommens 
vom 21. April 1921 im privilegierten Verkehr — 
zwischen Ostpreussen und dem übrigen Deutsch- 

land durchzuführen. 


Vi Zu Artikel 2 a 


Der Betrieb der Speise- und Schlafwagen 
unterliegt im Durchgangslande keiner Beschran- 
kung. 


VI. Zu Artikel 5. : : 4 


A. Das Aussteigen aus dem Zuge in den 
Bahnhéfen Chojnice oder Tczew wird als © 
Fahrtunterbrechung im Sinne des Absatz 2 
dieses Artikels angesehen. 


B. Unter Reisenden im Sinne des vorliegenden 
Abkommens werden auch Militärpersonen ver- 
standen, d. h. die im aktiven Dienst stehenden 
Angehôrigen der bewaffneten Macht, ohne 
Rücksicht darauf, ob sie sich in Uniform oder 
in Zivil befinden. An Waffen dürfen diese 
einzelreisenden Militärpersonen nur ihre blanken 
Waffen (Säbel, Seitengewehr) mitführen. 


VII. Zu Artikel 7 Absaiz 2 und 3. & 


Die Vertragsteile sind darüber einig, dass die 
in den Niederschriften, betreffend die Bespre- 
chung über gemeinsame deutsch-polnische Zoll- 
abfertigung auf den Bahnhôfen in Tczew und — 
Chojnice vom 7. Februar 1927, bezeichneten 
Räumlichkeiten zur Verfügung gestellt werden. 
Sollten diese Räume aus eisenbahndienstlichen | 
Gründen nicht verfügbar werden, so werden — 
die Polnischen Staatsbahnen im Einvernehmen 
mit den beteiligten deutschen Behôrden für 
die Bereitstellung gleichwertiger Ersatzräume — 
sorgen. 
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VIII. Do artykulu 10 à 12. 


Polscy funkcjonarjusze celni i paszportowi 
maja w granicach artykulow Io ustep 6 i 12 
ustep 2 uczynié zadoé¢ pro$bie niemieckich 
placéwek do nich skierowanej, odnoszace] sie 
do odestania podrdéznego nie bedacego obywa- 
telem polskim do Niemiec, albo do asystencji 
przy rewizji osoby, bedacej obywatelem polskim. 


IX. Do artykulu 14. 


A. Zarzad kolejowy polski i niemiecki upraw- 
nia na podstawie zaéwiadczeñ, wspomnianych 
w ustepie I, posiadaczy za$wiadczeñ do bez- 
platnego przejazdu wszystkiemi pociagami oso- 
bowemi 1 towarowemi na linji miedzy stacja 
polska i najblizsza stacja niemiecka. 


B. W razie, gdyby zaszla potrzeba, zeby 
funkcjonarjusze eksponowanych  placowek, 
czynni na stacji Tczew, musieli mieszkaé w 
Miejscowosci ich czynnoéci stuzbowych, to 
nastapi w tym wzgledzie oddzielne porozu- 
mienie. 


C. W razie wdrozenia postepowania karnego 
_przeciw funkcjonariuszowi, zajetemu wykona- 
niem niniejsze] umowy, albo porozumienia 
sie kolejowego, wspomnianego w artykule 1, 
za czyn popelniony w czasie jego pobytu 
sluzbowego na obszarze Pañstwa sasiedniego 
nalezy przelozona wladze Sciganego niezwlocznie 
o tem uwiadomié. 


X. Do artykulu 28. 


Strony umawiajace sie sa zgodne co do tego, 
ze Sad Rozjemczy winien sie sklada¢ z tych 
samych os6b, co Sad Rozjemczy, przewidziany 
w Konwencji z 21 kwietnia 1921 r. miedzy 
Polska, Niemcami i Wolnem Miastem Gdan- 
skiem w sprawie wolnoéci tranzytu pomiedzy 
Prusami Wschodniemi a reszta Niemiec. W 
razie, gdyby zalatwienie sprawy, wszczetej 
przed Sadem Rozjemczym, bylo opdznione 
przez to, ze jeden z sedzidw nie bierze udziatu 
w pracach Sadu Rozjemczego i nie kaze sie 
zastapi¢ przez swego zastepce, to Prezes 
obowiazany bedzie, na wniosek drugiego powo- 
lanego sedziego, zamianowaé osobe zastepcza 
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VIII. Zu Artikel 10 und 12. 


Im Rahmen der Artikel 10 Absatz 6 und 
Artikel 12 Absatz 2 haben die polnischen 
Zoll- und Passbeamten einem Ersuchen der 
deutschen Stellen zu entsprechen, das auf 
Überführung eines nicht polnischen Staatan- 
gehérigen nach Deutschland oder auf Beteiligung 
an der Untersuchung der Person eines polnischen 
Staatsangehôrigen gerichtet ist. 


IX. Zu Artikel 14. 


A. Auf Grund der im Absatz 1 vorgesehenen 
Ausweise werden die deutsche und die polnische 
Eisenbahnverwaltung den Ausweisinhabern das 
Recht zugestehen, auf der Strecke zwischen 
dem polnischen Bahnhof und dem nächsten 
deutschen Bahnhof alle Personen- und Giiter- 
zuge zur freien Fahrt zu benutzen. 


B. Falls sich die Notwendigkeit erweisen 
sollte, dass die auf dem Bahnhof Tczew be- 
schäftigten Bediensteten der exponierten Dienst- 
stellen am Dienstort wohnen müssen, wird 
hiertiber eine besondere Vereinbarung getroffen 
werden. 


C. Wird gegen einen Bediensteten, der bei 
der Durchführung dieses Abkommens oder 
der im Artikel 1 bezeichneten Eisenbahnverein- 
barung tatig ist, eine Strafverfolgung wegen 
einer während seines dienstlichen Aufenthaltes 
im Gebiete des Nachbarstaates begangenen 
Handlung eingeleitet, so ist die vorgesetzte 
Dienstbehérde des Verfolgten unverzüglich zu 
benachrichtigen. | 

7 


X. Zu Artikel 28. 


Die Vertragstellen sind sich dartiber einig, dass 
das Schiedsgericht aus den gleichen Personen 
zusammengesetzt sein soll, wie das im Abkom- 
men vom 21. April 1921 zwischen Deutschland, 
Polen und der Freien Stadt Danzig über den 
freien Durchgangsverkehr zwischen Ostpreussen 
und dem übrigen Devtschland vorgesehene 
Schiedsgericht. Wenn die Erledigung einer 
beim Schiedsgericht anhängigen Sache dadurch 
verzôgert wird, dass einer der Richter sich 
nicht an den Arbeiten des Schiedsgerichts 
beteiligt und sich nicht durch seinen Stellver- 
treter vertreten lässt, so muss auf Antrag des 
anderen einbeiufenen Richters der Vorsitzende 

N° 1505 . 


CE 


W miejsce sedziego nieobecnego. Osoba ta 
powinna byé, o ile to bedzie mozliwe, obywa- 
telem innego Pañstwa niz sedzia dzialajacy. 
Ta osoba zastepcza bedzie miata te same 
prawa i obowiazki, co sedzia staly. Bedzie 
brala udzial w pracach Sadu Rozjemczego az 
do chwili, w ktérej sedzia staly, lub jego zastep- 
ca, wyrazi gotowos¢ przystapienia do pracy. 


~ W= dowéd czego Pelnomocnicy podpisali 
_niniejszy protok6l koñcowy. 


Spisano w Warszawie dnia dwudziestego 
szostego marca tysiac dziewieéset dwudziestego 
siddmego roku w trzech egzemplarzach a 
mianowicie kazdy w jezyku polskim i niemiec- 
_ kim, z ktérych to egzemplarzy kazda uma- 
- wiajaca sie Strona otrzymuje jeden egrzemplarz. 

 Teksty polski i niemiecki sa zgodne co do 
tre$ci i jednakowo obowiazujace. 


(L. S.) Franciszek Moskwa. 
(L. S.) Felicjan PROCHASKA. 
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einen Ersatzmann für den nicht erscheinenden 
Richter bestellen. Dieser muss, wenn irgend 
môglich, einer anderen Nationalität angehôren 
als der mit ihm tatige Richter. Dieser Ersatz- 
mann hat dieselben Rechte und Pflichten wie 
der standige Richter. Er nimmt an den Arbeiten 
des Schiedsgerichts teil, bis der standige Richter 
oder sein Stellvertreter sich bereit erklart, 
dieses zu tun. 


Zu Urkund dessen haben die Bevollmächtigten 
dieses Schlussprotokoll vnterzeichnet. 


Geschehen in Warschau am Sechsundzwanzig- 


sten Marz Neunzehnhundertsiebenundzwanzig 


in drei Urschriften, und zwar jede in deutscher 
und in polnischer Sprache, von denen jeder 
Vertragsteil eine erhält. Der deutsche und 
der polnische Wortlaut stimmen inhaltlich 
überein und haben gleiche Geltung. 


(L. S.) RAUSCHER. 
(Li. SJ), SCH0EZ 


Cha nat 
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_ odwrotnej ‘stronie do 
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WZOR A — ANLAGE A 
zu Artikel 7 Abs. (4), b. 


VERZEICHNIS UBER REISEGEPACK, 
SPIS BAGAZU 


das ohne besondere Beschau und ohne Verschluss zur Durchfuhr durch Deutschland 
przeznaczonego do tranzytu przez Niemcy albo do przekazania do jednego z urzedôw celnych 


oder zur Uberweisung auf eine Zollstelle im Innern des deutschen Zollgebiets bestimmt ist. 
wewnatrz niemieckiego obszaru celnego bez specjalnej vewizji 1 bez zamkniecia. 
INE ye. esr herthres 
PAMGTETEIOUMSSAINE ete peine ciel ne mere ete Erledigungsamt "re tee terre : 
Gestellungstnrist DIS sz im EEE TEE CEE FO PER PR SR 
Termin dostawy az do 


ANMELDUNG UND VERPFLICHTUNG DES POLNISCHEN WARENFUHRERS. 
DEKLARACJA I ZOBOWIAZANIE SIE POLSKIEGO PRZEWOZNIKA TOWARU. 

Der unterzeichnete Bevollmächtigte der Polnischen Staatsbahnen meldet hiermit die umstehend 
Podpisany petnomocnik Polskich Kolei Panstwowych deklaruje niniejszem bagai wyszczegdlniony na 
Durchfuhr durch 
Uberweisung auf eine Zollstelle in 

tranzytu przez Niemcy 
przekazania do jednego z urzedow celnych w Niemczech 


sich hierdurch, diese Gepäckstücke vor Ablauf der Gestellungsfrist auf dem Betriebswechselbahnhof 
bagaz, bez otwierania go, przed uplywem terminu dostawy, na stacii zdawczo-odbiorczej pelnomocnikowi Kolei 


dem Bevollmächtigten der Deutschen Reichsbahn unerôfinet zu übergeben, andernfalls aber für die 
Rzeszy Niemieckiej, w przeciwnym vazie, veczy za uiszczenie wedlug taryfy najwyiszego cla przywozowego. 


Entrichtung des hôchsten tarifmässigen Eingangszolls zu haften. 


verzeichneten Gepäckstücke zur Deutschland an und verpflichtet 


sors C0. ie, 8 00,6 ets 1619 een © a 0 6 ie © wile, pote el estate es: eee, @) 010.016 /e ae = + 0 


i tem sie zobowiazuje oddaé ten 


. 


ANNAHMEERKLARUNG UND VERPFLICHTUNG DES DEUTSCHEN WARENFUHRERS. 


Der unterzeichnete Bevollmächtigte der Deutschen Reichsbahn übernimmt hiermit dieses Gepäck- 
verzeichnis und verpflichtet sich hierdurch, die darin verzeichneten Gepackstiicke vor Ablauf der 
Gestellungsfrist unerôffnet dem Erledigungsamte zu gestellen, andernfalls aber fiir die. Entrichtung des 
hôchsten tarifmässigen Eingangszolls zu haften. 


POC WE MECN I We Tan SR Se Me TST YT YO Yt et Jie Sk CIE YC MIC Yin MOM a Yt PC YC Te Ya er er Puy) 


CC 


VERPFLICHTUNG DES STATIONSBEAMTEN. 


Der unterzeichnete Bevollmächtigte der Deutschen Reichsbahn verpflichtet sich hierdurch, die 
umstehend verzeichneten Gepäckstücke spätestens am nächsten Vormittag unerôffnet dem ........... 
ZACIMGNIEY PVA RS AA ten, PT PAU CE SO zu gestellen, andernfalls aber für die Entrichtung des 


héchsten tarifmässigen Eingangszolls zu haften. 


nn mms 


ANTRÂGE UND AMTLICHE BESCHEINIGUNGEN. 
N° 1505 


i 


scheins | ; Aufgabestation Bestimmungsstation pa Bemerkungen 


Numer ; 5 : : 
Prin bass. Stacja nadawcza Stacja priesnaczenia Ioéé sztuk Uwagi 
. 4owego bagaëu 


2 4 5 6 


i: CR US NE den Fae due 1 19pm RER 
: Deutsche Zollabfertigungsstelle am Bahnhof | } 


Stextipely 


a 

; Die ition 1 bis 5 sind von dem Bevollmächtigten der Polnischen Staatsbahn in deutscher od 

Le Sprache auszufüllen. We 
Kolumny 1 do 5 ma.wypelnié w jezyku niemieckim lub An pelnomocnik Polskich Kolei Pañ. 

Fa: : 


>» 
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WZOR B — ANLAGE B 
ZAC Eee Sean A) mee 


DEUTSCHES ZOLLGEBIET 


BEGLEITSCHEIN I 
KARTA KONWOJOWA I 


INUSFERTIGUNGSAMT $05 aies see sale ÉMPFANGSAMTE SE nes teers an 
Bcstellunesirist,: Bis zum” wana yeu cs ce eee Uberwiesen auf. .5.5.......4h «se 
Termin dostawy az do 
Werlan cert: DIS ZUM, 2e 
Pyzedtuiony az do 
Se HTC PE D OOD EHS © GTR PR are ous carole LO RO 


(Stempel) 


© 00 lv. ce esse esse ee 16) ie siete ee ss el |p fe e8 © a) elec) sie 


ANMELDUNG UND VERPFLICHTUNG DES POLNISCHEN WARENFÜHRERS. 
DEKLARACJA I ZOBOWIAZANIE SIE POLSKIEGO PRZEWOZNIKA TOWARU. 
Der unterzeichnete Bevollmächtigte der Polnischen Staatsbahnen meldet hiermit die umstehend 
Podpisany pelnomocnik Polskich Kolei Panhstwowych deklaruje niniejszem towary wyszczegdinione na 


verzeichneten Waren an und haftet fiir die Richtigkeit der Angaben hinsichtlich der Zahl und Art 
odwrotnej stronie à reczy za prawdziwosc zgtoszenia pod wzgledem liczby à rodzaju pakunkow. Zarazem 


Expressgutkarte.... 


der Packstücke, Zugleich versichert er, dass die Warenerklarung mit der.... Fechibae 


zapewnia, ze deklavacja towarowa zgadza sie z 


übereinstimmt. 
Der Unterzeichnete beantragt für diese Waren Abfertigung mit Zollbegleitschein I und übernimmt 
Podpisany prosi o odprawe tych towaréw za pomoca karty khonwojowej I i preyimuje zobowiazanie 


die Verpflichtung, sie vor Ablauf der Gestellungsfrist auf dem Betriebswechselbahnhof dem Bevoll-. 
oddania jej przed uplywem terminu dostawy na stacji zdawczo-odbiorczej pelnomocnikowi Kolei Rzeszy 


machtigten der Deutschen Reichsbahn in unverändertem Zustande zu übergeben, andernfalls aber 
Niemiechiej w stanie niezmienionym, w przeciwnym razie veczy za najwyésze clo wedlug taryfy przywozowe] 


für die Entrichtung des hôchsten tarifmässigen Eingangszolls von den in der Warenerklarung ange- 
od ilo$ci towaru, podanej w deklaracji towarowe. 


gebenen Warenmengen zu haften. 


Expressgutkarte.... 
Frachtbrief. . 
ubereinstimmend. 


NY bie te Cee 


(Unterschrift des deutschen 
Zollbeamten) 


ANNAHMEERKLARUNG UND VERPFLICHTUNG DES DEUTSCHEN WARENFUHRERS, 


Der unterzeichnete Bevollmächtigte der Deutschen Reichsbahn übernimmt hiermit diesen Begleit- 
schein mit den daraus nach §§ 44 und 46 des Vereinszollgesetzes sich ergebenden Verpflichtungen. 
Pee ec Te SC ch den LEE TO Nr 


© (6. oe where a © 6 © e\6 je tie Biel © © ns ele ¢) se) © he 
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I. Warenerklärung + 
I. Deklaracja towarowa* 


Der Packstiicke 


Gattung und Menge der Waren 


Reingewicht 
(nur bei 
Packstiicken 
anzugeben, 
die verschie- 
denen 
Zollsätzen 
unterliegen- 
de Waren 
enthalten) 


Waga netto 
(podawaé 
tylko przy 
bakunkach, 
Zawierajacych 
towary, ktére 
podlegaja 
voznym staw- 
kom celnym) 


a) Herstel- 
lungs- 
land 

6) Bestim- 
mungs- 
land 

(nur im 

Falle der 

unmittel- 
baren 

Durchfuhr 

anzugeben) 


a) Kraj po- 
chodzenia 

b) Kraj 
Drzeznacze- 
nia 
(podawaé 
tylko prev 

bezposrednim 
tranzycie) 


Pakunkow Rodzaj i ilosé towaru 
“peel : Gattung der Waren 

ide. |) a ort | Zeichen Zah1 | Bach den Benennun- 

Nr eS ra à und | und |gen und Unterschei- Roh- 

: mprangers | Num- | 4, | dungen des deutschen gewicht 2 
mer Zolltarifs 
Pozycja ; 

: dr ee Znaki ve ARE 
pr ms rare ne Rodzaj towarow brutto * 
odbiorcy |numery 7 Dede HR ER 

podzialu niemieckiej 
taryfy celnej 
kg (37 100 
5 6 


II. Antrage 
des Warenfiihrers 
oder des 
Warenempfangers 


Angabe, welche 
Abfertigungsweise 
begehrt wird, und 
im Falle der Vere- 
delung-Angabe, ob 

zur oder nach 

Veredelungim « 


1. Inland, fiir in- 
landische oder 
fiir auslandische 
Rechnung À 

2. Ausland 


1 Die Spalten 1 bis 8 sind von dem Bevollmächtigten der Polnischen Staatsbahn in deutscher oder 


franzôsischer Sprache auszufiillen. 


1 Kolumny x do 8 ma wypelnié w jezyku niemieckim lub francuskim pelnomocnik Polskich Kolet — 


Pañstwowych. 


2 Zu Spalte 6 und 13. Bei Waren, die nicht nach dem Gewicht verzoilt werden, ist die Menge unter 
entsprechender Bezeichnung der Mengeneinheit (Tonne, Stück usw.) in die für die Angabe des Roh- 


gewichts vorgesehene Spalte einzutragen. 


2 Do kolumny 6113. Przy towarach, ktôre nie sq clone wediug wagi, ma byé w kolumnie, przeznaczone] 
dla wskazania wagi brutto, podana ilosé z wlasciwem oznaczeniem jednostki (beczha, sztuki 1 t. d.). 
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d V. Weiterer Nach- 
A III. Beschaubefund IV. Zollberechnung weis der Waren 
D oder der 
PA Der Vereinnahmung 
a Packstücke Berean des Zolles 
mt è 1% Menge Rein- 
54 Durch Verwiegung gewicht mA 
a ermitteltes Gewicht ack. Se 
: Ab- nach- 
Tarifmässige rechnung |Tarif-| Zoll- | wei- 
Benennung der tarif- sung 
; a satz | betrag 
Vu Zcichen | Zahi | Mit Angabe der mässigen Blatt| Num- 
: Tarifnummer Ta nie rc, | mer, 
LE und | und der Nummer roh ? rein Angabe Bley 
Nummer | Art des Statistischen des 
Waren- Tara- 
verzeichnisses satzes 


g 1/100| Kg. |*/100) kg. 


1/:00) RM | RM |Rpf 


VI. 
Bemer- 
kungen 

über vor- 


handenen, — 


beibehal- 


: 


tenen oder — 


angelegten © 
Verschluss, 
Zahl der 
Bleie 
usw. 


oh, 


ibe FERA | are ; 


ne of dues — pas aaa 


VERMERKE UBER VERANDERTE BESTIMMUNG DER WAREN USW. ie 1 
(Vereinszollgesetz §§ 46, 49, 50 und 96). oe 
I. .......: beantrage..... den Begleitschein Genehmigt. a 
hier zu erledigen. : an 
cet Se ee 27 VU M Bee Ae Pore am Se CLOT 0s 2) edetcrs, seats 19.032 20000 
en ce DAT RER EN Re EAST: 
BAS. se ces sy beantrage..... diesen Begleitschein ZOLLAMT. a 
zee Zweck der Weitersendung der \ Waren Hingetragen unter Nr. 4.3... 4.110028 des 
yes et CSE SERRE EE ARR a Begleitscheinausfertigungsbuchs ............ 
a tak ee: re me PR und ait das 2. V0." Zolamt see 56 
in Beziehung auf den weiteren Transport die MR aa bis 70m 6s ne 
Verpflichtungen des Begleitscheinnehmers : ie 
iibernehme..... NERO EUR re EC 250 
romanes ee On TON NN le ae sreizjerertiog (GEM à. 20 00 a SOUL OS 
ZOLLAMT. ; 
ERLEDIGUNGSBESCHEINIGUNGEN. “a 
1. Der Begleitschein ist abgegeben | 4. Nachweis des Ausgangs über die Grenze '. ; 
Th... OT A. Umstehend genannte Waren wurden nach Abnahme des et 
unverletzt befundenen Verschlusses ae 
a) in den Eisenbahngüterwagen Nr. ............ Sec 
Cetera cee sors Se Eisenbahn verladen 50 Eu 
nach Verschliessung des Wagens mit .............- me 
2. Derselbe ist eingetragen im Be- Schlôssern der Reihe ........ de}. 5-10. eee Mn Ss 
: : DDR eee lia ears state ore ane überwiesen a? 
gleitscheinempfangsbuch ...... cot Oath RE Pete Le. ARS EMA fat aes TO: ee #4 
ZOLLAMT. oe 
ae ake Hen ic MEG et INT. RS tone i 
DINAUS CaS MR ET LE des ART fics thn See eats vee e 
und den Ansageposten in ,...::2...1110%-"OPPNSERESE 3 
Begleitung durch d..... Zollbetriebsassistenten 
unter { a CO 
Bs Versehluss mittelst ..........22++++- «seme à 
3. Prüfungsbefund übérwiesen. og 
a) in betreff des Verschlusses : (ee Seeeteooonoron TON mie te: IQ). wu . & Le 
ZOLLAMT. ; à 
b) in bezug auf Gattung und c) unter unsern Augen in das Ausland geführt. Le 
ee rea al ae ae ETE ere TO. ù 
ZOLLAMT. as 
BANDES oben bezeichnete : 2. 0..00 seta eee wurde — 
4 nach Abnahme des unverletzt befundenen Verschlusses 
no ae Gr dee estes Zollbetriebsassistenten ‘A 
Die Richtigkeit zur Begleitung über die Grenze übergeben 5 
Ghermmuumiecanen beschtemigen 2 |.) 0 0 aera = Roe Ho ON coe HOT a 
b) unter unsern Augen in das Ausland ausgefiihrt > 
ashes fue Pn ER CGD. eh tact sis che ian LO sels us 
Die Erledigung des Begleitscheins bescheinigt ni 
Bes Rear sith A PEL PATLOTI MA a orsti/opa eo ahela ae) tee TOI +4 
ZOLLAMT. ‘ 4 


1 Der Vordruck unter Nr. 4 der Erledigungsbescheinigungen (Nachweis des Ausgangs iiber die ; 
Grenze) kann den ôrtlichen Bediirfnissen entsprechend geändert werden. 1 
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1 TRADUCTION. 


No 1505. — CONVENTION ENTRE L’ALLEMAGNE ET LA POLOGNE 

EN VUE DE FACILITER LE TRAFIC INTERNATIONAL SUR LA 
LIGNE DE CHEMIN DE FER FIRCHAU- CHOJNICE-TCZEW— 
MARIENBURG. SIGNEE A VARSOVIE, LE 26 MARS 1927. 


La POLOGNE et L’ALLEMAGNE, animées du désir de faciliter le trafic international des personnes, 
des bagages, des envois express et des envois en grande vitesse accélérée, passant en transit par le 
territoire de la République polonaise et le territoire de la Ville libre de Dantzig sur la ligne de chemin 
de fer Firchau-Chojnice-Tczew-Marienburg, ont désigné pour leurs plénipotentiaires : 


La POLOGNE : 
M. Franciszek MoskwaA, sous-directeur au Ministère des Communications; et 
M. Felicjan PRocHASKA, chef de service au Ministère des Finances, 


Lesquels, conformément à l’article 104 alinéa 6, du Traité de Versailles du 28 juin 1919, agissent 
également au nom de la Ville libre de Dantzig, dans la mesure où celle-ci entre en ligne de compte 
comme Partie contractante ; et 4 


L’ ALLEMAGNE : 


M. Ulrich RAUSCHER, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire du Reich allemand 
à Varsovie ; et 

M. Carl SCHOLZ, conseiller intime du Gouvernement, directeur des chemins de fer du 
Reich. 


Les plénipotentiaires, après examen et échange de leurs pouvoirs, reconnus en bonne et due 
forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Article premier. 


a CR — 


Sur le secteur de chemin de fer Firchau-Chojnice-Tczew-Marienburg, en sus du service entre 
la Prusse orientale et le reste de l'Allemagne, deux trains rapides quotidiens (un dans chaque sens) 
et deux trains de luxe hebdomadaires (un dans chaque sens) serviront au trafic ferroviaire inter-M 
national des personnes, des bagages, des envois express et des envois en grande vitesse accélérée 
conformément à un arrangement spécial conclu entre les administrations de chemins de fer inté- 
ressées. Si les trains en questions sont dédoublés, les mêmes dispositions s’appliqueront aux trains” 
supplémentaires mis en marche avant ou après le train régulier. À 


‘ 

Article 2. | 

| 

Les trains mentionnés à l’article premier traverseront le pays de transit tels qu'ils ont été 


composés. Des wagons isolés pourront être détachés ou rattachés pour des raisons techniques” 
intéressant la traction. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations. 
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No. 1505. — CONVENTION BETWEEN GERMANY AND POLAND TO om ; 
FACILITATE INTERNATIONAL RAILWAY TRAFFIC ON THE LINE | 


FIRCHAU-CHOJNICE-TCZEW-MARIENBURG. SIGNED AT WAR-. 
SAW; MARCH 28, 1927. ; 


teat, 


È 

3 

ae 

PoLanD and GERMANY, being desirous of facilitating the international traffic in passengers, _ 
luggage, ‘ express ”’ freight ‘and special fast freight in transit through the territories of the Polish 
Republic and of the Free City of Danzig on the line Firchau- ‘Chojnices Perey Mae ea have 3 
appointed respectively as their Plenipotentiaries : BF 
POLAND : y 
© M. Franciszek Moskwa, Vice-Director in the Ministry of Transport ; and “ 

M. Felicjan PROCHASKA, ‘Chief of Section in the Finance Ministry, oa 

Who, in accordance with Article 104, paragraph 6, of the Treaty of Versailles of June 28, 1010, @ 
also act for the Free City of Danzig in so far as the latter is involved as a Contracting Party; and 
D 

GERMANY : À 
__ M. Ulrich RAUSCHER, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the Gaerne = 
Reich at Warsaw, and i 

M. Carl ScHozz, Government Privy Councillor, Managing Director of the Reich Railways. 4 

@ 


The Plenipotentiaries, having communicated their full powers found in good and due form, fe 
have agreed as follows : 


Article I. 


In ation to the regular traffic between East Prussia and the rest of Germany on the line 
Firchau-Chojnice-Tczew—Marienburg, an express train shall be run daily and a “ train de luxe ” 
weekly, in each direction, in accordance with a special agreement between the Railway Admi- 
nistrations concerned, to deal with the international traffic in passengers, luggage, ‘‘ express ’ 
freight and special fast freight. If extra trains are required, and run before or after the regular 
trains, the same conditions shall apply. 


Article 2. 


The trains mentioned in Article 1 shall traverse the country of transit in the form in HR | 
they were made up. NE wagons may be ee on or taken off for technical reasons. 


- 1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, | 
14 
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Article 3. 


L'utilisation des trains visés à l’article 1 sera régie, dans le pays de transit, par les dispositions 
suivantes : 

a) Les voyageurs ne seront autorisés à monter dans le train ou à en descendre qu'aux» 
gares de Chojnice et de Tczew. Toutefois, les voyageurs qui se proposent de continuer 
leur voyage par le même train ne pourront pas en descendre. | | 

b) Les bagages à main et les bagages enregistrés des voyageurs qui prennent ou 
quittent le train aux gares de Chojnice et de Tczew, ainsi que les envois express et les 
envois en grande vitesse accélérée ne devront pas être chargés ni déchargés en dehors 
des deux gares ci-dessus mentionnées ; 

c) Sous réserve des dispositions établies aux articles 21 à 23, concernant le service 
postal, aucun autre objet ne devra être pris ou laissé en cours de route. 


2. Le pays de transit veillera à l’application des dispositions ci-dessus indiquées. Au cas où, 
en vue d’assurer l’application de ces dispositions, le pays de transit ferait convoyer les trains men-“ 
tionnés à l’article premier par des fonctionnaires des douanes ou autres, ces fonctionnaires pourront 
rester dans les trains sur les parcours allemands jusqu'aux gares de Firchau et de Marienburg,« 
et retourner ensuite à leur poste. | 


3. Les fonctionnaires mentionnés à l’alinéa 2, ainsi que les employés des chemins de fer et des | 
postes qui accompagnent les trains dans le pays de transit, ont le droit et le devoir de veiller à 
l'application des dispositions de la présente convention. 


Article 4. 


Les trains mentionnés à l’article premier ne prennent pas les voyageurs qui désirent se rendre © 
de Chojnice à Tczew, ou vice versa. Cette disposition s'applique également aux bagages, aux envois 
express et aux envois en grande vitesse accélérée, à charger dans ces gares. 


Article 5. 


’ 
j 


1. Le trafic en transit sera soumis aux lois du pays de transit, concernant le maintien de l’ordre 
et de la sûreté publique, ainsi qu’aux lois et règlements d’hygiéne. 


2. Les voyageurs qui, sans interrompre leur voyage, utilisent entre Firchau et MS * 
les trains mentionnés à l’article premier, pourront passer librement en transit avec leurs bagages, 5 
moins qu'ils n'aient commis un crime ou délit sur le territoire soumis à la souveraineté du pays dem 
transit, lors de leur séjour sur ledit territoire. Les voyageurs devront être en possession d’un billet H 
direct correspondant au moins au parcours entre Firchau et Marienburg. : 


3. Sur le secteur de chemin de fer compris entre Firchau et Marienburg, ces voyageurs et leurs 
bagages seront exempts de toutes formalités de passeport et de douane, ainsi que de tous droits 
de douane ou droits analogues, à l’exception des redevances correspondant à des débours effectifs . 
de l’administration des chemins de fer. Dans ce secteur, les voyageurs n’ont besoin ni de passeports, 
ni d’autres pièces d’identité. 

4. Les envois express et les envois en grande vitesse accélérée, transportés en transit direct entre Fe 
Firchau et Marienburg par les trains mentionnés à l’article premier, seront exempts sur ce parcours, 
de formalités douanières de toutes nature et de tous droits de douane ou droits analogues, à l’exception 
de redevances correspondant à des débours effectifs de l’administration des chemins de fer. 


5. Les interdictions d'importation et d'exportation en vigueur dans le pays de transit ne sont 
pas applicables auxdits bagages, envois express et envois en grande vitesse accélérée, et il ne sera 
pas exigé pour ceux-ci d’autorisations d'importation, d'exportation et de transit. Toutes les 
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Article 3. 


1. The use of the trains mentioned in Article 1 shall be governed in the country of transit 
y the following regulations : 


(a) Passengers may only enter or leave the train at the stations of Chojnice and 
Tezew. Passengers intending to continue their journey on the same train shall not, 
however, be allowed to alight ; 

(b) The hand luggage and registered luggage of passengers entering or leaving 
the train at the stations of Chojnice or Tczew may not be put in or taken out except at 
Le pte aforesaid stations. The same applies to ‘‘ express ”” freight and special fast 

- freight ; 

(c) Subject to the provisions laid down in Articles 21-23 for the Postal service, 

no other object may be put on or taken off these trains. 


2. The country of transit shall take the necessary steps to carry out the above regulations. 
f, in order to ensure the observance of these regulations, the country of transit causes the trains 
1entioned in Article 1 to be accompanied by Customs or other officials, such officials shall be allowed 
o remain on the train on the German sections as far as the stations of Firchau and Marienburg 
nd there to return to their posts. 


3. The officials mentioned in paragraph 2, as well as the railway and postal servants who 
ccompany the train in the country of transit, are authorised and bound to enforce the regulations 
ontained in the present Convention. 


Article 4. 


The trains mentioned in Article 1 may not be used by passengers travelling from Chojnice 
o Tczew or vice versa. The same applies to luggage, ‘‘ express ”’ freight and special fast freight 
yaded at these stations. 


Article 5. 


1. Traffic in transit shall be subject to the laws of the country of transit as regards the main- 
enance of order and public safety and all public health laws and regulations. 


2. Passengers who travel between Firchau and Marienburg in the trains mentioned in 
rticle 1 without breaking their journey will be allowed to pass without hindrance with their 
iggage unless they have committed a crime or other offence in the territory under the sovereignty 
f the country of transit during their stay in that country. Passengers must be provided with a 
hrough ticket covering at least the Firchau-Marienburg section. 


3. On the line between Firchau and Marienburg such travellers and their luggage shall be 
xempt from all passport and Customs formalities and from all Customs duties or similar charges, 
ther than those imposed to cover the actual expenses of the railway administration. Passengers 
n this line require no passport or other identity papers. 


4. ‘ Express ” freight and special fast freight carried in through transit on the trains mentioned 
1 Article 1 on the line between Firchau and Marienburg shall be exempt on that line from all 
ustoms formalities and from all Customs duties and similar charges, other than those imposed 
> cover the actual expenses of the railway administration. 


5. The import and export prohibitions ruling in the countries of transit shall not apply to 
ach luggage ‘‘ express ”” freight and special fast freight, nor shall any import, export or transit 
cences ie necessary for such goods. All goods admitted for carriage in inland traffic by the 
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marchandises dont le transport est libre sur le territoire des Parties contractantes pourront êtr 
transportées en transit par lesdits trains. Les marchandises transportées conformément au: 
dispositions de la présente convention ne pourront pas être saisies par mesure administrative. 


6. Les bureaux de douane allemands de sortie sont autorisés à apposer des plombs sur le 
fourgons qui transportent en transit les bagages enregistrés, les envois express et les envois en grand: 
vitesse accélérée. En principe, l’autorité douanière du pays de transit reconnaitra comme valable 
et respectera les plombs ou les scellés apposés par l'Administration douanière allemande. Toutefois 
le pays d: transit conserve le droit de compléter ces plombs et scellés au moyen de nouvelles marque 
douanières. 


7. Les plombs ne pourront être momentanément enlevés par les autorités du pays de transi 
que dans les cas prévus dans la présente convention ou pour des raisons impérieuses de service 
le transbordement des marchandises ne pourra avoir lieu que pour des raisons techniques intéressan 
la traction. Dans ces cas, les formalités douanières seront accomplies conformément aux dispo 
sitions en vigueur dans le pays de transit. Le transbordement des bagages ou des marchandises 
l’enlèvement des plombs, les motifs de cet acte, ainsi que le rétablissement des plombs devront étr 
consignés dans un procès-verbal et, le cas échéant, dans les documents émanant du service de 
douanes ou des contributions. 


8. Au cas ou les plombs seraient endommagés intentionnellement ou par accident, en cour 
de route, ou si les wagons ou les marchandises étaient pillés, on procédera de la même façon qu 
lorsque les plombs ont été momentanément enlevés ou qu’il y a eu transbordement des marchan 
dises ou des bagages. Il y aura, toutefois, lieu de procéder à un constat des faits, si possible avec ll 
concours de fonctionnaires des douanes. Les mesures prises et les motifs de ces mesures devron 
être consignées dans un procès-verbal et, le cas échéant, dans les documents émanant du Servic 
des douanes et des contributions. 


Article 6. 


“Les voyageurs qui montent dans les trains visés à l’article 1 ou en descendent aux gares di 
Chojnice ou de Tczew, y seront soumis aux formalités de la visite douanière et du contrôle de 
passeports assurés conjointement par les agents des administrations allemandes et polonaises 
I] en sera de même en ce qui concerne le dédouanement des bagages, des envois express et des envoi! 
en grande vitesse accélérée ou à décharger dans ces gares. | 


Article 7. | 


1. La visite douanière et le contrôle des passeports des voyageurs qui montent ou qu 
descendent aux gares de Chojnice et de Tczew, ainsi que le dédouanement des bagages, des envoi: 
express ou des envois en grande vitesse accélérée, qui y seront chargés ou déchargés, seront effec 
tués conjointement par les agents des Administrations allemandes et polonaises des douanes et dt 
contrôle des passeports, conformément aux dispositions des articles 9 à 12, les opérations devant avoïil 
lieu dans des locaux avoisinants et successivement. A cette fin, la Pologne reconnaît à l’Allemagnt 
le pee d’effectuer le dédouanement et le contrôle des passeports dans les gares de Chojnice €! 
de Tczew. | 


2. La Pologne fournira gratuitement les locaux de service et d’attente nécessaires, ains 
que les balances et accessoires, et prendra gratuitement soin de l’aménagement, de l'éclairage, dt 
chauffage et du nettoyage des locaux. a 


3. Les objets pris en garde par les services de douane allemands seront exclusivement entre 
posés sous la fermeture douaniére de ces services. A cet effet, la Pologne fournira gratuitement 
à l'Allemagne, dans chacune des gares de Chojnice et de Tczew, un local approprié, muni de serrures 
et présentant toute garantie contre les fraudes douanières. 


4. La Pologne prendra les dispositions nécessaires : 


a) Pour que les bagages enregistrés par les voyageurs prenant le train aux gares 
de Chojnice ou de Tczew, soient chargés dans les fourgons des trains en question pa 
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ontracting Parties may be carried in transit on these trains. Goods carried in accordance with 
he provisions of the present Convention may not be seized under an administrative order. 


6. The German Customs offices of exit are authorised to place in bond during transit such 
uggage “‘ express ”’ freight and special fast freight by sealing the vehicles in which they are carried. 
the Customs authorities of the country of transit shall, as a rule, respect and leave untouched 
ads or seals which have been affixed by the German Customs authorities. This shall not affect 
he right of the country of transit to affix further Customs marks in addition to such leads or seals. 


7. The temporary removal of the Customs seal by the country of transit is only permissible 
n the cases provided for in the present Agreement or for urgent reasons connected with the railway 
ervice ; transshipment shall only be allowed for technical reasons connected with the working. 
n such cases, the Customs formalities shall be completed according to the regulations of the country 
f transit. The transshipment of luggage or goods, the removal of the Customs seal with reasons 
herefor and the replacement of the seal, must be recorded in an official minute as well as in all 
ustoms or revenue documents relating to the goods. 


8. If a seal is damaged en route either intentionally or by accident, or in the case of the theft 
f-wagons 01 merchandise, the procedure shall be the same as that followed in the case of the 
emporary removal of seals or transshipment, except that a statement of the facts should be drawn 
p, if possible with the assistance of the Customs officials. The action taken with the grounds 
herefor shall be recorded in an official minute as well as in all the Customs or revenue documents 
elating to the goods. 


Article 6. 


Passengers entering or leaving the trains mentioned in Article I at the stations of Chojnice 
r Tczew must there undergo a joint German-Polish Customs examination and inspection of 
assport. Luggage ‘ express ” freight and special fast freight loaded or unloaded at these 
tations shall likewise undergo a joint German-Polish Customs examination. 


Article 7. 


. I. The Customs examination and inspection of passports of passengers entering or leaving 
he trains at the stations of Chojnice or Tczew, as also the clearance of luggage ‘ express ” freight 
nd special fast freight loaded or unloaded at these stations, shall be carried out by the German 
nd Polish Customs and passport authorities jointly in accordance with the provisions of Articles 
-12, in adjoining premises and successively. For this purpose, Poland shall grant Germany 
he right to proceed to Customs examinations and the inspection of passports at the stations of 
hojnice and Tczew. 


_ 2. Poland shall place at Germany’s disposal free of charge, the necessary accommodation 
nd premises, together with the necessary weighing appliances, and shall arrange free of charge 
r the suitable installation, lighting, heating and cleaning of the premises. 


.. 3. The German Customs offices shall warehouse objects which they hold in bond exclusively 

nder their own Customs seal. For this purpose, Poland shall place at their disposal free of charge 

t each of the stations of Chojnice and Tczew appropriate and safe bonding premises, equipped 

‘ith proper locks. +. 
4. Poland shall take the necessares measures to ensure : 


(a) That luggage registered at the stations of Chojnice and Tczew by passengers 
entering the train there shall be placed in the luggage vans of the trains in question by 
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les employés des chemins de fer d’Etat polonais seulement aprés dédouanement et san 
modification de leur contenu ; 

b) Pour que les chemins de fer d’Etat polonais avisent le poste de douane alleman 
détaché en territoire polonais des bagages destinés à traverser l’Allemagne en transi 
ou à être délivrés à un bureau de douane en Allemagne, en lui remettant une liste desdit 
bagages, en trois expéditions, établie conformément au modèle (A) ci-joint, et que les deu 
expéditions, retournées par ledit poste de douane après vérification et inscription dans 
registre des bagages, soient remis aux agents compétents des chemins de fer du Reic 
allemand lors du transfert des bagages à la gare d'échange ; - 

c) Pour que les bagages arrivant aux gares de Chojnice et de Tczew soient, en vu 
de leur dédouanement, présentés, sans modification du contenu, par les chemins de fe 
d'Etat polonais au poste de douane allemand détaché en territoire polonais, et que l’a 
soumette en même temps à ce dernier les papiers de douane remis par les chemins d 
fer du Reich allemand lors du transfert des bagages à la gare d’échange ; | 

d) Pour que les envois express et les envois en grande vitesse accélérée expédié 
des gares de Chojnice ou de Tczew soient chargés par les employés des chemins de fe 
d'Etat polonais dans les fourgons des trains en question seulement après dédouanemen 
et sans modification de leur contenu ; 

e) Afin que les chemins de fer d'Etat polonais avisent le poste de douane alleman 
détaché en territoire polonais des envois express et des envois en grande vitesse accéléré 
destinés à traverser l'Allemagne en transit ou à être délivrés à un bureau de douane € 
Allemagne, en lui remettant en même temps que les lettres de voiture un borderea 
d'accompagnement, en trois expéditions, établi conformément au modèle (B) ci-join 
et que les deux expéditions retournées par ledit poste de douane, après vérification € 
inscription dans le registre des bordereaux d’accompagnement, soient remis aux agent 
compétents des chemins de fer du Reich allemand, lors du transfert des envois expres 
et des envois en grande vitesse accélérée à la gare d’échange ; 

f) Pour que les envois express et les envois en grande vitesse accélérée arrivan 
aux gares de Chojnice et de Tczew soient, en vue de leur dédouanement, présentés sam 
modification de leur contenu par les chemins de fer d'Etat polonais au poste de douan 
allemand détaché en territoire polonais, et que l’on soumette en même temps à € 
dernier les papiers de douane remis par les chemins de fer du Reich allemand lors d 
transfert des envois express et des envois en grande vitesse accélérée à la gare d’échang 


5. La visite douanière des voyageurs qui voudraient utiliser les trains visés à l’article premie 
en les prenant aux gares de Chojnice et de Tczew, devra être terminée cinq minutes avant l’heut 
prévue par l'horaire pour l’arrivée du train. 

En cas de retard annoncé, le délai fixé pour la visite sera prolongé dans la même mesure. Le 
voyageurs qui ne se présenteront pas à la visite en temps voulu, n’auront pas le droit d'exiger d’êti 
transportés par ce train. 


6. Les envois express et les envois en grande vitesse accélérée destinés à être transportés dat 
les trains visés à l’article premier, devront être présentés au dédouanement suffisamment à tem} 
pour que les opérations de dédouanement puissent être terminées avant que commence la visit 
douanière des voyageurs et de leurs bagages (Alinéa 5). Les envois express et les envois en grand 
vitesse accélérée qui ne seront pas présentés à temps, ne seront dédouanés qu’à condition que 
visite douanière des voyageurs et de leurs bagages n’en souffre pas et puisse être terminée à temp 


Article 8. 


TRE Les services allemands installés dans les gares de Chojnice et de Tezew, conformément" 
l’article 7, sont, au sens de la présente convention, des «postes détachés » (« eksponowane placowi 
sluzbowe » — « exponierte Dienststellen ») ; 


_ 2. Les locaux utilisés par les postes détachés (Article 14, alinéa 9) pourront être rendus recot 
naissables au moyen d’un écusson portant le nom du service intéressé, et les armes du Reich alleman 
et de l'Etat prussien, 
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the Polish State Railways only after Customs clearance and without alteration of the 
contents ; 

(b) That luggage for transit through Germany or for delivery to a German office 
shall be notified by the Polish State Railways to the outlying German Customs office 
on luggage schedules made out in triplicate on the model of the annexed Form (A), and 
that the two copies returned by the German Customs office, after checking and entry in 
the luggage register, shall be handed over to the proper officials of the German Railways 
when the transfer of luggage takes place at the station of exchange ; 


(c) That luggage arriving at the stations of Chojnice and Tczew shall be presented 
by the Polish State Railways, without alteration of the contents, to the outlying Customs 
Office for clearance, together with the Customs documents handed over by the German 
Railways, on the transfer of luggage at the station of exchange ; 


(4) That “ express ” freight and special fast freight to be loaded at the stations 
of Chojnice and Tczew shall be put into the vans of the trains concerned by the Polish 
State Railways only after Customs clearance, and without alteration of the contents; 


(e) That ‘ express ” freight and special fast freight for transit through Germany 
or for delivery to a German Customs Office shall be notified by the Polish State Railways 
to the German outlying Customs Offices by means of an accompanying certificate made 
out in triplicate on the model of the annexed Form (B), which shall be presented with 
the relevant way-bills, and that the two copies returned by the Customs Office, after 
checking and entry in the register of accompanying certificates, shall be handed over 
to the proper officials of the German Railways when the transfer of ‘‘ express”’ freight 
and special fast freight takes place at the station of exchange ; 


(f) That “express ”” freight and special fast freight arriving at the stations of 
Chojnice or Tczew shall be submitted by the Polish State Railways, without alteration 
of the contents, to the outlying Customs Office for inspection, together with the Customs 
documents handed over by the German Railways, on the transfer of the “‘ express ” 
freight and special fast freight at the station of exchange. 


5. The Customs examination of passengers wishing to travel by the trains mentioned in 
Article 1 from the stations of Chojnice or Tczew shall cease five minutes before the scheduled 
arrival of the train at those stations. If the train is signalled late, the time for examination shall 
be extended accordingly. Passengers not presenting themselves for Customs examination in 
good time shall not be admitted to that train. 


6. ‘“ Express ’’ freight and special fast freight for conveyance in the trains mentioned in 
Article 1 must be submitted to the Customs in good time so as to be cleared before the examina- 
tion of passengers and their luggage begins (Paragraph 5). ‘‘ Express ” freight and special fast 
freight not submitted in good time will be cleared only provided that the punctual examination 
of passengers and their luggage is not thereby interfered with. 


Article 8. Fr 
1. The German offices established in pursuance of Article 7 at the stations of Chojnice and 
Tczew are outlying offices within the meaning of the present Convention. (“ eksponowane 
placéwki sluzbowe’’ — “ exponierte Diensistellen ”) : 


2. The premises used by the outlying offices (Article 14, paragraph 9) may be indicated to 
the public by means of sign-boards bearing the arms of the German Reich and Prussia, 
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Article 9. 


1. Dans les postes détachés et sur les secteurs de chemin de fer compris entre Chojnice et Tczew 
d’une part et les frontières territoriales allemandes près de Marienburg et de Firchau, d’autre part, 
le trafic visé au paragraphe 1 de l’article 7 sera régi à la fois par les règlements douaniers du pays 
de transit et par les règlements allemands correspondants, les règlements du pays de sortie ayant 
la priorité sur ceux du pays d’entrée. 


2. Les interdictions et restrictions d'exportation, d'importation et de transit, les dispositions 
concernant les contributions indirectes et taxes analogues, ainsi que tous les règlements d'exécution 
qui s’y rapportent, sont considérés comme 1églements douaniers au sens.du paragraphe premier. 


Article to. 


. I. En ce quiconcernel’exportation de marchandises d’ Allemague en territoire douanier polonais, 
les règlements douaniers allemands sont applicables, à côté des règlements douaniers polonais, 
jusqu'au moment où les formalités d'exportation allemandes sont terminées ; en ce qui concerne 
l’importation de marchandises du territoire douanier polonais en Allemagne, ils ne sont applicables 


qu’à partir du moment où commencent les formalités d’importation allemandes. 


2. Les objets, introduits d'Allemagne en territoire douanier polonais et réexportés en Alle- 
magne avant que les règlements douaniers allemands aient cessé de leur être applicables, ne sont 
pas soumis aux droits d'entrée ou de sortie polonais ni aux interdictions d'importation ou d’expor- 


_ tation polonaises. 


3. Au cas où le bureau de douane polonais soupçonnerait une fraude et jugerait nécessaire, 
lors de l'exportation de marchandises du territoire douanier polonais, d'examiner un objet quelcon- 
que qui lui a été déjà remis au bureau de douane allemand en vue du dédouanement, mais qui 
se trouve encore en gare sous la surveillance douanière allemande, le bureau de douane allemand 
devra mettre cet objet à la disposition du bureau de douane polonais, s’il en est requis. Dans des 
circonstances identiques, le bureau de douane polonais devra mettre à la disposition du bureau 
de douane allemand l’objet qui lui a été remis en vue du dédouanement d’entrée, mais qui se trouvera 
encore en gare sous la surveillance douanière polonaise 


4. Sile bureau de douane de sortiesconstate ‘que l’objet doit être saisi, le bureau de douane! 
d'entrée devra lui céder l’objet. + {aaah hen 


_ 5. Si les objets sont surveillés en même temps par les services douaniers allemand et polonais, 


_ la responsabilité de cette surveillance incombe exclusivement au service hors du territoire douanier. 


duquel lesdits objets sont exportés. : 


_ 6. En cas d’infraction aux règlements douaniers allemands, les postes de douane allemands 
détachés en territoire polonais auront, dans le cadre du présent article, le droit d'intervenir, 
conformément aux dispositions de ces règlements et de transférer en Allemagne les objets saisis ou 
servés en gage, ainsi que les personnes arrêtées, en faisant, s’il est nécessaire, accompagner ces 
dernières par des fonctionnaires du pays de transit. Les ressortissants polonais ne pourront toutefois 
être ainsi transférés par les services allemands. Par contre, le délinquant pourra être conduit 
de force devant le fonctionnaire compétent en vue de l'établissement d’un procès-verbal des faits. 
La procédure en question aura lieu en présence d’un fonctionnaire polonais de la douane ou de la 
police. Les ressortissants polonais ne pourront être fouillés qu’en présence de l’un des fonctionnaires 
polonais ci-dessus mentionnés. 


Article 11. 


Dans les postes détachés, les règlements du pays de transit relatifs aux passeports et les règle- 
ments allemands correspondants sont conjointement applicables, les règlements du pays de sortie 
ayant toutefois la priorité. 
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Article 9. 


1. For the traffic mentioned in Article 7, paragraph 1, the German Customs regulations 
shall apply; as well as those of the country of transit, to the outlying offices and to the sections 
between Chojnice and Tczew, on the one hand, and to the German territorial frontiers at Marien- 
burg and Firchau, on the other hand, the regulations of the country of exit taking priority over 
those of the country of entry. 


2. Customs regulations within the meaning of paragraph 1 shall include all export, import 
and transit prohibitions and restrictions, regulations concerning indirect taxes and similar charges, 
and any orders issued for the enforcement of such regulations. 


Article 10. 


1. As regard Customs examination, the German Customs regulations shall apply as well as 
the Polish Customs regulations, to exports from Germany into the Polish Customs area, until 
the German exit Customs examination is over ; the German regulations shall apply to imports 
from the Polish Customs area into Germany only as from the beginning of the German entrance 
Customs examination. 


2. Articles brought from Germany into the Polish Customs area and re-entering Germany 
while still subject to the German Customs regulations shall not be liable to any Polish import or 
export duty, nor to any Polish import or export prohibition. 


3. If the Polish Customs office suspects smuggling in connection with an export from the 
Polish Customs area and considers it necessary to examine an article which has already been sub- 
mitted for clearance to the German Customs office but still remains at the station under German 
Customs custody, the German Customs office shall be bound, on demand, to hand over the article 
to the Polish Customs office for that purpose. In similar circumstances, the Polish Customs office 
shall be bound to hand over to the German Customs office an article which was submitted to the 
Polish Customs office for clearance, but still remains at the station under Polish Customs custody. 


4. If the exit Customs Office finds that the article is liable to seizure, the Customs Office 
of entry shall be bound to hand it over. 


5. In the case of articles under the joint custody of the German and Polish Customs Offices, 2 


the Service from whose Customs area the export came shall be deemed the sole responsible custo- 
dian. 


- 6. In the event of contraventions of the German Customs regulations, the German outlying 
Customs Offices shall be entitled, under the present Article, to take action in accordance with 
those regulations, and to convey across the frontier articles seized or kept in bond or persons 
detained, the latter if necessary under the conduct of officials of the country of transit. Polish 
nationals may not be so conveyed by the German Offices. The offender may, however, be brought 
compulsorily before the authorities for the purpose of obtaining evidence of the facts. A Polish 
police or Customs official must be present at these proceedings. If a Polish national is searched, 
physical force may not be used except in the presence of one of the aforesaid Polish officials. - - 


Article 11. 


In addition to the passport regulations of the country of transit, the German regulations shall 
apply as regards the outlying Customs Offices, the regulations of the country of exit taking priority. 
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Article 12. 


1. Les personnes qui ont l’intention de quitter l’Allemagne peuvent être refoulées par le 
fonctionnaires allemands préposés aux contrôle de passeports, si elles ne sont pas en possessiol 
des papiers exigés pour quitter le pays. 


2. Les postes de contrôle des passeports allemands, détachés en territoires polonais, ont | 
droit d’opérer le transfert de ces personnes sur leur territoire national, en les faisant accompagner 
s’il est nécessaire, par des fonctionnaires du pays de transit. Les ressortissants polonais ne pourron 
toutefois être ainsi transférés par les services allemands. Par contre, le délinquant pourra être condui: 
de force devant le fonctionnaire compétent en vue de l’établissement d’un procès-verbal des faits 
La procédure en question aura lieu en présence d’un fonctionnaire polonais de la douane ou de Ie 
police. Le procès-verbal établi, le poste allemand devra autoriser la continuation du voyage. 


Article 13. 


Dans un délai suffisant avant l'entrée en vigueur de la présente convention, les autorité 
compétentes allemandes porteront à la connaissance des autorités compétentes polonaises le non 
et les fonctions de leurs employés détachés aux gares de Chojnice et de Tczew. Une liste complèt 
de ces employés sera transmise au début de chaque année. Il sera donné avis, séparément, de 

changements éventuels de personnel survenus au cours de l’année. 


Article 14. 


1. Moyennant production d’une attestation délivrée par l’autorité compétente de l'Etat qu 
les envoie, les fonctionnaires des deux Parties contractantes seront autorisés à franchir la frontiére 
et à séjourner dans le pays voisin, pour les besoins du service dans l’un et l’autre cas, sans être soumis 
à l'obligation du passeport et du visa. L’attestation devra être rédigée conformément au modèl 
figurant dans l’annexe B de la Convention sur le trafic ferroviaire réciproque, signée à Berlin, k 
27 mars 1926, en omettant les mots du formulaire qui ne conviennent pas dans le cas présent” 
sa durée de validité ne pourra dépasser une année. | 


2. Un certificat du poste de contrôle des passeports du pays voisin est nécessaire pour sortir 
dans ledit pays, du terrain du chemin de fer. Ce certificat sera délivré contre dépôt de l’attestatior 
mentionnée à l'alinéa I et ne sera valable que pour le territoire de la commune où le poste de contrôlk 
* des passeports est établi. | 


3. Les employés sont tenus de porter un uniforme ou des insignes de services visibles (bras: 
sard, casquette d’uniforme, etc.). 


4. Le port d’armes est autorisé en service seulement ; le port d'armes à feu, seulement pout 
la surveillance nocturne des marchandises et des caisses. 


5. L'usage des armes n’est autorisé que dans le cas de légitime défense. 


6. Pendant leur séjour dans le pays voisin, les employés sont exempts de toutes prestation: 
personnelles et réelles de droit public. Ils n’y acquitttent d'impôts directs et autres taxes publique 
que sur leurs biens immeubles situés dans le territoire dudit pays, sur les créances gagées sur ce 
biens et sur les entreprises exploitées dans ce territoire en vue d’un profit. Sous réserve du contrék 
de la douane, ils sont autorisés à transporter avec eux, au delà de la frontière, en franchise, le 
objets manifestement destinés à leur usage quotidien personnel pendant le service et en cours dé 
route pour prendre le service ou pour rentrer. 


ype: employés doivent, dans le pays voisin également, être considérés comme des fonction 
naires dans l’acception que donne à ce terme la loi pénale. En cas d’injures ou de blessures, lorsque 
des poursuites peuvent être engagées directement par le ministère public, outre l’action privée dt 
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Article 12. 


I. Persons desiring to leave Germany may be turned back by the German passport inspection 
officials if they are not provided with the proper exit permit. 


2. The German outlying passport inspection offices shall be entitled to convey such persons 
back to their own country, if necessary under the conduct of officials of the country of transit. 
Polish nationals may not be so conveyed by the German Offices. The offender may, however, 
be forcibly brought before the authorities for the purpose of obtaining evidence of the facts. 
A Polish police or Customs official must be present at the proceedings, at the close of which the 
German Customs Office shall allow the passenger to proceed on his journey. 


Arttcle 13. 


The German authorities concerned shall communicate to the Polish authorities concerned, 
within a reasonable time before the entry into force of the present Convention, the names and 
functions of their employees on duty at the stations of Chojnice and Tczew. A list shall be sent 
at the beginning of each year. Any changes in the staff which have taken place during the year 
shall be specially notified. 


Article 14. 


1. Employees shall be allowed to cross the frontier and to stay in the neighbouring country 
for the performance of their duties without any passport or visa, on showing a permit issued by 
the competent authority of the State that sent them. This permit must be made out on the 
model of Annex B of the Convention on Reciprocal Railway Traffic, signed at Berlin on March 27, 
1926, the words of the official form which do not apply to the case in question being struck out. 
It shall be valid for not more than one year. 


2. In order to leave the railway zone of the neighbouring country, a warrant of the Passport 
Inspection Office of that country will be required, which shall be issued against the deposit of the 
permit mentioned in paragraph 1 and shall be available only in the area of the commune in which 
the Passport Inspection Office in question is established. 


3. Employees must wear a uniform or some conspicuous badge of service (armlet, cap, etc.). 


4. The carrying of arms is permitted only when on service and the carrying of fire-arms only 
while guarding goods or moneys at night. 


5. The use of arms is allowed only in self-defence. 


6. During their stay in the neighbouring country the employees shall be exempt from all 
personal services or material contributions of any kind. They shall pay direct taxes and other 
public imposts in the neighbouring country only on their immovable property situated within 
its territory, on claims secured on such property and on undertakings carried on for profit 
within that territory. Subject to Customs inspection, they shall be entitled to take with them 
duty-free such effects as are obviously intended for their daily personal use on service and on 
the journey to and from. 


7. Employees shall be considered, in the neighbouring country also, as officials within the 
meaning of the Penal Code. In the event of insult or bodily injuries, in so far as public action 
may legitimately be taken in addition to private action by the injured party, the authorities of the 
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5 l’offensé, les autorités du pays voisin feront, le cas échéant, usage de cette faculté au profit des 
a: employés de l’autre pays occupés sur leur territoire, dans la même mesure qu'elles le feraient au 
profit de leurs propres fonctionnaires. 


"8: Pendant leur séjour dans le pays voisin, les employés sont justiciables des tribunaux et 
de la police de ce pays. En ce qui concerne la punition disciplinaire des fautes de service commises 
par eux, ils relèvent exclusivement des pouvoirs disciplinaires de leurs chefs hiérarchiques Le juge- 
Ÿ ment des faits punissables commis dans l’exercice de leurs fonctions dans le pays voisin est laissé 
_ a&FEtat qui les a envoyés, s’il le demande, à moins qu'il ne s’agisse de ressortissants du pays voisin. 
_ Au cas où une demande de ce genre est présentée, le pays voisin doit livrer immédiatement l’inculpé” 
_ aux autorités indiquées par l'Etat qui a envoyé ledit fonctionnaire. La demande de dessaisissement 
et de livraison de l’inculpé devra être transmise par l’autorité compétente en matière de poursuite 
pénales de l’Etat qui a envoyé ledit fonctionnaire à l’autorité correspondante du pays voisin. 


5 ‘e Les employés allemands chargés du dédouanement et du contrôle des passeports aux gares | 
e de Chojnice et de Tczew ont le droit et le devoir de veiller au maintien de l’ordre dans les limites 
des locaux assignés à leur usage exclusif et d’en expulser les particuliers qui troubleraient cet ordre. 


-… to. Aux héures de service et dans l’exercice de leurs fonctions, les employés allemands aussi 
bien que polonais ont libre accès aux locaux de service, installations des deux Parties. a 


A 


Beit ...Les dispositions du présent article se rapportent à tous les employés des Parties contrac- 
tantes que leurs occupations appellent à appliquer la présente convention, ainsi que l’arrangement 
spécial conclu entre les administrations des chemins de fer et mentionné à l’article premier. 


DURE PRET RER RATER, 


Article 15. 


me 


k 


1. Les employés des Parties contractantes se préteront mutuellement assistance dans l'exercice“ 
de leurs fonctions, et particulièrement en vue d'empêcher ou de découvrir les fraudes éventuelles. 


_ - 2. Les autorités, services et employés de l’une des Parties contractantes accorderont toute la 
_ protection nécessaire aux services et aux employés de l’autre Partie exerçant leurs fonctions sur le 
territoire de la première et donneront la même suite à leurs demandes de protection que si ces 
demandes émanaient de leurs propres autorités, services ou employés. | 


Article 16. | | ui 4 Re | 


_. I, Sur une demande émanant directement des autorités compétentes allemandes et concernant « 
‘des infractions aux règlements douaniers allemands ou aux règlements allemands relatifs aux 
passeports, applicables en vertu des dispositions des articles 9 et 11, les autorités compétentes du | 
pays de transit procéderont à l’interrogatoire des inculpés, à l’audition des témoins et des experts, « 
aux constatations, enquêtes et perquisitions officielles, ainsi qu'à la signification des citations et 
des décisions. Les débours effectifs qui résulteraient de ces actes, devront être remboursés | 
directement aux autorités qui y auront procédé. , ; ee | 

_ 2. Les dispositions de la Convention polono-allemande du 16 décembre 1925, concernant 
l’assistance judiciaire réciproque en matière pénale, seront applicables aux actes d’assistance © 
PProdne entre tribunaux allemands et tribunaux polonais, accomplis en vertu des dispositions dem 

inéa I. à | 


| I Les autorités allemandes compétentes ont le droit de faire contrôler par leurs propres | 
fonctionnaires le fonctionnement des services assurés par leurs employés dans le pays de transit. 


SSS ER A et ead AR A ee T 
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Article 17. 
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neighbouring: Sountry shall exercise their powers in favour of employees of the other State Wore 2 


on their territory to the same extent as in favour of their own officials. 


8.. During their stay in the tate country, employees shall be amenable to the Law 
Courts and police of that country. As regards the disciplinary punishment for administrative 
offences, they shall be under the sole jurisdiction of their own Superiors. As regards punishable 
offences committed in the performances of their duties in the neighbouring country, provided 
that nationals of the latter country are not concerned, the right of sentence shall be left to the 
State that sent them if it so requests. On such request, the accused must be surrendered by the 
neighbouring country without delay to whatever authority the State that sent him shall designate. 


The request for the transfer of the case and for the surrender of the accused shall be made by the : 


‘competent department of the Public Prosecutor’s Office in the State employing him to the com- 
petent department of the Public Prosecutor’s Office in the neighbouring country. 


9. The German employees entrusted with Customs examination and passport inspection 
at the stations of Chojnice and Tczew shall be entitled and in duty bound to maintain order within 
the premises placed at their disposal for their sole use and to eject private individuals creating : a 
disturbance therein. 


Io. German employees may enter the official premises and installations of the Polish em- 


ployees in the performance of their duties, and vice versa. 


11. The provisions of this Article shall apply to all employees of the Contracting Parties 
engaged in the application of the present Convention and of the special railway Agreement 
mentioned in Article I. 


Article. 15. 


Sy 


1. The employees of the Contracting Parties shall assist each other in the performance of 
their official duties, and particularly in the prevention and detection of contraventions. — 


2. The authorities, offices and employees of each Contracting Party shall afford all the necessary 


protection to the offices and employees of the other Party working in its territory and shall give 


the same effect to requests to that end as to similar requests from their own authorities, offices 


and RES. 


Article 16. 


I. In connection with the prosecution of offences against the German Customs and passport 


regulations which are applicable under Articles g and 11, the authorities concerned in the country 
of transit shall, at the direct request of the German authorities concerned, hear accused persons, 
witnesses and experts, carry out official investigations, enquiries and perquisitions and serve writs 
and judgments. Authorities who have carried out such official proceedings shall be directly ei 
for the actual outlay so incurred. 


2. In the event of an interchange of legal assistance under paragraph 1 taking place between — 
the German and Polish Courts, the provisions of the German-Polish Convention of December 16, | 


1925, on Legal Assistance in Penal Action shall apply mutatis mutandis. 


Article 17. 


r. The German authorities concerned are entitled to have the work of their employes in 
the country of transit inspected by their own officials. ye 
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2. Les dispositions de l’article 14, alinéas 1, 2 et 6 à 10, sont applicables au passage de la fron- 
tière par les fonctionnaires mentionnée à l’alinéa 1, et à leur séjour sur le territoire du pays voisin. 


Article 18 


Les employés privés des wagons-restaurants et des wagons-lits, franchiront la frontière 
sans passeports ni visa, moyennant production des pièces d'identité prévues à l’article 27, alinéa 3. 


Article 19. 


Les fournitures officielles nécessaires aux services situés en territoire étranger, ainsi qu’aux 
employés qui y sont occupés, seront importées en franchise de tous droits, taxes et redevances, 
sur le vu d’une attestation officielle de l’autorité compétente, et pourront étre réexportés, également 
en franchise, dans le pays de provenance. 


Article 20. 


1. Les lettres, colis, envois d’argent et de valeurs officiels, expédiés par un poste détaché aux 
autorités douanières ou du contrôle des passeports dont il relève, ou vice versa, pourront être trans- 
portés, sans l'intervention de l’administration postale du pays de transit et en franchises de ses 
taxes postales, par le personnel de service allemand autorisé à franchir la frontière. Ces envois 
devront être munis du timbre officiel de l’autorité expéditrice et portés sur une liste spéciale y 
attachée ; dans ce cas, ils ne seront soumis à aucune vérification douanière. 


2. Pour les besoins du service, les autorités allemandes et leurs postes détachés pourront 
utiliser gratuitement le réseau télégraphique et téléphonique du chemin de fer aux gares de 
Chojnice et de Tczew. 


Article 21. 


I. Par les trains rapides visés à l’article premier, 1’Allemagne pourra transporter, suivant 
les besoins de son service postal, des envois postaux de toute nature dans ses propres wagons-poste. 


2. Dans la mesure de la place disponible, l'Administration des postes polonaises pourra utiliser 
ces wagons-poste au transport de sa propre poste dans le territoire de transit. 


3. Outre le personnel postal allemand dont l'effectif ne devra pas dépasser les besoins réels, 
chaque wagon-poste pourra être convoyé, en territoire polonais, par un employé des postes polonais, 
et en territoire dantzikois par un employé des postes dantzikois, aux frais de l’Administration des 
postes allemande. Sur demande de l’Administration des postes dantzikoise, l'employé des postes“ 
polonais pourra se charger du convoyage également sur le territoire dantzikois. 


4. Le bureau de poste allemand compétent devra munir chaque wagon-poste d’une liste 
indiquant le nombre des employés chargés d’assurer le service dudit wagon. 


5. Les boîtes postales du wagon-poste allemand devront rester fermées en territoire de transit ; 
de même, les fonctionnaires des postes allemands ne pourront entrer en contact, en territoire de 
transit, ni avec des bureaux de postes polonais ou dantzikois, ni avec le public. 


6. L’employé des postes polonais ou dantzikois qui accompagne le wagon a le droit de veiller 
à l'application de la disposition susmentionnée ; en territoire de transit, il sert d’intermédiaire 
entre les fonctionnaires postaux allemands et les services intéressés. L’employé des postes polonais 
a le droit d’effectuer son service postal dans le territoire de transit polonais en se conformant aux 
règlements intérieurs polonais, et de procéder aux échanges postaux. 
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2. As regards crossing the frontier and temporary stays in the territory of the neighbouring 
country by the officials mentioned in paragraph 1, the provisions of Article 14, paragraphs 1, 
2 and 6 to ro shall apply mutatis mutandis. 


Article 18. 


Attendants employed in the restaurant and sleeping cars may cross the frontier without 
Jassport or visa on showing the permit provided for in Article 27, paragraph 3. 


Article 19. 


Supplies required for the services situated in foreign territory and employees working there 
hall be allowed to enter free of all duties, taxes or charges on production of an official warrant 
of the service concerned and may be taken back into the country from which they came duty free. 


Article 20. 


I. Official letters, parcels and remittances of money or securities may be carried between 
in outlying Customs Office and the Customs and passport authorities concerned by the German 
taff authorised to cross the frontier without the intermediary of the postal administration of the 
ountry of transit and free of its postal charges. Such consignments must bear the official stamp 
f the despatching authority and be described in a special warrant accompanying them, in which 
‘ase they shall not be subject to inspection. 


2. The railway telegraph and telephone system at the stations of Chojnice and Tczew may 
>e used for official communication between the German authorities and their outlying Customs 
Jffices free of charge. 


Article 21. 


1. Germany may carry mails of every kind in her own mail vans by the express trains provided 
or in Article 1 according to the exigencies of her mail service. 


2. The Polish postal administration may use these mail vans to carry its own mails in the 
Tansit area according as room is available. 


3. In addition to the German postal staff, whose number must not exceed the actual require- 
nents, a Polish postal official in Polish territory, and a Dantzig postal official in Danzig territory, 
nay accompany each mail van at the expense of the German postal administration. If the Danzig 
yostal administration so requests, the Polish postal employee shall undertake this duty in the 
Janzig area also. 


4. Every mail van must be provided by the German post office concerned with a list showing 
he number of employees accompanying the van. 


5. The letter-boxes in the German mail vans must be kept closed while in the country of 
ransit ; further, the German postal officials in the country of transit shall not be allowed to have 
iny dealings either with Polish or Danzig post offices or with the public. 


6. The Polish or Danzig postal employee accompanying the van shall be entitled to see that 
he above provision is observed ; in the transit area he shall act as intermediary between the German 
jostal officials and the services concerned. The Polish postal official shall be entitled, in the 
Polish area of transit, to perform his duties in accordance with the Polish internal regulations and 
o conduct the exchange of mails. 
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7: Le transport du personnel nécessaire pour accompagner le wagon-poste allemand et, éven 
tuellement, celui des fonctionnaires chargés de contrôler le fonctionnement du service postal, | 
lieu gratuitement. : 


8. L'Allemagne a le droit de transporter dans ces wagons- poste les envois ea suivante 


a) Les envois de Prusse orientale à destination du reste de l'Allemagne, et vice versa 
b) Les envois de l’étranger à destination de l’Allemagne (y Ce la Prusse orientale) 
et vice versa ; 
c) Les envois de tous genres en transit, de l'étranger à l’é étranger, après entente préalabl 
entré les Administrations des postes polonaises, dantzikoises et allemandes. 


g. Outre la poste, ne pourront étre transportés dans le wagon-poste, en territoire de transit 
oe les ebiets et aliments destinés a ee personnel des employés qui ee mac: le wagons | 


_ 10. Au cas où ‘des Wagons- poste ne seraient pas attachés aux trains, des sacs Done pourron 
après -entente. entre les administrations postales intéressées, être transportées par l’intermédiair 
du personnel des trains. 


ne Se 22. 


1. En cas d’accident de chemin de fer, nt ton qui assure l'exploitation techniqui 
de la ligne est responsable dés dommages survenus aux fonctionnaires postaux, aux envois postau) 
et aux wagons-poste, dans la même mesure que des dommages survenus aux voyageurs, au 
marchandises et aux voitures ou wagons. 


‘2. La responsabilité pour les envois postaux transportés dans les wagons-poste accompagné 
par des employés allemands, incombe à l'Administration des postes allemandes, à moins qu'il ng 
ait eu faute de l'administration qui assure l'exploitation technique de la ligne. 


__ 3. En ce qui concerne les envois postaux transportés dans les wagons-poste allemands, |’ admi 
nistration des chemins de fer du pays de transit a les mêmes obligations, en matière d’indemni 
sation à l'égard de l’Administration des postes allemande, que celles qui lui incombent en vertt 
de ses propres règlements de service, à l'égard de l'administration postale du pays de transit. 


4. En cas de transbordement des envois postaux allemands par suite du retrait du wagon 
poste allemand avec son personnel, la:responsabilité pour les dommages subis par ces envois incomb 
à l’administration postale du pays de transit, si le transport ultérieur a lieu par les soins des agent 
de ladite administration. L’indemnité accordée, le cas échéant, par l'administration des postes 
du pays de transit, sera égale au montant que l'Administration des postes allemandes devra verse 
aux expéditeurs, et elle sera fixée conformément aux réglements postaux allemands. 


5. Si, en cours de route, le wagon-poste allemand subit des dommages qui l’empéchent de pour 
suivre sa route, les administrations intéressées du pays de transit feront le nécessaire pour le remettif 
en état et pour assurer entre temps l'expédition repide des envois postaux. 


| 
À 
. ; + 
Article 23. ; | 
1. L’Administration des postes allemandes versera à l'Administration des postes polonaises 
a) Pour le.transport des wagons-poste avec chargement postal et par kilomètre 
essieu parcouru sur les lignes polonaises par les wagons allemands : une somme calculée 

par l'Administration des chemins de fer polonais sur la base de ses propres dépenses ; 
b) Pour le transport de sacs postaux par le personnel des trains: les redevances 


_ que paie l'administration postale du pays de transit à l'administration des chemins de fer 
pour le méme transport. 
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7. The staff required to accompany the German mail van as well as any officials who may 
e needed for the purpose of inspection shall be carried free of charge. 


8. Germany shall be entitled to carry the following mails in these vans : 


(a) Mails from East Prussia to the rest of Germany and vice versa ; 
(b) Mails from abroad to Germany (including East Prussia) and vice versa ; 


(c) Postal matter of every kind in transit from places abroad to other places abroad, | 


after previous arrangement between the German, Polish and Danzig postal administra- 
tions. 


9. Besides the mails only such objects and articles of food may be carried in the mail vans | 


uring passage through the country of transit as are required for the personal use of the accompany- 
ig staff. | 


10. [If no mail vans are put on, mail bags may be entrusted to the train officials by arrange- 
vent between the postal administrations concerned. 


Article 22. 


1. In the event of railway accidents, the operating railway administration is responsible for 
he postal officials, mails and vans to the same extent as for passengers, goods and coaches. 


2. The responsibility for the mails carried in the vans accompanied by German officials rests 
ith the German postal administration, in so far as the railway management is not at fault. 


3. The railway administration of the country of transit is liable for compensation to the 
erman postal administration, in respect of the mails carried in German mail vans, to the same 
xtent as it is liable for compensation to the postal administration of its own country under its 
wn regulations. 


4. If the mails are transshipped in consequence of the German mail van being taken off, 
ogether with its staff, the postal administration of the country of transit shall become responsible 
or the Germany mails if they are forwarded thereafter by the staff of that administration. 
n such cases, the postal administration of the country of transit shall pay compensation to the 
ame extent, and under the same conditions, as the German postal administration has to pay 
o the senders. 


5. If the German mail van breaks down in transit the administrations of the countries con- 
erned shall render assistance and see that the mails are despatched on their way with all speed. 


Article 23. 


1. The German Postal Administration shall pay the Polish Postal Administration : 


(a) In respect of the conveyance of mail vans with postal packages, for each axle 
kilometre travelled on the Polish lines by German wagons, the amount computed by the 
Polish Railway Administration on the basis of working costs ; 

(b) : In respect of the carriage of mail bags by the train staff, the charges paid by 


the Postal Administration of the country of transit to the Railway Administration for — 


the carriage of mail bags. 
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Les redevances ci-dessus mentionnées seront également payées à l'Administration des post 
polonaises pour le transport effectué sur les voies ferrées polonaises situées sur le territoire de 
Ville libre de Dantzig. L’Administration des chemins de fer polonais accepte également sur € 
lignes la responsabilité déterminée à l’article 22. 


2. L’Administration des postes allemandes versera à l'Administration des postes polonais 
et dantzikoises : 


a) Les frais de convoyage des wagons-poste allemands par le personnel post 
polonais ou dantzikois, correspondant aux dépenses effectives ; 

b) A titre de prime d'assurance, la somme de 0,015 cent, en monnaie des Etat 
Unis d'Amérique, par kilomètre-essieu de parcours en transit. 


3. Les fractions inférieures à 1, kilomètre seront négligées dans le calcul des redevances p 
kilomètres essieu ; les fractions d’un demi-kilomètre et au-dessus seront comptées comme kilomèt 
entier. 


4. La liquidation des susdites redevances se fera périodiquement et conjointement avec 
règlement des autres comptes concernant les wagons-poste traversant le territoire polonais et da 
tzikois entre la Prusse orientale et le reste de l’Allemagne. 


Article 24. 


1. La responsabilité pour les dommages et accidents résultant du trafic des trains mentionn 
à l’article premier, sera réglée conformément aux lois, ordonnances et règlements en vigueur dai 
la localité où l’accident se sera produit, sous réserve de l'application de dispositions contraire 
conformément à l’article 25, en ce qui concerne les bagages, les envois express et les envois en granc 
vitesse accélérée. 


2. Chaque Partie contractante sera responsable des accidents survenus à ses employés et autr 
personnes (personnel auxiliaire) qu’elle emploie dans le trafic de transit. 


3. En cas d’accident ou de dommage résultant du mauvais état des gares, des voies ou d 
locomotives, la responsabilité incombe à l'administration qui assure l'entretien de la gare, de. 
voie ou de la locomotive en question. 


4. La responsabilité pour les accidents ou les dommages résultant du mauvais état des voiture 
wagons et autre matériel de transport incombe à l’administration qui a pris la dernière le matéri 
de transport en charge au point de vue technique. 


5. Les administrations de chemin de fer ne seront pas responsables l’une à l’égard de laut: 
des dommages résultant d’un cas de force majeure. Si le dommage est dû à un incident fortu 
qui ne peut être considéré comme un cas de force majeure, la responsabilité incombe à l’admini 
tration sur le secteur de laquelle le dommage s’est produit. 


6. Au cas où les premières constatations de l’administration qui assure l’exploitation techniqu 
de la ligne mettraient en jeu la responsabilité de l’autre administration, les constatations ultérieure 
devront être effectuées conjointement par des délégués des deux administrations, en vue d’établ 
définitivement les raisons de l’accident. 


7. Chaque administration a un droit de recours contre l’autre, lorsque, en vertu d’un jugemer 
passé en force de chose jugée, elle a été tenue de payer une indemnité dont l’autre administratio 
est responsable en totalité ou en partie, conformément aux dispositions susindiquées. Le droit d 
recours existe également, lorsque les deux administrations ont convenu que l’une d’elles se charger 
de liquider toutes les demandes d’indemnité, même si l’autre administration était responsabl 
des dommages en totalité ou en partie. Cependant, les règlements transactionnels, les reconnais 
sances et les jugements par défaut ne lient cette dernière que si elle les a acceptés, ou si, bie 
qu’interrogée et avertie, elle n’a fait aucune déclaration dans un délai approprié et dûment fixé. 


. 8. Indépendamment du droit de recours qui lui appartient, l'administration qui assure l'ex 
ploitation technique de la ligne sera responsable à l'égard des personnes qui auraient souffert u 
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The Polish Postal Administration shall be paid the above charges also for carriage on the 
Polish Raïlway lines situated in the territory of the Free City of Danzig. For these sections also 
the Polish Railway Administration shall assume the liability laid down in Article 22. 


2. The German Postal Administration shall pay the Polish and Danzig Postal Administra- 
tions : 
(a) The costs of having the German mails accompanied by the Polish or Danzig 
postal staff, to the amount of the actual outlay, 
(b) As insurance, 0.015 cents in United States currency for each axle-kilometre 
of the transit section. 
:3. In computing the charges per axle-kilometre, fractions of kilometres below one half will 
not be reckoned, and fractions of over one half will be reckoned as full kilometres. 


4. The accounts in respect of the above charges shall be settled at regular intervals simul- 
taneously with the other accounts in respect of mail vans running through the Polish and Danzig 
area between East Prussia and the rest of Germany. 


Article 24. 


1. As regards the trains mentioned in Article 1, the liability for accidents and damage occurring 
in the operation thereof shall be governed by the laws, ordinances and regulations ruling at the 
place of the accident, in so far as Article 25 does not provide otherwise for luggage, ‘‘ express ”’ 
freight and special fast freight. 


2. Each of the Contracting Parties shall be liable for its employees and other persons in its 
service (auxiliary workers) in the transit area. 

3. The liability for accidents and damage caused by the bad condition of stations, lines, or 
engines rests with the administration responsible for the upkeep of the station, line, or engine 
in question. 

4. The liability for accidents and damage caused by the bad condition of wagons or other 
rolling stock rests with the administration that last took over the material in question. 


5. The Railway Administrations are not liable to each other for damage caused by force 
majeure. If the damage is due to some event which cannot be regarded as force majeure, the 
Railway Administration on whose line the damage was incurred is liable. 


6. If according to the provisional findings of the operating Administration, the other Admi- 
nistration’s responsibility is involved, the further enquiries with a view to finally ascertaining 
the cause of the accident shall be jointly conducted by representatives of both Administrations. 


7. Each Administration has the right of recourse against the other in the event of its being 
ordered by a judicial decision having the force of law to make compensation for damage for 
which the other Administration is wholly or partially liable under the above provisions. The right 
of recourse also exists when two Administrations are agreed that one of them is to pay the 
compensation claims even though the other Administration is wholly or partially liable for the 
damage. Agreed settlements, acknowledgments or judgments by default are, however, only 
binding on the other Administration provided it has accepted them, or has failed to make any reply 
to them within a reasonable fixed period and after having been duly notified. 


8. Without prejudice to the aforesaid right of recourse, the operating Administration shall 
assume liability towards persons who have suffered any sort of damage through a railway accident. 
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_ dommage quelconque à la suite d’un accident de chemin de fer. Ka. réserve mentionnée au premier 
alinéa est applicable aux Dee enregistrés, aux envois express et aux envois en grande vitesse 
M accélérée. 


9. La responsabilité des dommages survenus aux envois postaux est réglée par l'article : 22 
de la présente convention. 


Article 25. 


D: Le trafic des personnes, des bagages, des envois express et des envois en grande vitesse accélérée 
… est régi par les tarifs et conventions applicables à ce trafic, sauf dispositions contraires de la présente 
convention ou de l’arrangement conclu entre les administrations des PE de fer et mentionné 
… à l’article premier. | | 1 


Article 26. me 


Les dispositions de la Convention sur le trafic ferroviaire réciproque, signée à Berlin, le 27 mars 
1926, sont applicables aux trains mentionnés à l’article premier, sauf dispositions contraires de la. 
présente convention. 


_ Article 27. 


1. En cas de guerre en Europe ou si l’état d'exception (stan wyjatkowy — — Ausnahmezustand) 
était proclamé dans un territoire touché par les trains mentionnés à l’article premier, le pays de! 
_ transit se réserve le droit de prendre temporairement les dispositions suivantes, pour la Due Le la 

_ guerre ou de l’état d’exception : 


a) Les voyageurs visés à l’article 5, qui seraient ressortissants du Reich allemand, | 
devront être munis de pièces d’identité.sans visa du pays de transit ; 

b) Les voyageurs visés 4 l’article 5, qui seraient ressortissants d’ autres Etats, seront. 
soumis aux règlements généraux relatifs aux passeports en vigueur dans le pays de transit. 


2. Avant d’appliquer les dispositions susindiquées, le gouvernement du pays de transit en 
avisera les autres Parties contractantes par la voie diplomatique ; ces dispositions ne 1 
Der en vigueur que dans un délai de dix jours après cet avertissement. 


3. La pièce d'identité prévue au premier alinéa, a), devra indiquer le nom, le prénom, le doinicilel | 
et la nationalité du porteur, et devra, en outre, porter sa signature, sa photographie, estampillée | 
_ par l’autorité dont émane cette pièce, ainsi que la signature et le timbre de cette autorité. Si le» 
_ porteur ne sait pas écrire, la signature sera remplacée par un signe fait à la main, officiellement 
ie _ certifié par l’autorité dont émane la pièce. 


4. Le contrôle des pièces d’identité énoncée au premier alinéa, a) et b), aura lieu dans le train, 
en cours de route ou bien aux arrêts prévus. En aucun cas, les voyageurs des trains mentionnés à. 
_ l’article premier ne seront soumis à des formalités de passeport autres que celles prévues au présent | 
“article. 


ch 48 | Article 28. 


£ Un tribunal arbitral dont la composition sera fixée par une convention spéciale, dédie des 

… litiges relatifs à l'interprétation ou à l'application de la présente convention et, le cas échéant, 
du protocole final, ainsi que de l’arrangement spécial conclu entre les administrations des chemins 

_de fer, mentionné à l’article premier. 

"Le tribunal arbitral établira lui-même sa procédure et fixera son ordre du jour. 


a 
| 
| 
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In the case of registered luggage or ‘“ express ”” freight and special fast freight the reservation 
contained in paragraph 1 shall apply. à 


MA 
3/8 


9. The liability for damaged mails is determined in Article 22. 


Article 25. 


ie passenger, luggage, ‘‘ express ” freight and special fast freight traffic, the tariffs and 
agreements ruling for the traffic concerned shall apply, in so far as the present Convention or the i 
railway Agreements mentioned in Article 1 do not provide otherwise. ; 


1 


Article 26. 


The provisions of the Convention on Reciprocal Railway Traffic, signed at Berlin on March 27, 
_1926, shall apply to the trains mentioned in Article 1, in so far as the present Convention does — 
not provide otherwise. 


Article 27. 


1. In the event of an European war, or if a state of emergency (stan wyjatkowy — Ausnahme 
zustand) has been declared by the country of transit in the territory traversed by the trains — 
mentioned in Article 1, the country of transit shall have the right, as a provisional measure for _ 
the duration of the war or of the state of emergency, to exact : \ 


(a) That the passengers mentioned in Article 5, if they are HO of the Germa ig 
Reich, must be provided with a permit or visa of the country of transit ; | 
( b ) That the passengers mentioned in Article 5, if they are nationals of other — 
States, shall be subject to the general passport regulations ruling in the country of transit. 


: 2. The Government of the country of transit shall, before applying the aforesaid measures, À 
advise the other Contracting Parties thereof through diplomatic channels. The measure re ie 
oe be put into effect earlier than ten days after such notification. + 


. 3. The permit provided for in paragraph 1 (a) must indicate the name, Christian names, A 
residence and nationality of the holder and must bear the holder’s signature and his photograph ~ 

stamped by the issuing authority’ together with the signature and official stamp of that authority. — rf 
If the holder cannot write, the signature may be replaced by his mark, officially certified by ae a 


issuing authority. 


4. Any inspection of the permits mentioned in paragraph 1, (a) and (6) must take place a 
in the train between or at the regular stops. In no case will passengers using the trains mentioned — 
in Article 1 be subject to any passport formalities other than those provided for in this Article. Ÿ 


Article 28. 


Disputes arising out of the interpretation or application of the present Convention, of the a 
Final Protocol (if any), or of the separate agreement mentioned in Article 1, between the Railway . 
Administrations concerned, shall be decided by an arbitral tribunal the composition of which — BS 
pall be determined by special arrangement. ; 

_The arbitral tribunal shall settle its procedure itself and shall draw up its own standing orders. — 
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Article 29. 


1. La présente convention devra être ratifiée. Les instruments de ratification seront échangés 
le plus tôt possible à Berlin. La convention entrera en vigueur le quinzième jour après l'échange 
des instruments de ratification, et elle restera en vigueur jusqu’au 14 mai 1928 inclus. Si elle n’est 
pas dénoncée pour cette date moyennant préavis de six mois, elle sera considérée comme tacitement 
prolongée à partir de cette date, étant entendu que chacune des Parties contractantes aura la faculté 
de la dénoncer, moyennant préavis de six mois, pour le 14 novembre et le 14 mai, minuit, de chaque 
année. 


2. Chaque Partie contractante aura le droit, à tout moment, de proposer un nouvel examen 


des dispositions de la présente convention. 


Fait à Varsovie, le vingt-six mars mil neuf cent vingt-sept, en trois originaux, établis en langues 
polonaise et allemande, chaque Partie contractante en recevant un. 


Les textes polonais et allemand sont concordants et font également foi. 


(L.S.) Franciszek Mosxwa. (L. S.) RAUSCHER. 
(L.S.) Felicjan PROCHASKA. (LYS, ) 0 SCuOrs 


PROTOCOLE FINAL 


Lors de la signature de la présente convention, les Parties contractantes sont convenues des 
dispositions suivantes : 


I. Ad Article premier. 


A. Les Parties contractantes se réservent de convenir par la voie administrative que les dispo- 
sitions de la présente convention s’appliqueront sur le secteur de chemin de fer Firchau-Chojnice- 
Tczew-Marienburg, à d’autres trains que les trains désignés à l’article premier. 


B. Le terme «envois express » comprend également les colis messageries acceptés par un tiers 
pour être transportés par chemin de fer suivant un tarif spécial et conformément à un arrangement 
particulier. 


C. Au cas où le trafic ferroviaire privilégié entre la Pologne et la Ville libre de Dantzig serait 
rétabli sur la ligne de chemin de fer Deutsch Eylau-Marienburg, les Parties contractantes expriment 
dès à présent leur accord en vue de la mise en marche quotidienne de deux trains rapides (un dans 
chaque sens) sur le secteur Rakowice-Deutch Eylau-Marienburg-Tczew, pour assurer, en sus du 
service ordinaire entre la Pologne et la Ville libre de Dantzig, le trafic international des personnes, 
des bagages, des envois express et des envois en grande vitesse accélérée. Dans ce cas, un service 
de douane et un contrôle des passeports communs seront établis aux gares de Marienburg et de 
Deutsch Eylau, pour le trafic entre Marienburg et Deutsch Eylau, d’une part,.et l'étranger, d'autre 
part. Un accord séparé réglera l’admission dans ces trains, conformément aux dispositions de la 
présente convention. 


II. Ad Articles x et 21. 


Il appartiendra aux administrations intéressées de conclure un arrangement particulier concer- 
nant le transport des envois postaux par le train de luxe prévu à l’article premier. 
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Article 29. 


1. The present Convention shall be ratified. The instruments of ratification shall be exchanged 
t Berlin as soon as possible. The Convention shall come into force fifteen days after the exchange 
f the instruments of ratification. It shall have effect up to May 14, 1928, inclusive. If it is 
ot denounced as from that date at six months notice, it shall be prolonged by tacit agreement 
or a further six months on the understanding that it may be denounced by either of the Contracting 
arties as from November 14 and May 14 of each year at six months’ notice. 


2. Each of the Contracting Parties shall have the right at any time to apply for a revision 
f the provisions of the present Convention. 


Done at Warsaw on the twenty-sixth day of March, one thousand nine hundred and twenty- 
even, in triplicate, in German and Polish texts, each Contracting Party retaining one copy. The 
rerman and Polish texts are in complete concordance, and are equally authentic. 


(L.S.) Franciszek Moskwa. (L. SJ RAvusCHER: 
(L.S.) Felicjan PROCHASKA. [LISE SCHOLZ: 


FINAL PROTOCOL. 


On signing the above Convention the Contracting Parties agreed on the following provisions : 


I. Ad Article x. 


A. The Contracting Parties reserve the right to arrange between themselves through their 
sspective administrations that on the railway line Firchau-Chojnice-Tczew—-Marienburg the 
rovisions of this Convention shall apply to trains other than those mentioned in Article 1. 


B. The term “‘express”’ freight includes trade parcels (colis messageries) which are accepted 
y third parties for carriage by rail at special rates and on the basis of a special agreement. 


C. In the event of the privileged railway traffic between Poland and the Free City of Danzig 
n the line Deutsch Eylau-Marienburg being resumed, the Contracting Parties agree that in addition 
o the traffic between Poland and the Free City of Danzig, an express train shall be run daily in 
ach direction to deal with the international railway traffic in passengers, luggage ‘ express ” 
eight and special fast freight on the line Rakowice-Deutsch Eylau-Marienburg-Tczew. In 
hat event, a joint Customs clearance and passport inspection shall be instituted at the stations 
f Marienburg and Deutsch Eylau for the traffic between Marienburg or Deutsch Eylau and abroad. 
he use of these trains shall be governed by a special convention, in conformity with the provi- 
ons of the present Convention. 


II. Ad Articles x and 21. 


Mails may be carried on the train de luxe provided for in Article 1, subject to a special Agree- 
rent between the administrations concerned. 
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III. Ad Articles x et 26. 


La présente convention ne porte pas atteinte à l’état de droit établi par la Convention du 2 
avril 1921 entre l’Allemagne, la Pologne et la Ville libre de Dantzig, au sujet de la liberté de transit 
entre la Prusse orientale et le reste de l’Allemagne. La signature de la présente convention ne préjug 
pas, au profit de l’une des Parties contractantes, de l'interprétation de la Convention du 21 avr 
1921. La Convention du 21 avril 1921 n’est pas applicable aux trains mentionnés à l’article premier 


be 


IV. Ad Articles x et 20. 


En cas d’interruption du trafic ou de difficultés d’exploitation, les administrations des chemin 

de fer intéressés s’entendront en vue d’établir des itinéraires détournés. S’il paraissait nécessair 
_détablir des itinéraires détournés ne passant pas par les gares de Chojnice et de Tczew, les train 
devront, jusqu’à l’entrée en vigueur d’un nouvel accord réglant autrement la question, rester fermé 
(privilegiert-uprzywilejowane) sur tout le parcours à travers le territoire de transit. Au cas où 
. pour des raisons quelconques, les deux trains rapides mentionnés à l’article premier ne seraien 
pas mis quotidiennement en marche, notamment par suite de l’expiration de la présente convention 
ils devront être remplacés par deux trains rapides circulant suivant le même horair, en trafi 
privilégié, entre la Prusse orientale et le reste de l’Allemagne, conformément aux dispositions de I: 
Convention de Paris du 21 avril 1921. . in 


V. Ad Article 2. 
+ L’exploitation des wagons-restaurants et des wagons-lits n’est soumise à aucune limitatiol 
_ dans le pays de transit. ; 


VI. Ad Article 5. 


A. Les voyageurs qui quitteraient les trains aux gares de Chojnice et de Tczew, seront considéré 
comme ayant interrompu leur voyage au sens de l’alinéa 2 de cet article. 


B. Au sens de la présente convention, sont également considérés comme voyageurs les mili 
taires, c’est-à-dire les membres des forces armées en service actif, qu'ils portent l’uniforme ou 1 
vétement civil. Ces militaires, voyageant séparément, ne pourront porter que des armes blanche: 
(sabres, baionnettes). | 


; 
| 


VII. Ad Article 7, alinéas 2 et 3. 


Les Parties contractantes sont d’accord sur l’affectation, aux fins en question, des locaux spé 
cifiés dans les procés-verbaux de la Conférence du 7 février 1927 concernant le réglement du servic 
commun de douane polono-allemand aux gares de Tczew et de Chojnice. Si, pour des raisons de 
service, ces locaux devenaient indisponibles, les chemins de fer d’Etat polonais feront le nécessaire 
d’accord avec les autorités allemandes intéressées, pour fournir d’autres locaux équivalents. 


VIII. Ad Articles 10 et 12. 


Dans les limites des dispositions des articles 10, alinéas 6, et 12, alinéa 2, les fonctionnaires des 
_ douanes et du Service des passeports polonais devront accéder aux demandes qui leur seraient 
adressées par les services allemands aux fins de reconduire en Allemagne des voyageurs ne possédant 
_ pas la nationalité polonaise, ou d’assister à la visite personnelle d’un ressortissant polonais. 
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III. Ad Articles x and 26. 


The legal position resulting from the Convention of April 21, 1921, between Germany, Poland _ 
and the Free City of Danzig concerning freedom of traffic in transit between East Prussia and the 
rest of Germany shall not be affected by the present Convention. The signing of the present Con- 
vention may not be so interpreted as to prejudice either of the Contracting Parties in respect of 
the interpretation of the Convention of April 21, 1921. -The Convention of April 21, 1921, shall 
not apply to the trains mentioned in Article r. 


IV. Ad Articles i and 29. 


| In the event of an interruption of traffic or other difficulties, the respective railway adminis- 
trations shall be free to arrange for the trains to run by different routes. If it is necessary to select 
routes not passing the stations of Chojnice or Tczew, the trains shall be run closed (‘“ privileged”: 
privilegiert — uprzywile jovane) through the transit area until some other arrangement has been 
agreed upon. If for any reason, particularly the expiration of the present Convention, the express 
trains mentioned in Article I are not run daily, they shall be replaced by express trains run on 
the same schedule in accordance with the provisions of the Paris Convention of April 21, 1921, in 
privileged traffic between East Prussia and the rest of Germany. 


V. Ad Article 2. 


No restrictions shall be imposed on restaurant and sleeping-cars in the country of transit, 


A. To leave the train at the stations of Chojnice or Tczew will be considered as breaking — 
the journey within the meaning of paragraph (2) of this Article. 

B. Members of the armed forces serving with the colours will be considered as travellers 
within the meaning of the present Convention, whether they are in uniform or not. Such persons 
travelling independently shall carry no weapons other than armes blanches (swords, side-arms). 


VI. Ad Article 5. 4 
AT 


VII. Ad Article 7, paragraphs 2 and 3. 


The Contracting Parties are agreed that the premises mentioned in the minutes of the nego- 
tiations which took place on February 7, 1927, regarding the joint German-Polish Customs exami- __ 
nation at the Tczew and Chojnice stations shall be placed at their disposal for the purpose in 
question. If for technical reasons these premises should not be available, the Polish State railways 
shall arrange for the preparation of other equally suitable premises in agreement with the German à 
authorities concerned. 


VIII. Ad Articles 10 and 12. 


Under Article 10, paragraph 6, and Article 12, paragraph 2, the Polish Customs and passport 
authorities must accede to any request made by the German authorities for the conveyance to 
Germany of a national of any country other than Poland or for attendance at the searching ofa 
Polish national. 
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IX. Ad Article 14. 


A. Sur production des attestations prévues à l’alinéa premier, les administrations de chemins! 
de fer polonaises et allemandes autoriseront les porteurs de ces attestations à utiliser gratuitement 
tous les trains de voyageurs et de marchandises circulant entre la gare polonaise et la gare allemande 
la plus proche. 


B. Un accord séparé interviendra au cas où il apparaîtrait indispensable que les employés des 
postes allemands détachés, en service à la gare de Tczew, habitassent cette localité. 


C. Au cas où des poursuites viendraient à être intentées contre un employé exerçant des fonc- 
tions en vertu de la présente convention ou de l’arrangement spécial conclu entre les administra- 
tions de chemins de fer et mentionné à l’article premier, en raison d’un acte commis par cet employé 
sur le territoire de l'Etat voisin, alors qu’il s’y trouvait pour les besoins du service, les autorités. 
hiérarchiques dont relève l'intéressé devront être immédiatement avisées. | 


X. Ad Article 28. 


Les Parties contractantes conviennent que le tribunal arbitral devra avoir la même compo- 
sition que le Tribunal arbitral prévu dans la Convention du 21 avril 1921 entre la Pologne, l’Alle- 
magne et la Ville libre de Dantzig, relative à la liberté du transit entre la Prusse orientale et le reste 
de l’Allemagne. Au cas où la liquidation d’une affaire pendante devant le tribunal arbitral se trou- 
verait retardée du fait que l’un des juges s’abstient de participer aux travaux dudit tribunal ou ne 
s’y fait pas représenter par son suppléant, le président devra sur la proposition de l’autre juge, 
désigner un remplaçant pour le juge défaillant. Autant que possible, ce remplaçant devra être d’une: 
nationalité différente de celle de l’autre juge en fonction. Ce remplaçant aura les mêmes droits 
et les mêmes devoirs que le juge permanent. I] prendra part aux travaux du tribunal arbitral jus- 
qu'au moment où le juge permanent ou son suppléant déclare qu'il est disposé à y participer lui- 
même. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent protocole final. 
Fait à Varsovie, le vingt-six mars mil neuf cent vingt-sept, en trois originaux, établis en 


langues polonaise et allemande, chaque Partie contractante en recevant un. Les textes polonais et. 
allemand sont concordants et font également foi. 


(L. S.) Franciszek Moskwa (L. S.) RAUSCHER. 
(& Sty SFelicjan PROCHASKA. (LOS. SCHOLZ: 
N° 1505 
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IX. Ad Article 14. 


A. On production of the permit provided for in paragraph 1, the German and Polish railway 
iministrations shall allow the holder to travel free on any passenger or goods trains on the line 
tween the Polish station and the next German station. 


B. If it should be found necessary for employees of the outlying Customs offices at the station 
: Tcezew to live there, a special agreement shall be concluded on this matter. 


C. Ifacriminal action is instituted against an employee engaged in the aplication of the present 
onvention or of the special railway agreement mentioned in Article 1,on account of an act commit- 
d during his official stay in the territory of the neighbouring State, the administrative superiors 
the accused person shall be notified immediately. 


X. Ad Article 28. 


The Contracting Parties are agreed that the arbitral tribunal shall be composed of the same 
srsons as the tribunal provided for in the Convention of April 21, 1921, between Germany, 
oland and the Free City of Danzig regarding freedom of traffic in transit between East Prussia 
id the rest of Germany. Ifthe settlement of a case under the jurisdiction of the tribunal is delayed 
cause one of the arbitrators fails to attend the deliberations of the tribunal or to send his deputy 
his place, the President shall, at the request of the other regular arbitrator, appoint a substitute 
x the defaulting arbitrator. The substitute must, whenever possible, be of a different nationality 
om the arbitrator with whom he is acting. He shall have the same rights and duties as the per- 
anent arbitrator, and shall take part in the deliberations of the tribunal until the regular arbi- 
ator or his representative announces his readiness to attend. 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed this Final Protocol. 


Done at Warsaw on the twenty-sixth day of March, one thousand nine hundred and 
venty-seven, in triplicate, in German and Polish texts, each Contracting Party retaining one 
py. The German and Polish texts are in complete concordance and are equally authentic. 


(L. S.) Franciszek Moskwa. (L. S.) RAUSCHER. 
(L. S.) Felicjan PROCHASKA. (LS) "SCHOLZ, 


, | ANNEXE A | 
ad Art. 7, alinéa (4), b. | 


LISTE DES BAGAGES 


destinés à traverser l'Allemagne en transit ou à être délivrés à un bureau de douane a l'intérieur 
du territoire douanier allemand, sans vérification spéciale et non plombés. ~ | 


Bureau idiexpedition CEE EEE Bureau de réception ....... ci 3 


Délai/dewlivraison jusqural: PE MERE EC EL EEE TOR ae 
jusq 


DECLARATION ET ENGAGEMENT DU CONVOYEUR POLONAIS $ | 


Le soussigné, représentant autorisé des Chemins de fer d’Etat polonais, déclare par la présent 
transit par |’ 


: transmission a un bureau de douane en 
et s’engage, par la présente, à remettre ces bagages au représentant autorisé des Chemins de fer d 
Reich allemand, à la gare d'échange, sans qu’ils aient été ouverts et avant l’expiration du délai de livraisoi 
faute de quoi il se rend responsable du paiement des droits de douane au taux le plus élevé du tari 


les bagages énumérés ci-contre en vue de leur 1 Allemagn 


ses ese eee er eee eee msn 


RECEPISSE ET ENGAGEMENT DU CONVOYEUR ALLEMAND 


Le soussigné, représentant autorisé des Chemins de fer du Reich allemand, donne par la présent 
récépissé de la présente liste de bagages et s'engage à délivrer les bagages qui y sont énumérés au burea 
de réception, sans qu'ils aient été ouverts et avant l'expiration du délai de livraison, faute de quoi, | 

_ se rend responsable du paiement des droits de douane au taux le plus élevé du tarif. 


ds ro Ne fu) 6) w= sages te ©. ofis: wile etie =o wie )e, sie e slots set iotete ele es ele! sfisils\ ie) ate) e 


See emis au fonctionnaire ‘de la gare de. PE TRUE An ARTS EU ciate Sr 19 


ENGAGEMENT DU FONCTIONNAIRE DE LA GARE 


Le soussigné, représentant autorisé des Chemins de fer du Reich allemand, s'engage à livrer le 
bagages dont liste ci-contre, sans qu'ils aient été ouverts, au bureau de douane. de 4: VERS 
demain avant midi au plus tard, faute de quoi il se rend responsable du paiement des droits de douan 
au taux le plus élevé du tarif. 


© 8 Te) 4 ane nue sofa eee Atelier gi ym) is! tenia) fe) ea) ‘elke lieMivliei(¢ bre) (el © ns a yet eee) lone 


INDICATIONS ET ATTESTATIONS OFFICIELLES. 


oe ee PH 


Roce RE PRE Te ns — _—— — Et 
League of Nations — Treaty Series. 


ANNEX A. ae 

ad Article 7, paragraph (4), b. me, 
: a 

LUGGAGE SCHEDULE ae 

LES 


wr transit through Germany or for forwarding to a Customs Office within the German Customs area 
without special inspection and without being sealed. 
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DECLARATION AND UNDERTAKING OF THE POLISH CARRIER. 


The undersigned, being the authorized representative of the Polish State Railways, hereby declares a 
transit through 5 


forwarding to a Customs Office in 

and over the said luggage unopened at the station of exchange, before the expiration of the period = 
i delivery to the authorized representative of the German Railways, failing which he renders himself _ 

able for the maximum import duty under the tariff. we 


1e luggage indicated overleaf for | Germany and undertakes to . 
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RECEIPT AND UNDERTAKING OF THE GERMAN CARRIER. 


The undersigned being the authorised representative of the German Railways, hereby takes delivery ~ 
this luggage schedule and undertakes to present the luggage indicated therein unopened, before 
le expiration of the period of delivery, to the Office of receipt, failing which he renders himself liable 
r the maximum import duty under the tariff. 


oe 
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UNDERTAKING OF THE STATION OFFICIAL. 


— “yh 


The undersigned being the authorised representative of the German Railways, hereby undertakes 4 
present luggage indicated overleaf unopened and at latest before noon to-morrow to the Customs 


RICO Gammon ue dye bs its failing which he renders himself liable for the maximum 
uport duty under the tariff. i, i 
té 
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PARTICULARS AND OFFICIAL NOTES. a 


isle des Chemins de fer d’Etat polonais. 


Numero Cnn een Nombre aK 
du bulletin Gare expéditrice Gare de destination SAGE Remarques 
de bagage ; ; : À : 


I 2 34 A 5 6. 


s ETS SD RICA bane LE SEC ah ieee 19..... 


Bureau de douane allemand de la gare de : | 
(Cachet) 


Les colonnes 1 à 5 devront être remplies en janetc allemande ou française par le représentant 


if 


Number 


jal | 4 
os of luggage  Despatching Statio 
| slip 
or ( 2 3 


n Station of Destination 


(Stamp) 
a 
5 Columns 1 to 5 must be filled in b 


or in French. 


Sa shes ol vice) vise 


Number 

of Remarks 
Packages 

5 6 


Ant - 
Qu 


he 


German Customs Clearing Office at the station of 
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v the representative of the Polish State Railways either in Germ: 


Société des Nation. 
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nn ANNEXE B 
‘40 ad Art. 7, alinéa (4), e. 
TERRITOIRE DOUANIER ALLEMAND 


BORDEREAU D'ACCOMPAGNEMENT 1! 


Énireanid expédition AA EN EE RES eee Bureau de réception «......).= ave 
fe élai de livraison : jusqu’au .... 22... 5+. Transmis à RMI sis", SON 


NE BONE jusqu au ere RARE. 


VER | DÉCLARATION ET ENGAGEMENT DU CONVOYEUR POLONAIS 


Le soussigné, représentant autorisé des chemins de fer d'Etat polonais, déclare par la présente. 

les marchandises énumérées ci-contre, et garantit l'exactitude de la déclaration en ce qui concerne le 
nombre et la nature des colis. Il garantit également que la déclaration des marchandises concorde avec le 
Bordereau d’envois express. 


Lettre de voiture. 

Le soussigné demande l'expédition de ces marchandises sur bordereau d’accompagnement et il 
s'engage a les remettre telles quelles au représentant autorisé des chemins de fer du Reich allemand 
à la gare d’échange, avant l’expiration du délai de livraison, faute de quoi il se rend responsable du 
paiement des droits d’entrée au taux le plus élevé du tarif grevant les quantités de marchandises indiquées. 


Bordereau d’envoi express 


; fi i 
Conforme au Lettre de voiture 


ee cd 


(Signature du fonctionnaire de douane 
allemand) 


RECEPISSE ET ENGAGEMENT DU CONVOYEUR ALLEMAND 


Le soussigné, représentant autorisé des Chemins de fer du Reich allemand, donne par la présente 
récépissé de ce bordereau d’accompagnement et accepte les obligations qui en résultent, en vertu He 
1 articles 44 et 46 de la loi du Vereinszollgeseiz. 
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ANNEX B. 
ad Article 7. Paragraph (4), e. 


GERMAN CUSTOMS AREA. 


ACCOMPANYING CERTIFICATE I. 


APT NOM ET 
ssuing Office ........ Ra. GARE SSL ES APE Keceivinio Officer. nine UNION 1 F0 
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German Customs Clearing Office at the station of 


DECLARATION AND UNDERTAKING OF THE POLISH CARRIER. 


The undersigned, being the authorised representative of the Polish State Railways, hereby 
leclares the goods indicated overleaf and vouches for the correctness of the particulars as to the 
iumber and description of the packages. He also certifies that the declaration tallies with the . 
express freight slip. : “ER 
__. Way-bill. CSS 
_ The undersigned requests that these goods be despatched with the accompanying certificate I, 
and undertakes to hand them over as they stand at the station of exchange, before the expiration of __ 
the period for delivery to the representative of the German Railways, failing which he renders himself 
liable for the maximum import duty payable on the quantities of goods indicated in the declaration. … 


Certified to tally { Express freight slip 


with the Way-bill FREE es AE Ome sn bab es tenis 2 oncom 19 
D ci the German Customs à | 0 Un US 
} 1 Official) “3 
I D EE EEE RE DORE RER = a 


RECEIPT AND UNDERTAKING OF THE GERMAN CARRIER. 


The undersigned, being the authorised representative of the German Railways, hereby takes delivery 
of this accompanying certificate and assumes the obligations arising therefrom under sections 44 and — 
46 of the Customs Union Law (Vereinszollgesetz). - 
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II. Indication 
du convoyeur — 

ou du 
réceptionnaire — 


I, Déclaration des marchandises 1 


, Colis Nature et quantité des marchandises nd 
‘a Pas mode de dédoua- 
& Poids net, d Li ds nement désiré, 
, à indiquer OTISINC | et en cas de per- 
É Nature des FRE paye de : 
+ Nom arene seulement ue © |. fectionnement, — 
"Ai N° t domicile Mar- pre pei : pour les colis ‘ioe i roue sil dong 
ae et do Nom- suivant les Poids qui contien- ea être effectué 
d’ordre du a bre dénominations brake nent des (a indiquer | avant ou aprés le 
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7 ti numé- et Ry AP eee dises sou- en cas de | 1° à l’intérieur, 
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4 tarif douanier divers taux direct) d’intéressés na 
2 allemand du tarif tionaux ou 
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I 3 4 5 6 7 8 9 3 
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ss 
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coe 


? Les colonnes 1 à 8 doivent être remplies en langue allemande ou française par le représentant. 
autorisé des Chemins de fer d'Etat polonais. 


? Ad colonnes 6 et 13. — Lorsqu'il s’agit de marchandises qui ne sont pas dédouanées au poids, on 


devra mentionner, à la colonne réservée à l'indication du poids brut, la quantité et l’unité de mesure 
employée (barriques, pièces, etc.). 
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III. Résultats de la vérification 


Marchandises 


Dénomination 


conforme au tarif 


et indication 
des numéros 
du tarif et des 
numéros de la 
nomenclature 
statistique 


Quantité 
Poids obtenu 
à la pesée 


brut ? net 


.… 1/100 kg. [100 kg. 
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IV. Décompte 
de Ja douane 


Poids 
net 
obtenu, 
déduc- 
tion faite 
de la tare 
prévue 
par le 
tarif et 
indica- 
tion du 
taux de 
la tare 


Taux 
du 
tarif 


1/ 000 RM 


15 16 


Montant 
des 
droits 


RM |R.pin 


V. Autres indica- 
tions relatives 
aux marchandises 
ou à la perception 


des droits 
N° et 
feuille 
No | du re- 
‘i de la | gistre 
livre enilllande 
le trafic 
N° Ct. 


VI. Remar- 
ques concer- 
nant les 
plombs exis- 
tants, conser- 


vés Ou appo- — 


sés. Nombre 
de plombs, 
etc. 


fd 
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II. Indication 


Pe! I. Declaration of Goods} ~* ot te eee 
ae : é or the consignee 
gt ? ; 
Re :- Packages _ Description and Quantity of goods - 
2 ra ; (a) Coun- F 
24 tt Pine Pie kil, Tog it. fo nha ts ee 2 try of Indicate the 
os a oe: origin | kind of clearing 
qe rer Net weight | (b) Coun- | desired, and in 
5 be Name Designation (to be given :_ try of | the case of goods: 
Gee Serial | nd address of goods only in the desti- | in the finishing 
| Bey f according to the - Gre case of nation | trade whether 
% No. 0 menclature | “eight? | packages | (to be given| before or after 
consignee pag a L containing only for finishing: 
and classification goods liable goods in | (1) Inland, for in- 
in the German a et} | through land or foreign 
Customs tariff ue transit) (2) ea 
‘Kg. [Nave Kg. [2/00 
6 fi 8. 9 


? Columns 1 to 8 must be filled in by the representative of the Polish Railways either in German 


_ or French. 
? Ad columns 6 and 13. — In the case of goods not dutiable according to weight, the quantity and 


re unit of measurement (cask, piece, etc); must be entered in the gross weight column, 
© 505 
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IV. Customs V. Furthers 
Account particulars concer- 
ning the goods 
or the payment 


Net of duty 
weight Se ee 
Quantity Weight | obtained as to seals 
f by de- : ana Sal 
} J obtained on retained 
by weighing of the |Rate | Amount or affixed, 
according to the tare laid | of of € 
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statistical index of tare 
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REMARQUES CONCERNANT LE CHANGEMENT DE DESTINATION 
DES MARCHANDISES, ETC. 


(Articles 46, 49, 50 et 96 du Vereinszollgesetz). 


Ree demande..... que le réglement de 
bordereau d’accompagnement ait lieu ici. 

PAA fain pate ine pate Sy eee TO EE 
sige Sate demande..... la remise de ce hor- 


dereau d’accompagnement au bureau de 
douane de TEEN rer ete AR OI 


pit etats os, on dos asin ello. a os (6) Ke) eee es tele dalle de ver aise) ere 


ClmacCGepte ee les obligations qui incom- 
bent au preneur du bordereau d’accompagne- 
ment en ce qui concerne le transport ultérieur 
des marchandises. 


Accepté. 


BUREAU DE DOUANE 


INSCHTNSOUSAE NOM ice EPP dans le! 
livre d'expédition des D d’accompa-* 
gnement et transmis au bureau de douane 
Valable... 


en ls ea nelle eue ste 


Plombage : 


BUREAU DE DOUANE. 


EPA DR VO 


RÉCÉPISSÉS 


Le bordereau d'accompagnement | 4. 


anété remis le Ne RU NES. 


Attestation de I’ exportation effective. 
A. Le plombage enlevé a été trouvé intact et les marchandises" 
désignées ci-contre ont été : 


a) Chargées sur le wagon No ....... des chemins de fer’ 
TEA MRE ARRETE et adressées au bureau de 
Sere ai RSI cde Oh ene a Bi she oo alysis ty) Oe eee 
De bordereau atteint du ie du wagon au moyen de...... cadenas de 
À ln RTS EE série. | 
livre de: réception. des: bordereaux | © AU eee se eel ees ile: ates heen ys 19. 
7 i 1 BUREAU DE DOUANE 
ce NE es bE Chargéesi nsun tle seme wee dw" RSR et 
NOMS re roo he) adressées au bureau ded. veh scene) eee , ot la décla- 
ration doit être faite 
| accompagnées de......... employé(s) de douane. 
PIOMTDEESHOUN. rawr. ROC EP ro tral oe 
Résultats de la vérification oe Bal Fede yl Race, RIT ENT CNT RTS PRET: ete 5 levees EME 19. 
E : nes BUREAU DE DOUANE 
@) pace D aor a eae eg c) Transportées au dela de la frontiére en notre présence. 


Add yste PME € ATELIER MATOS 


BUREAU DE DOUANE 


b) En ce qui concerne la nature Ie het f 
et la quantité des marchan- B. Le plombage enlevé a été. trouvé intact til CP eee 
aes ci-dessus désigné... 2 été 
ont 
UD) ACME 6 wag aoe employé(s).... de douane pour étre 
convoyé.... au delà de la frontière ; 
CéTELÉ eRACE ES hate DUAL Se A ON ES EAN ER the nee ee Re TOR Pete IQ. 
b) Transporté..... au delà de la frontière en notre présence, 


Le présent bordereau d'accompagnement a été dressé 


SAS GE Th | dé. sets sts TON 


BUREAU DE DOUANE 


1 Le libellé de l’alinéa 4 


conformément aux besoins ne 


du récépissé (attestation de l'exportation effective) pourra être modifié 
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NOTICES AS TO ALTERED DESTINATION OF THE GOODS, ETC. 
(Sections 46, 49, 50 and 96 of the Vereinszollgesetz.) . 


1 MERE HECQUESE: se ssc that this accompanying Approved. 
certificate be discharged here. 
Src aan NE RTE 7) Cea aE 1906 Gsdc 
ÉD ek es OR Meme MENTON titans 
C ; 
2. ...... request ...... that this accompanying ee 
‘ certificate be forwarded for further despatch Enteredaunder NO, °) uses. CU in the 
\ of the goods OPA NA Be cen aoe BiG Ce ieee 3 accompanying certificates register and for- 
bel Sd coke BIE! “Lui ned ede SEARO Le nine MORTE warded-to the Customs Office of ............ 
CliskomearoliCelOl ne ne ee ne ets viele and Available nup? toire 
LE 0e à 00 See assume the obligations 
of the taker of said cettificate with respect to 
further carriage of the goods. DEA ah cus. esa Seve OR SIA à 
netsh ec. 0 Oa THOMSON LE te terrier noraities DO so ALORS 


CusToMs OFFICE. 


RECEIPTS. 
1. The accompanying certificate was | 4. Record of exportation across the frontier. 1 
. A. The seal having been found intact was broken and the 
delivered CE RE RS RP EE 0, goods mentioned overleaf were 

(a) Loaded in) goods wagon) No... 5% 2.2 sce of the 
RDS MR otre railway and after closing the 
wagon with padlocks of series ................ were 

2. It was entered in the register ON AA TO NN Eee les VEN an office at 
DRE Sie, 2 os DRE Sewers scree ene CRE a sch sees TOOLS 
CUSTOMS OFFICE. 

(GO) mioaded on tne mre ET EEE OS oi onesies ote eee 
and forwarded to the notification office at ........... 
| in the charge of the Customs employee(s). 

Sealed so ymimeans Of) NE ECRIRE aes 
arer atateay Miisnahet oe chee EES perce merge 
3. Result of inspection : CUSTOMS OFFICE ? 
(a) as to sealing : (c) Exported across the frontier in our presence. 
RER AT ne ct oi the at em aL Osten 


CUSTOMS OFFICE. 


(b) as to description and quan- | B. The seal having been found intact and broken the above- 
tity of the goods : MCATIONEURSS EME ET was 


(a) Handed over to the Customs employee(s) for convey- 
ance across the frontier. 
3s dtère muets tittecetohe Ee: NET AA aL Olvae 


Certified correct : (b) Exported across the frontier in our presence. 
ahha apie UT Sooder ete CHEN Pe Shas se cree 
This accompanying certificate has been drawn up 
SORA RE CRE Sts dre diese we deed ORNE 


CUSTOMS OFFICE 


1 The wording of No. 4 of the receipt (record of exportation across the frontier) may be altered 
to suit local requirements. 
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N° 1506. 


entre 


les 


ALLEMAGNE ET POLOGNE 


Convention concernant le trafic fer- 


deux Etats. 


Signée a Berlin, le 27 mats 1926. 


GERMANY AND POLAND 


Convention 


concerning. reciprocal 


Railway Traffic. Signed at Berlin, 


March 27, 1926. 


ERS 
sae 


POLISH TEXT. 


TEXTE POLONAIS. 


No 1506. — UMOWA ! O WZAJEM- 
NEJ KOMUNIKACJI KOLEJO- 
WE] Z DNIA 27 MARCA 1926 
ROKU. 


Textes officiels allemand et polonais commu- 
niqués par le délégué de la Pologne à la Société 
des Nations. L'enregistrement de cette conven- 
hon a eu lieu le 15 juillet 1927. 


Celem uregulowania komunikacji kolejowe] 
miedzy POLSKA i WOLNEM MIASTEM GDANSKIEM 
z jednej strony a Niemcami z drugiej strony, 
zamianowaty swymi Pelmomocnikami : 


POLSKA : 


Pana D-ra Witolda PRADZYNSKIEGO, czlon- 
ka Komisji Kodyfikacyjnej Rzeczypos- 
politej Polskiej, dzialajacego wedlug 
artykulu 104, ustep 6 Wersalskiego 
Traktatu Pokoju takze za Wolne Miasto 
Gdañsk, o ile ono wchodzi w rachube 
jako strona umowna. 


NIEMcy : 


Pana Dr. jur. Theodor LEWALD, Rzeczy- 
wistego Tajnego Radce, Sekretarza Stanu 
W St. Spocz. 


Peinomocnicy po zbadaniu i wymianie pelno- 
mocnictw, uznanych za dobre i nalezyte, 
ugodzili sie co do nastepujacych postanowien : 


Artykut x. 
USTAWY I PRZEPISY. 
1. W kolejowej komunikacji osobowej, baga- 


zowej i towarowej miedzy Polska i Wolnem 
Miastem Gdanskiem z jednej strony a Niemcami 


1 L’échange des ratifications a eu lieu a Var- 
sovie, le 19 mai 1927. 
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TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEx 0 
No 1506, -ABKOMMEN! UBER DEN. 
GEGENSEITIGEN EISENBAHNS 
VERKEHR VOM 27. MARZ 1926. 


' 


German and Polish official texts communicated 
bv the Polish Delegate accredited to the League 
of Nations. The registration of this Convention 
took place July 15, 1927. 


Zum Zwecke der Regelung des Eisenbahnver- 
kehrs zwischen DEUTSCHLAND einerseits, POLEN 
und DER FREIEN STADT DANZIG andererseits, 
haben zu ihren Bevollmächtigten ernannt : 


POLEN : 


Herrn Dr. Witold PRApzyNsk1, Mitglied 
der Kodifikationskommission der Re- 
publik Polen, der gemäss Artikel 104 
Absatz 6 des Versailler F riedensvertrages 
auch fiir die Freie Stadt Danzig, soweit” 
sie als Vertragspartei in Frage kommt, 
handelt ; 


DEUTSCHLAND : 


Herrn Dr. iur. Theodor LEwatp, Wirk- 
lichen Geheimen Rat, Staatssekretär a. D., 


| 


Die Bevollmächtigten haben nach Prüfung 
um Austausch ihrer als gut und richtig befun- 
denen Vollmachten Nachstehendes vereinbart : 


Artikel x. 
GESETZE UND VORSCHRIFTEN. 
t. Der Eisenbahnpersonen-, Gepäck- und 


Giiterverkehr zwischen Deutschland einerseits, 
Polen und der Freien Stadt Danzig andererseits 


1 The exchange of ratifications took place at 
Warsaw, May 19, 1927. 


. 
or 


927 


tu Re DEAN MAR LPO à abs Dep Rede TA 


League of Nations — Treaty Series. . 251 


 drugiej strony obowiazuja na szlaku miedzy 
ranica pañstwowa a stacja zdawczo-odbiorcza 
ostanowienia niniejszej Umowy. Nadto, o ile 
iniejsza Umowa nie zawiera odmiennych 
ostanowieñ, nalezy stosowaé kazdoczesnie 
bowiazujace postanowienia umdw .i taryf, 
awartych miedzy umawiajacemi sie Strona- 
ni lub miedzy polskimi i niemieckimi Zarzada- 
ni kolejowemi, oraz postanowienia tych\ mie- 
zynarodowych Konwencyj, do ktérych przysta- 
ity umawiajace sie Strony, wreszcie ustawy 
przepisy kazdego Pañstwa na jego obszarze. 


2. Postanowienia Konwencjil z dnia 21 
wietnia 1921 r., zawarte} miedzy Polska i 
Nolnem Miastem Gdañskiem a Niemcami w 
prawie wolnoéci tranzytu pomiedzy Prusami 
Nschodniemi a reszta Niemiec oraz postano- 
vienia polsko-niemieckiej Konwencji ? g6rno$la- 
kiej z dnia 15 maja 1922 pozostaja w zakresie 
we] mocy obowiazujacej nadal nienaruszone. 
Jopéki trwaé bedzie moc obowiazujaca ostatnio 
vymienione] Konwencji, nalezy postanowienia, 
awarte w tytule VIII, dziat I-szy, rozdziak III-ci 
zeSci piatej tej] Konwencji, wraz z ich postano- 
vieniami wykonawczemi, odpowiednio stoso- 
Vaé réwniez w komunikacji kolejowsej, siegajace] 
oza gôrnoélaskie koleje poprzez przejécia 
colejowe miedzy polskim a niemieckim Gornym 
laskiem. O ileby wezeSniej] zgasta moc obo- 
viazujaca gérnoslaskie} Konwencji niz Umowy 
iniejszej, wszystkie postanowienia niniejsze] 
Jmowy wchodza odnognie do tych przejs¢ 
olejowych natychmiast w Zycie. 


3. Osoby trzecie nie moga wysnuwaé zadnych 
raw zZ niniejsze] Umowy. 


Artykut 2. 
SPRAWNOSG KOMUNIKACJI. 


 Strony umawiajace sie doloza staran, aby 
omunikacja kolejowa miedzy ich obszarami 
y\dbywala sie odpowiednio do potrzeb sasiedniego 
_tranzytowego ruchu kolejowego. W szczegôl- 
1osci stuzba kolejowa, pocztowa, celna, pasz- 
Jortowa i inna bedzie tak wykonywana, by 
rzewdz oséb, bagazéw i towaru odbywal sie 
nozliwie najszybcie]. 


Hi Vol. XII, page 61; et vol. XIX, page 301, 
le ce recueil. 

2 Vol. IX, page 465; et vol. XIX, page 282, de 
se recueil. 


| No, 1506 


auf der Strecke zwischen Staatsgrenze und 
Betriebswechselbahnhof regelt sich nach den 
Bestimmungen dieses Abkommens. Ausserdem 
finden Anwendung die jeweils gültigen Be- 
stimmungen der zwischen den Vertragsteilen 
oder den deutschen und den politischen 
Eisenbahnverwaltungen abgeschlossenen Ab- 
kommen und Tarife sowie derjenigen interna- 
tionalen Ubereinkommen, denen die Vertrags- 
teile beigetreten sind, und schliesslich die 
Gesetze und Vorschriften eines jeden Staates 
auf seinem Gebiete, soweit dieses Abkommen 
nicht abweichende Bestimmungen enthalt. 


2. Die Bestimmungen des Abkommens! vom 
21. April 1921 zwischen Deutschland, Polen 
und der Freien Stadt Danzig über den freien 
Durchgangsverkehr zwischen Ostpreussen und 
dem übrigen Deutschland und des deutsch- 
polnischen Abkommens? über Oberschlesien 
vom 15. Mai 1922 bleiben für ihren Geltungs- 
bereich unberührt. Wahrend der Geltungsdauer 
des letztgenannten Abkommens finden die 
Bestimmungen des Titels VIII, Kapitel I, Ab- 
schnitt III aus dem fiinften Teile dieses Ab- 
kommens nebst den zugehôrigen Ausführungs- 
bestimmungen auch auf den über die Ober- 
schlesischen Eisenbahnen hinausgehenden Eisen- 
bahnverkehr über die Übergänge zwischen 
Deutsch-Oberschlesien und  Polnisch-Ober:- 
schlesien entsprechende Anwendung.  Sofern 
das Abkommen über Oberschlesien früher 
erlischt als dieses Abkommen, treten für diese 
Übergänge ohne weiteres sämtliche Bestimmun- 
gen dieses Abkommens in Kraft. 


3. Dritte Personen kénnen aus diesem Ab- 
kommen Rechte nicht herleiten. 


Artikel 2, 
VERKEHRSARWICKELUNG. 


Die Vertragsteile werden dafür sorgen, dass 
der Eisenbahnverkehr zwischen ihren Gebieten 
den Bediirfnissen des Wechsel- und Durchgangs- 
verkehrs entsprechend abgewickelt wird. Insbe- 
sondere wird der Eisenbahn-, Post-, Zoll-, 
Pass- und andere Dienst derart durchgefübrt, 
dass die Beférderung von Personen, Gepäck 
und Giitern mit tunlichster Beschleunigung 
bewerkstelligt wird. 


1 Vol. XII, page 61; and Vol. XIX. page 301, 
of this Series. 

2 Vol. IX, page 465; and Vol. XIX, page 282, 
of this Series. 
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Postanowienia wykonaweze. 

‘1. Zarzady kolejowe beda na perjodycznych 
konferencjach -w sprawie rozkladéw jazdy 
uwzglednialy potrzeby sasiedzkiego i tranzyto- 
wego ruchu kolejowego. W szczegdlnosci nalezy 
wzajemnie uzaleznié czas przyjazdu i odjazdu 
pociagéw na stacjach zdawczo-odbiorczych i 
uzgodnié czas oczekiwania pociagow. 


2. Wtadzom pocztowym, celnym i paszporto- 
wym nalezy zawczasu podawaé do wiadomosci 
rozklady jazdy pociagéw i ich ewentualne 
zmiany. 

3. Co do przebiegu wagondw sypialnych, 
restauracyjnych i pocztowych nalezy sie osobno 
porozumiec. 


Ariyhut 3. 


PRZEJSCIA KOLEJOWE I STACJE 
ZDAWCZO-ODBIORCZE. 


1. Do komunikacji kolejowej miedzy Polska 
i Wolnem Miastem Gdañskiem z jednej strony 
a Niemcami z drugiej strony beda sluzyly 
ponizej wymienione przej$cia kolejowe, dla 
ktérych wyznaczone zostaly nastepujace stacje 
zdawczo-odbiorcze : 


stacja zdawczo- 


przej$cie kolejowe Aion 


Gr. Boschpol 


ss = 


Austührungsbestimmungen. 


1. Die Eisenbahnverwaltungen werden die 
Erfordernisse des Wechsel-, und Durchgangs 
verkehrs gelegentlich der regelmässigen Fahr- 
planbesprechungen. berücksichtigen.  Insbe 
sondere sind Ankunfts- und Abfahrtszeiten det 
Züge auf den Betriebswechselbahnhéfen i 
Zusammenhang zu bringen und Wartezeiten a 
vereinbaren. 


2. Den Post-, Zoll- und Passbehérden sine 
die Fahrpläne der Züge und ihre etwaige 
Abänderungen rechtzeitig bekanntzugeben. 


3. Über den Lauf von Schlaf-, Speise- unt 
Postwagen sind besondere Vereinbarungen 2 
treffen. 


M 


| 


Artikel 3) 
FE 


UBERGANGE UND BETRIEBSWECHSELBAHNHO 


land einerseits, Polen und der Freien Sta 

Danzig andererseits dienen die nachstehen 
genannten Übergänge, für die folgende Be 
triebswechselbahnhéfe bestimmt werden, un¢ 
ZWar : 


rt. Dem Eisenbahnverkehr zwischen a 
e 


a ss eee 


F 
+ i Betriebswechsel- 
Ubergang bahnhor 


Chojnice—Firchau Chojnice 
Kaczory—Schneidemiihl Schneidemühl 
Drawski Mlyn—Kreuz Kreuz 
Zbaszyn—Neu Bentschen Zbaszyn 
Leszno—Fraustadt Fraustadt 
Rawicz—Wehrse Rawicz 
Rawicz—Korsenz Rawicz 
Zduny—Freyhan Zduny 
Pawtôw—Neumittelwalde Neumittelwalde 
Leka—Costau Hanulin 
Tczew—Simonsdorf—Ma- 

rienburg Marienburg 
Gardeja—Dianenberg Gardeja 
Jamielnik—Deutsch Eylau Deutsch Eylau 
Rakowice—Deutsch Eylau Deutsch Eylau 
Grajewo—Prostken Grajewo 
Raczki—Czymochen Raczki 


Gross Boschpol—Strzebielino | Gross Boschpol 
Firchau—Chojnice Chojnice . 
Schneidemiihl—Kaczory Schneidemihl — 
Kreuz—Drawski Miyn Kreuz 
Neu Bentschen—Zbaszyn Zbaszyn 
Fraustadt—Leszno Fraustadt 
Wehrse—Rawicz Rawicz | 
Korsenz—Rawicz . Rawicz | 
Freyhan—Zduny Zduny | 
Neumittelwalde—Pawléw Neumittelwalde 
Kostau—Leka Hanulin 
Marienburg—Simonsdorf— 

Tczew Marienburg 
Dianenberg—Gardeja Gardeja 
Deutsch Eylau—Jamielnik Deutsch Eylau 
Deutsch Eylau-Rakowice Deutsch Eylau 
Prostken—Grajewo Grajewo 
Czymochen—Raczki Raczki 

N° 1506. 


2. Dla komunikacji kolejowej miedzy Polska 
1 Niemcami sluza pozatem przejécia kolejowe, 
wymienione w artykule 411 polsko-niemieckie] 
Konwencji gornoslaskiej] z dnia 15 maja 1922 
:. i w odpowiednich postanowieniach wykona- 
wezych (patrz ustep (2) artykulu 1). 


3. Wymienione przejécia kolejowe stuza takze 
lo tranzytowego ruchu kolejowego, o ile nie 
z0staly przez Zarzady kolejowe za obopdlnem 
porozumieniem z tego ruchu wylaczone. 


4. Zamiast wyzej wymienionych stacyj zdaw- 
czo-odbiorczych moga byé za wzajemnem 
porozumieniem sie Rzadôw wyznaczone inne 
blizej granicy paristwowej lezace stacje, jako 
stacje zdawezo-odbiorcze. : 

» 5. Co do przejécia kolejowego Praszka- 
Zawisna i przej$é kolejowych na gornoslaskich 
kolejach waskotorowych zastrzega sie osobne 
porozumienie sie do protokdiu koñcowego. 


Artykut 4. 
PANSTWOWA WLADZA ZWIERZCHNICZA. 


O ile niniejsza Umowa lub inne miedzypan- 
stwowe umowy nie zawieraja odmiennych po- 
stanowien, pañstwowe prawa zwierzchnicze na 
stacjach zdawczoodbiorczych i na szlakach 
kolejowych miedzy niemi a granica pañstwowa 
przystuguja nadal temu Pañstwu, na ktérego 
obszarze owe stacje i szlaki sq potozone. 


\, 
Artykut 5. 


UzYWANIE I UTRZYMANIE BUDOWLI I URZADZEN 


I. Polskie i niemieckie Zarzady kolejowe 
przyznaja sobie wzajemnie uzywanie budowli 
i urzadzen, potrzebnych dla komunikacji kole- 
jowej w my$l postanowieñ niniejszej Umowy. 


. 2. Beda one, kazdy w swoim okregu, utrzymy- 
waly w stanie odpowiadajacym przepisom 
wszystkie budowle i urzadzenia, znajdujace sie 
na stacjach zdawczo-odbiorczych oraz na szla- 


kach miedzy stacja zdawczo-odbiorcza a granica | 


panstwowa. 

3. Blizsze warunki, w szczegélnoéci ewen- 
tualne zmiany odnognie do budowli i urzadzeñ 
przecietych granica pañstwowa, nalezy zgodnie 
ustalié w miejscowych umowach dodatkowych 
(art. 7). | 


. 
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2. Für den Eisenbahnverkehr zwischen © 
Deutschland und Polen dienen ferner die im 
Artikel 411 des deutsch-polnischen Abkommens _ 
über Oberschlesien vom 15. Mai 1922 und den 
zugehôrigen Ausführungsbestimmungen genann- — 
ten Übergänge (siehe Absatz (2) des Artikels 1). 


3. Die genannten Übergänge dienen auch — 
für den Durchgangsverkehr, soweit sie nicht von — 
Eisenbahnverwaltungen im beiderseitigen Ein- 
vernehmen von diesem Verkehre ausgeschlossen 
werden. “a 


4. Anstatt der vorbezeichneten Betriebs- — 
wechselbahnhéfe kénnen andere näher der. 
Staatsgrenze liegende Bahnhôfe als Betriebs- 
wechselbahnhôfe im gegenseitigen Einverneh- — 
men der Regierungen bestimmt werden. 


5. Wegen des Uberganges Zawisna-Praszka 
und der Übergänge der oberschlesischen Schmal- 
spurbahnen werden besondere Vereinbarungen 
in einem Schlussprotokoll vorbehalten. 3 


Artikel 4. 
STAATSHOHEIT. 


Die Staatshoheitsrechte auf den Betriebs- | 
wechselbahnhôüfen  einschliesslich der Eisen- 

bahnstrecken zwischen ihnen und der Staats- 
grenze verbleiben, soweit in diesem Abkommen | 
oder in anderen Staatsvertragen keine abwei- 
chenden Bestimmungen enthalten sind, dem 
Staate, auf dessen Gebiet sie liegen. ; 


Artikel 5. 


BENUTZUNG UND UNTERHALTUNG DER ANLAGEN, | 


1. Die deutschen und die polnischen Eisen- 
bahnverwaltungen werden sich geg_nseitig die 
Benutzung der für den Eisenbahnverkehr nôti- 
gen Anlagen und Einrichtungen nach den 
Bestimmungen dieses Abkommens gestatten. nu 


2. Sie werden, jede fiir ihren Bezirk, die ge- 
samten Anlagen in den Betriebswechselbahn- — 
hôfen sowie auf den zwischen Betriebswechsel- _ 
bahnhof und Staatsgrenze liegenden Strecken 
in vorschriftsmässigem Zustande unterhalten, M 

À Pr 


3. Die näheren Bedingungen, insbesondere 
etwaige Abweichungen bei den von der Staats- 
grenze durchschnittenen Anlagen und Bau- 
werken, sind in den 6rtlichen Zusatzüberein-. 


kommen {Artikel 7) zu vereinbaren. 


Postanowienia wykonawcze 


1. Przeciete granica pañstwowa mosty kolejo- 
we i wiadukty lacznie z przyczéltkami i filarami, 
beda w calosci nadzorowane i utrzymywane 
przez jeden z obu interesowanych Zarzadow 
kolejowych wedtug jego przepiséw, bez uszczerb- 
ku dla praw wlasnoéci sasiedniego Zarzadu 
(patrz zalacznik A). 


2. Interesowane Dyrekcje kolejowe winny 
sig porozumieé co do robét, wychodzacych 
poza ramy biezacego utrzymania, lub co do 
ewentualne] przebudowy mostéw. Prac tych 
nie wolno rozpoczynaé bez zgody Centralnych 
Zarzadéw kolejowych. Gdyby zwloka grozila 
niebezpieczenstwem winien Zarzad, do ktérego 
nalezy utrzymanie, zarzadzié potrzebne roboty 
i powiadomié o tem bezzwlocznie sasiedni 
Zarzad. 


3. Zarzad, do ktérego nalezy utrzymanie, 
liczyé bedzie sasiedniemu Zarzadowi koszty 
utrzymania Wraz Z IO0-cio procentowym doda- 
tkiem na administracje, a to w stosunku do 
dfugoéci mostu po obu stronach granicy. 

4. Wykaz mostéw przecietych granica pañ- 
stwowa jest dolaczony (zalacznik A). 


Artykut 6. 
PRAWA WEASNOSCI. 


1. Wszystkie budowle i urzadzenia, wymienio- 
ne w artykule 5, pozostaja o ile sie znajduja na 
obszarze Polski lub Wolnego Miasta Gdañska, 
wlasnoécia polska, a o ile sie 7najduja na 
niemieckim obszarze — wlasnoécia niemiecka. 


2. To samo odnosi sie do nowych budowli 
i urzadzen. 


Artykut 7. 
MIEJSCOWE UMOWY DODATKOWE. 
Zarzady kolejowe winny zawrzeé dla kazdego 
przejécia granicznego umowe dodatkowa, regu- 


lujaca specjalne stosunki tego przejécia (miej- 
scowa umowa dodatkowa). 


Postanowienie wykonawcze. 


Do kazdej umowy dodatkowej nalezy dola- 
ezyé plan szlaku od granicy pañstwowe] az do 


Aus/ithrungsbestimmungen. 
I. Die von der Staatsgrenze durchschnittenen 


Eisenbahnbrücken und Wege - Überführungen 
einschliesslich der Widerlager und Pfeiler wer- 
den, unbeschadet des Eigentumsrechtes det 
Nachbarverwaltung, im ganzen von einer det 
beiden beteiligten Eisenbahnverwaltungen nach 
deren Vorschriften beaufsichtigt und unter 
halten (siehe Anl. A). | 


2. Über Arbeiten, die über die laufende 
Unterhaltung hinausgehen, oder über etwaigen 
Umbau der Brücken, haben sich die beteiligte 
Eisenbahndirektionen zu verständigen. Dies 
Arbeiten dürfen ohne Genehmigung der Eisen- 
bahnhauptverwaltungen nicht in Angriff ges 
nommen werden. Bei Gefahr im Verzuge hat 
die unterhaltende Verwaltung die nôtigen Ar 
beiten zu veranlassen und die Nachbarverwal- 
tung unverzüglich zu verständigen. , | 


3. Die Kosten der Unterhaltung nebst einem 
Verwaltungskostenzuschlag von 10 v. H. sind 
seitens der unterhaltenden Verwaltung der 
Nachbarverwaltung im Verhältnis der beiderseits 
der Grenze liegenden Brückenlängen in Rech- 
nung zu stellen. | 


4. Die Liste der von der Staatsgrenze durch- 
schnittenen Briicken liegt bei (Anlage A). 


Artikel 6. 
EIGENTUMSRECHT. 


1. Sämtliche im Artikel 5 bezeichneten Anla- 
gen und Einrichtungen bleiben, soweit sie auf 
deutschem Gebiet liegen, deutsches Eigentum, 
soweit sie auf polnischem Gebiet oder auf dem» 
Gebiet der Freien Stadt Danzig liegen, pol- 
nisches Eigentum. 


2. Dasselbe gilt fiir Neuanlagen. 


Artikel 7. | 


ORTLICHE ZUSATZÜBEREINKOMMEN. 
| 
Für jeden Grenzübergang ist durch die Eisen-* 
bahnverwaltungen ein Zusatziibereinkommen 
abzuschliessen, das die besonderen Verhältnisse 
des Grenzübergangs regelt (ürtliches Zusatz- 
übereinkommen). 


Ausfiihrungsbestimmung. 


Jedem Zusatzübereinkommen ist ein Plan 
der Strecke von der Staatsgrenze bis in den 
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stacji zdawczo-odbiorczej oraz plan tej stacji 
7dawcezo-odbiorczej, na ktdrym nalezy oznaczyé 
réznokolorowo budowle i urzadzenia, sluzace 
lo wspélnego uzywania i te, ktôre przekazano 
sasiedniemu Zarzadowi do wylacznego uzy- 
wania. Do planu nalezy dotaczyé wykaz budowli 
. urzadzen, majacych stuzyé do wspdlnego 
izywania i tych, ktôre przekazano sasiedniemu 
Zarzadowi do wylacznego uzywania. 


\ 


Artykut 8. 


KWESTJE JEZYKOWE. 


1. Ustne i pismienne porozumiewanie sie 
tuzbowe na stacjach zdawczo-odbiorczych i na 
zlaku  miedzy niemi a granica pañstwowa 
edzie sie odbywalo w tym jezyku, ktory tam 
est urzedowym. Wyjatek patrz artykul 26. 

2. Pracownikom tego samego Pañstwa wolno 
ednak na obszarze sasiedniego Pañstwa poro- 
zumiewaé sie miedzy soba w ich jezyku takze 
w stosunkach stuzbowych. 

3. Korespondencja stuzbowa, telegraficzna i 
pismienna miedzy Urzedami Stron bedzie sie 
Jdbywaé w jezyku urzedowym Urzedu wysy- 
ajacego. 


Postanowienia wykonaweze. 


1. Tlumaczenie telegraméw i pism jest rzecza 
Zarzadu, ktéry je otrzymuje. 

2. Interesowane Zarzady kolejowe wprowadza 
lla zawiadomien stale powtarzajacych sie w 
komunikacji kolejowej wzory dwujezyczne, 
obopélnie oméwione. 

3. Pomieszczenia urzedowe, udzielone na 
stacji zdawczo-odbiorczej sasiednim Zarzadom 
lo wylacznego uzywania, powinny byé zaopa- 
trzone dwujezycznemi napisami, przyczem napis 
w jezyku urzedowym miejscowego Zarzadu 
aalezy umiesci¢ na czele. 

4. Stacje zdawczo-cdbiorcze i graniczne winny 
wywieszaé na odpowiedniem miejscu przeslane 
m przez sasiednia kolej, w jej jezyku urzedowym 
Jbwieszczenia urzedowe i rozktady jazdy, ma- 
ace istotne znaczenie dla ruchu przez odno$ne 
przejscie kolejowe 


Betriebswechselbahnhof sowie ein Plan des 
Betriebswechselbahnhofs beizuheften, in dem 
die der gemeinsamen Benutzung dienenden und 
die der Nachbarverwaltung zur alleinigen Be- 
nutzung überwiesenen Anlagen verschiedenfar- 
big zu kennzeichnen sind. Dem Plane ist ein 
Verzeichnis der gemeinsam zu benutzenden und 
der Nachbarverwaltung zur alleinigen Benutzung 
überwiesenen Anlagen beizufügen. 


Artikel 8. 


SPRACHENFRAGE. 


1. Der mündliche und schriftliche Dienstver- 
kehr auf den Betriebswechselbahnhéfen und 
auf der Strecke zwischen diesem und der 
Staatsgrenze geschieht in der Sprache, die dort 
Amtssprache ist, Ausnahme siehe Artikel 26. 


2. Bedienstete desselben Staates dürfen je- 
doch auf dem Gebiete des Nachbarstaates auch 
im dienstlichen Verkehr sich untereinander ihrer 
Sprache bedienen. 


3. Der telegraphische und  schriftliche 
Dienstveikehr zwischen Dienststellen der Ver- 
tragsteile geschieht in der Sprache, die fiir die 
absendende Stelle Amtssprache ist. 


Ausführungsbeshimmungen. 


1. Die Übersetzung der Telegramme und 
Schriftstücke ist Sache der Empfangsverwaltung. 


2. Für Mitteilungen, die im Eisenbahnver- 
kehr regelmässig wiederkehren, werden die 
beteiligten Eisenbahnverwaltungen zu verein- 
barende doppelsprachige Muster auflegen lassen. 


Die den Nachbarverwaltungen im Be- 
triebswechselbahnhof zur ausschliesslichen Be- 
nutzung überlassenen Amtsräume sollen mit 
doppelsprachigen Anschriften versehen werden, 
wobei stets die Amtssprache der Eigentums- 
verwaltung voranzustellen ist. 


4. Die Betriebswechsel-und Gienzbahnhôäfe 
haben an geeigneter Stelle die ihnen von der 
Nachbarbahn in ihrer Amtssprache übermit- 
telten, für den Verkehr auf dem betreffenden 

ergang wesentlichen amtlichen Kundmachun- 
gen und Fahrpläne auszuhängen. 
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Artykut 9. 


PRACOWNICY SASIEDNIEGO PANSTWA NA STACJI 
ZDAWCZO ODBIORCZEJ I NA SZLAKU MIEDZY 
NIA A GRANICA PANSTWA. 


I. Przy wykonywaniu na stacji zdawczo- 
odbiorczej i na szlaku miedzy nia a granica 
panstwowa specjalnych czynnoégci styzbowych, 
ktôre ze wzgledu na swa istote wymagaja 
wykonania przez wlasne organy kazdego Zarza- 
du, moze sasiedni Zarzad poslugiwaé sie 
wlasnymi pracownikami. Pracownicy ci winni 
wykonywaé czynnosci stuzbowe wedlug ustaw 
i przepisôw, obowiazujacych Zarzad wysylajacy, 

2. Na obszar sasiedniego Pañstwa moga byé 
wysylani pracownicy tylko w iloéci niezbednie 
potrzebne]. 

3. Personel, uzywany na stacjach granicznych 
i zdawezo-odbiorczych oraz na szlakach miedzy 
granica panstwowa a stacja zdawczo-odbiorcza, 
winien byé obznajmiony z poszczegélnemi 
postanowieniami i przepisami odnoszacemi sie 


do stuzby na przejéciach kolejowych i powinien, 


0 ile jest czynny sluzbowo na stacji zdawczo- 
odbiorczej sasiedniego Zarzadu, umieé Ww 
zakresie potrzeb stuzbowych porozumieé sie w 
jezyku urzedowym sasiedniego Pañstwa. 


Postanowienia wykonawcze. 


_ I. Przy ocenie kwalifikacyj personelu, uzywa- 

nego na obszarze sasiedniego Panstwa, beda 
uznawane przepisy i egzaminy tego Zarzadu, 
do ktdrego nalezy ten personel. 


2. Personel w czasie pobytu stuzbowego na 


 obszarze sasiedniego Pañstwa podlega przy 


wykonywaniu swojej stuzby zarzadzeniom wlaé- 
ciwych organôw sasiedniego Zarzadu, o ile one 
w my$l postanowieñ miejscowej umowy dodat- 
kowej sa uprawnione do wydawania takich 
zarzadzeñ. 


3. Personel w czasie stuzbowego pobytu na 
obszarze sasiedniego Pañstwa moze byé w 
wyjatkowych wypadkach wezwany takze do 
wykonywania sluzbowych czynnosci sasiedniego 
Zarzadu, o ile na to pozwala stuzba dla wtasnego 
Zarzadu. 


4. Czy i ktôrzy pracownicy maja mieszkaé 
w sasiedniem Pañstwie bedzie umdwione dla 
kazdego przejscia kolejowego zosobna w miejs- 
cowe] umowie dodatkowe]. 


Artikel 9. 
BEDIENSTETE DES NACHBARSTAATES IM BE: 
TRIEBSWECHSELBAHNHOF UND AUF DER 


STRECKE ZWISCHEN IHM UND DER STAATS= 
GRENZE, ; 


I. Für besondere Dienstverrichtungen im 
Betriebswechselbahnhof und auf der Strecke 
zwischen ihm und der Staatsgrenze, die ihrer 
Natur nach die Ausführung durch eigené 
Organe jeder Verwaltung erfordern, kann die 
Nachbarverwaltung ihre eigenen Bediensteter 
verwenden. Diese haben ihre Diensthandlungen 
nach den fir die entsendende Verwaltung 
geltenden Gesetzen und Vorschriften auszutiben, 


2. In das Gebiet des Nachbarstaates diirfen 
Bedienstete nur in unbedingt notwendiger An- 
zahl entsendet werden. 


3. Das auf den Grenz- und Betriebswechsel- 
bahnhéfen sowie auf den Strecken zwischen 
Staatsgrenze und Betriebswechselbahnhof ver: 
wendete Personal muss mit den einschlagigen 
Bestimmungen und Vorschriften des Eisen- 
bahnübergangsdienstes vertraut sein und soll 
sich, sofern es auf dem Betriebswechselbahnhof 
der Nachbarverwaltung dienstlich tätig ist, in 
dem dienstlich erforderlichen Umfange in def 
Amtssprache des Nachbarstaates verstandigen 
kônnen. 


Ausführungsbestimmungen. 


1. Für die Eignung des Personals, das auf 
dem Gebiete des Nachbarstaates verwendet 
wird, werden die Vorschriften und Priifungen 
der Verwaltung anerkannt, der es angehôrt. 


2. Das Personal ist während seiner dienstli- 
chen Anwesenheit auf dem Gebiete des Nachbar* 
staates bei der Ausübung seines Dienstes den 
Anordnungen der zuständigen Organe der 
Nachbarverwaltung unterworfen, soweit dies 
nach den Bestimmungen des ôrtlichen Zusatz 
übereinkommens zu solchen Anordnungen be 
rechtigt sind. - 


3. Das Personal darf während seiner dienstli- 
chen Anwesenheit auf dem Gebiete des Nachbar. 
staates in Ausnahmefallen auch zu Dienstver 
richtungen für die Nachbarverwaltung heran- 
gezogen werden, soweit sein Dienst fiir die 
Heimatverwaltung es zulässt. ; 

4. Ob und welche Bedienstete im Nach= 
barstaat wohnen sollen, wird fiir jeden Grenz 


übergang durch die ôrtlichen Zusatziiberein- 
kommen vereinbart. 
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di Artykut 10. 


OCHRONA PRACOWNIKOW SASIEDNIEGO 
PANSTWA. 


I. Pracownicy zajeci na obszarze sasiedniego 
Pañstwa i posiadajacy przynaleznos¢ pañstwowa 
Panstwa wysylajacego, zatrzymuja swoja przy- 
nalezno$é pañstwowa. To samo stosuje sie do 
czionkéw rodziny i stuzby domowe}j, zyjacych 
z nimi we wspdlnem gospodarstwie domowem 
‘na obszarze sasiedniego Pañstwa. W takim 
wypadku przez zamieszkanie, pobyt lub przez 
urodzenie nie nabywa sie przynaleznosci pañ- 
stwowe]j sasiedniego Panstwa. 


2. Osobom, wymienionym w ustepie I-ym, 
w czasie ich pobytu na obszarze sasiedniego 
_Pañstwa (patrz art. 16 i 17) Pporecza sie po- 
 trzebna ochrone. Pracownikdw nalezy uwazaé 
takze w Pañstwie sasiedniem za urzednikéw w 
my$l ustawy karnej. O ile w wypadkach zniewag 
i urazôw cielesnych jest obok skargi prywatne] 
pokrzywdzonego dopuszczalne takze wniesienie 
skargi publicznej, Strony umawiajace sie beda 
w danym razie korzystaly z tej mozliwosci na 
rzecz czynnych na ich obszarze urzednikôw 
sasiednich Zarzadédw w takiej samej mierze, 
jak na rzecz wiasnych urzednikodw. 


3. Osoby, wymienione w ustepie 1, korzystaja 
podczas pobytu na obszarze sasiedniego Pan- 
stwa : 


a a) z uwolnienia od wszelkiego rodzaju 
publicznoprawnych $wiadczen osobistych 
1 rzeczowych, 
b) z uwolnienia od pobieranych tam 
oplat publicznych w takiej mierze, jakaby 
im przyslugiwala, gdyby w sasiedniem 
Pañstwie nie mieli ani miejsca zamieszkania 
ani miejsca pobytu. : 

4. Dzieci os6b wymienionych w ustepie I, 
nie podlegaja w sasiedniem Panstwie przymu- 
sowi szkolnemu. 

5. Pracownicy zajeci na obszarze sasiedniego 
_Pañstwa, podlegaja pod wzgledem dyscyplinar- 
nego karania ich uchybien stuzbowych jedynie 
wiadzy dyscyplinarnej swych przetozonych wiadz 
w Pañstwie wysylajacem. Osadzenie z przy- 
czyny popelnienia przez nich w wykonywaniu 
sluiby w Pañstwie: przyjmujacem czynow 


karalnych pozostawia sie wylacznie, o ile nie 
chodzi o obywateli Pañstwa przyjmujacego, 
ojczystym wladzom, gdy one tego zazadaja. 
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Artikel 10. 


SCHUTZ DER BEDIENSTETEN DES 
NACHBARSTAATES, 


1. Die Bediensteten, die im Gebiete des ~ 
Nachbarstaates beschäftigt werden und die . 
Staatsangehôrigkeit des Entsendestaates be- 
sitzen, behalten ihre Staatsangehôrigkeit. Das 
gleiche gilt für die mit ihnen auf dem Gebiete … 
des Nachbarstaates in häuslicher Gemeinschaft 
lebenden Angehôrigen und Hausbediensteten. 
Ein Erwerb der Staatssngehürigkeit des Nach- 
barstaates durch Wohnsitz, Aufenthalt oder 
Geburt findet hierbei nicht statt. 


2. Den im Absatz 1 bezeichneten Personen … 
wird bei ihrem Aufenthalt im Gebiete des 
Nachbarstaates (siehe Artikel 16 und 17) der — 
erforderliche Schutz gewährleistet. Die Bedien- _ 
steten sind auch im Nachbarstaate im Sinne des — 
Strafgesetzes als Beamte anzusehen. Soweit bei 
Beleidigungen und Kôrperverletzungen ausser . 
der Privatklage des Verletzten auch die Erhe- | 
bung der ôffentlichen Klage zulässig ist, werden 
die Vertragsteile von dieser Môglichkeit vor- 
kommendenfalls zugunsten der auf ihrem Staats- 
gebiet tatigen Beamten der Nachbarverwaltun- © 
gen in demselben Umfange Gebrauch machen _ 
wie zugunsten der eigenen Beamten. ae 


3. Die im Absatz 1 bezeichneten Personen 
geniessen während der Dauer ihres Aufenthalts — 
in dem Gebiete des Nachbarstaates 


a) Freiheit von jeder Art ôffentlich- 
rechtlicher persénlicher Leistungen und 
Sachleistungen. à 

b) Freiheit von den dort erhobenen 
ôffentlichen Abgaben in demselben Um- ~ 
fange, wie sie ihnen zustehen würde, wenn 
sie im Nachbarstaat weder Wohnsitz noch 
Aufenthalt hätten. 


4. Die Kinder der im Absatz 1 bezeichneten 
Personen sind im Nachbarstaate nicht schul- 
pflichtig. aa 

5. Die im Gebiete des Nachbarstaates be- 
schäftigten Bediensteten unterstehen fiir die 
disziplinarische Ahndung ihrer dienstlichen Ver- 
fehlungen lediglich der Disziplinargewalt ihrer 
vorgesetzten Behérden im Entsendestaat. Wegen 
der in Ausübung ihres Dienstes im Empfangs- 
staate begangenen strafbaren Handlungen wird 
aie Aburteilung, soweit es sich nicht um Ange- 
hôürige des Empfangsstaates handelt, den Hei- 
matsbehérden auf ihr Verlangen ausschliesslich — 


17: ae 


Ree EER tae 


Nr 


4 
À 


à 
> 


258 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


_Gdy takie Zadanie zostanie przedstawione, 
Pañstwo przyjmujace powinno bezzwlocznie 
dostawié $ciganego wyze] wymienionej wladzy 
ojczystej. Zadanie o przekazanie osadzenia i 
o dostawienie Sciganego powinna ojczysta 
wiadza Sciganego, wla$ciwa do Scigania karnego, 
przedstawié wladzy Pañstwa przyjmujacego, 
wiasciwej do Scigania karnego. . 


Artykut xx. 
POMOC PRZY WYKONYWANIU SLUZBY. 


I. Urzedy i pracownicy Stron umawiajacych 
sie, czynni na stacjach zdawczo-odbiorczych i 
na szlakach kolejowych miedzy niemi a granica 
pañstwowa, beda sie wzajemnie popieraé przy 
wypelnianiu swych obowiazkéw stuzbowych, 
w szczegdlnosci w celu przeszkadzania prze- 
kroczeniom i ich wykrycia. 


2. Wiadze i Urzedy jednej Strony uma- 
wiajacej sie beda udzielaly potrzebnej ochrony 
Urzedom i pracownikom drugiej Strony, czyn- 
nym sluzbowo na obszarze oznaczonym w 
ustepie I, i beda spelnialy ich wezwania w 
tym wzgledzie w takiej] samej mierze, jak 
podobne wezwania swoich wlasnych Urzedéw 
1 pracownikow. 

3. Wiasciwe Urzedy Zarzadéw, bioracych 
udziat w komunikacji kolejowej, beda na 
bezposrednie wezwanie Urzedow drugiej Strony 
dochodzily w odpowiedni sposéb, jakim jest stan 
faktyczny przekroczen przepisdw tej Strony, 
dotyczacych dziedziny kolejowej, pocztowei, 
celnej, paszportowej lub stuzbowej, a popel- 
nionych na obszarze oznaczonym w ustepie I 
tego artykulu, tudziez beda doreczaty wezwa- 
nia, potrzebne do wdrozenia i przeprowadzenia 
postepowania dyscyplinarnego. 


4. Wydatki w gotdéwce, powstale wskutek 
_ zalatwiania takich wezwan, winny byé przez 
Urzad wzywajacy, bezposrednio zwrôcone Urze- 
dowi wezwanemu. 


Artykut 12. 
URZEDNICY SPRAWUJACY NADZOR. 


1. Kazdy z interesowanych Zarzadéw ma 
prawo wykonywaé przez wlasnych urzednikéw 


überlassen. Wird ein solches Verlangen gestellt, 
so ist der Verfolgte vom Empfangsstaat unver- 


züglich der namhaft gemachten Heimatsbe- 


hérde zuzuführen. Das Verlangen auf Überlas- 
sung der Aburteilung und auf Zuführung des 
Verfolgten ist von der für die Stiafverfolgung 
zuständigen Heimatsbehérde des Verfolgten bei 
der zustandigen Strafverfolgungsbehôrde des 
Empfangsstaates zu stellen. 


Artikel 11. 
UNTERSTUTZUNG BEI DER DIENSTAUSUBUNG. 


1. Die auf den Betriebswechselbahnhéfen 
einschliesslich der Eisenbahnstrecken zwischen 
ihnen und der Staatsgrenze tatigen Dienststellen 
und Bediensteten der Vertragsteile werden sich 
in der Erfillung ihrer dienstlichen Obliegenheiten 
insbesondere zur Verhinderung und Aufdeckung 
von Zuwiderhandlungen, gegenseitig untei- 
stützen. 


2. Die Behérden und Dienststellen des einen 
Vertragsteiles werden den auf den im Absatz 1 
bezeichneten Gebieten du nstlich tatigen Dienst- 
stellen und Bediensteten aes anderen Teiles den 
erforderlichen Schutz gewähren und ihren hierauf 
gerichteten Ersuchen in gleicher Weise Folge 
leisten wie entsprechenden Ersuchen eigener 
Dienststellen und Bediensteten. 


3. Die zuständigen Dienststellen der am 
Eisenbahnverkehr  beteiligten Verwaltungen 
werden auf unmittelbares Ersuchen der Dienst- 
stellen des anderen Teiles wegen Zuwider-! 
handlungen gegen die das Eisenbahn-, Post-, 
Zoll-, Passwesen oder das Dienststrafrecht 
betreffenden Vorschriften des letztgenannten . 
Teiles, die auf den in Absatz 1 dieses Artikels 
bezeichneten Gebieten begangen sind, den 
Tatbestand in geeigneter Weise ermitteln sowie 
die zur Einleitung und Durchführung eines 
Dienststrafverfahrens erforderlichen Zustellun- 
gen bewirken. 


4. Die durch die Erledigung solcher Ersuchen 
entstehenden baren Auslagen sind der ersuchten 
Dienststelle von der ersuchenden Dienststelle 
unmittelbar zu erstatten. 


Artikel 12. 
AUFSICHTSBEAMTE. 


I. Jede der beteiligten Verwaltungen hat das 
Recht, die von ihren eigenen Bediensteten auf 
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vadzér nad czynnoéciami sluzbowemi swoich 
viasnych pracownikéw, dokonywanemi na ob- 
zarze sasiedniego Pañstwa. 

2. Urzednicy ci winni sie wstrzymywaé od 
wszelkiego bezposredniego mieszania sie do 
tuzby eksploatacji. 

3. Przy przekraczaniu granicy i przy czaso- 
wym pobycie tych urzednikéw na obszarze 
sasiedniego Panstwa nalezy odpowiednio stoso- 
waé postanowienia artykulu 16. 


Postanowienie wykonaweze. 

Sasiednie Zarzady beda sobie wzajemnie 
podawaé do wiadomosci nazwiska tych urzed- 
nik6w. 


Artykut 13. 


WYSTEPKI SLUZBOWE. 


I. Przy uchybieniach sluzbowych, dotycza- 
sych komunikacji kolejowej, Zarzad kolejowy, 
w ktôrego okregu lezy miejsce czynu, w razie 
potrzeby w porozumieniu i z pomoca intereso- 
wanego Zarzadu sasiedniego Pañstwa dochodzi 
stanu faktycznego. Zarzad kolejowy poda go 
lo wiadomoéci sasiedniemu Zarzadowi, ktdry 
wyda bezzwiocznie dalsze zarzadzenia 1 powia- 
lomi o ich wyniku drugi Zarzad. Pracownicy 
aie wladajacy, wedle ich o$wiadczenia, dostate- 
znie jezykiem urzedowym sasiedniego Pan- 
stwa, beda przestuchiwani na ich zadanie w 
jezyku urzedowym Pañstwa wysylajacego. 


2. W razie znaczniejszego wystepku siuz- 
bowego pracownika, Zarzad przelozony wycofa 
xo na zadanie wlaéciwego Zarzadu sasiedniego 
Panstwa ze stuzby na obszarze tego Pañstwa. 


Artykul 14. 


UBEZPIECZENIA SOCJALNE I UBEZPIECZENIA 
OD WYPADKOW. 


1. Dla ubezpieczen socjalnych i ubezpieczenia 
od wypadkéw pracownikéw kolejowych, ktérych 
uzywa sie stale lub czasowo na obszarze 
sasiedniego Pañstwa, sa miarodajne wylacznie 
przepisy prawne tego Pañstwa, na ktorego 
obszarze ma swa siedzibe Zarzad, przez ktory 
ci pracownicy zostali ustanowieni. To samo 
stosuje sie takze wôwczas, gdy personel jednego 
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dem Gebiete des Nachbarstaates auszuführenden 


Dienstverrichtungen durch eigene Beamte nach- 


prüfen zu lassen. 


2. Diese Beamten haben sich jeden Eingriffs 
in den Betrieb zu enthalten. 


3. Auf den Grenzübertritt und vorübergehen- 
den Aufenthalt dieser Beamten im Gebiete des 
Nachbarstaates finden die Bestimmungen des 
Artikels 16 entsprechende Anwendung. 


Ausiührungsbestimmuneg. 
Die Namen dieser Beamten werden sich.die 
Nachbarverwaltungen gegenseitig mitteilen. 


Artikel 13. 


DIENSTVERGEHEN. 


1. Bei dienstlichen Verfehlungen in bezug 
auf den Eisenbahnverkehr ermittelt die Eisen- 
bahnverwaltung, in deren Bezirk der Tatort 
liegt, nôtigenfalls im Benehmen und mit Unter- 
stiitzung der beteiligten Verwaltung des Nach- 
barstaates den Tatbestand. Diesen wird die 
Eisenbahnverwaltung der Nachbarverwaltung 
mitteilen, die unverzüglich das weitere veranlas- 
sen und die andere Verwaltung von dem Ergeb- 
nis benachrichtigen wird. Bedienstete, die nach 
ihrer Erklärung der Amtssprache des Nachbar- 
staates nicht hinreichend mächtig sind, werden 
auf ihr Verlangen in der Amtssprache des 
Entsendestaates vernommen. 


2. Bei einem erheblichen Dienstvergehen 


eines Bediensteten wird die vorgesetzte Ver- 


waltung diesen auf Verlangen der zustandigen 
Verwaltung des Nachbarstaates vom Dienst auf 
dessen Gebiet zurückziehen. 


Artikel 14. 


SOZIALVERSICHERUNG UND UNFALLFURSORGE, 


1. Für die Sozialversicherung und Unfallfür- 
sorge der dauernd oder voriibergehend auf dem 
Gebiete des Nachbarstaates verwendeten Eisen- 
bahnbediensteten sind ausschliesslich die Rechts- 
vorschriften des Staates massgebend, in dessen 
Gebiet die Verwaltung, bei der diese Bedienste- 
ten angestellt sind, ihren Sitz hat. Dies gilt 
auch dann, wenn Personal der einen Verwaltung 
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Zarzadu bedzie uzywany przez drugi Zarzad 
do wykonywania sluzbowych czynnoéci. 


2. Do przeprowadzenia ubezpieczen socjal- 
nych i ubezpieczenia od wypadkôw tudziez do 
rozstrzygania spordw sa wlaéciwymi ubezpie- 
czajacy, wladze administracyjne lub sady tego 
Panstwa, ktdrego przepisy prawne w myéSl 
poprzedniego ustepu stosowaé nalezy. 

3. Zaopatrzenie, przeprowadzone w myésl 
powyzszych postanowien wedlug przepisdw 


prawnych drugiego Pañstwa, ma pod wzgledem 


prawno-cywilnej odpowiedzialnoéci przedsie- 
biorcy taki sam skutek prawny, jak zaopatrzenie 
przeprowadzone wediug wlasnych przepisôw 
prawnych. Z ewentualnem prawem regresu 
moze wystapié wylacznie jeden Zarzad kolejowy 
wobec drugiego. 


Artykut 15. 
OPIEKA W RAZIE CHOROBY. 
1. W wypadkach choroby i w innej nagtej 


potrzebie nalezy dba¢ o personel sasiedniego 
Zarzadu 1 czionkéw rodziny, zyjacych z tym 


_ personelem we wspdlnem gospodarstwie i przez 


niego utrzymywanych, tak jako swdj wlasny 


. personel i jego czlonkdw rodziny. 


2. Koszty z tego wynikle wrôci Zarzad, do 
ktorego nalezy personel, Zarzadowi udzielaja- 
cemu pomocy. 


Postanowienie wykonawcze. 


Dla zwrotu kosztow, w my$l ustepu 2 jest 
potrzebne za$wiadczenie lekarza konsultujacego, 
ze pomoc lekarska byla potrzebna i odpowiadala 
chorobie lub urazowi, tudziez stosunkom chorego. 


Artykut 16. 


PRZEKRACZANIE GRANICY I CZASOWY POBYT 
W SASIEDNIEM PANSTWIE 


1. Pracownikom Stron, czynnym w stluzbie 
na przejéciach kolejowych muedzy Polska i 
Wolnem Miastem Gdañskiem z jednej strony a 
Niemcami z drugiej strony, dozwala sie na 


_podstawie za$wiadczenia, wystawionego przez 


wiasciwy Urzad, na przekraczanie granicy w 
wykonywaniu i celem wykonywania stuzby 
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von der anderen Verwaltung zu Dienstver 
richtungen verwendet wird. 


2. Zur Durchführung der Sozialversicherung 
und Unfallfürsorge sowie zur Entscheidung von 
Streitfällen sind zuständig die Versicherungs: 
trager, Verwaltungsbehérden oder Gerichte des 
Staates, dessen Rechtsvorschriften nach dem 
vorstehenden Absatz anzuwenden sind, 


3. Eine entsprechend den vorstehenden Be- 
stimmungen nach den Rechtsvorschriften des 
anderen Staates durchgefiihrte Versorgung hat 
hinsichtlich der zivilrechtlichen Haftung de 
Betriebsunternehmers die gleiche Rechtswirkun 
wie die nach den inländischen Rechtsvorschrif- 
ten durchgeführte Versorgung. Ein etwa postal 
hendes Riickgriffsrecht darf nur von einer 
Eisenbahnverwaltung gegenüber der andern 
geltend gemacht werden. q 


| 


Artikel 15. 


KRANKENFÜRSORGE. 


1. In Erkrankungs- und sonstigen Notfalle 
ist für das Personal der Nachbarverwaltun 
und für die mit ihm in häuslicher Gemeinschaf 
lebenden und von ihm zu unterhaltenden 
Familienangehôrigen ebenso wie für das eigene 
Personal und seine Familienangehôrigen 24 
sorgen. 


2. Die dabei aufgewendeten Kosten werden 
der hilfeleistenden Verwaltung von der Vers 
waltung, der das Personal angehôrt, ersetzt, 


Ausiührungsbestimmuneg. 


Voraussetzung für den Kostenersatz nac 
Absatz 2 ist eine Bestätigung des behandelnden: 
Arztes, dass die Krankenhilfe notwendig und 
der Erkrankung oder Verletzung sowie den 
Verhältnissen des Erkrankten entsprechend 
War. > 


Artikel 16. é 


. GRENZÜBERTRITT UND VORUBERGEHENDER ~ 
AUFENTHALT IM NACHBARSTAATE. 


1. Den im  Ubergangsdienst zwischen» 
Deutschland einerseits, Polen und der Freien 
Stadt Danzig andererseits tatigen Bediensteten 
wird der Grenziibertritt in und zur Ausübung 
ihres Dienstes und der Aufenthalt auf dem 
Eisenbahngelande im Gebiete des Nachbar- 
staates während des Dienstes und der Dienst- 
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oraz na pobyt na terenie kolejowym, polozonym 
: obrebie sasiedniego Pañstwa w czasie sluzby 
i w czasie przerw sluzbowych, i to bez pasz- 
portu i wizy. Za$wiadczenie nalezy wystawi¢ 
wediug umdwionego wzoru na okres czasu 
dostosowany do okoliczno$ci poszczegdlnego 
wypadku nie na dluzej jednak niz na jeden rok. 
Aby môc wyjéé poza teren kolejowy, potrzeba 
za$wiadczenia stacyjnego Urzedu paszporto- 
wego, ktôre bedzie wystawiane tylko za zloze- 
niem za$wiadczenia, wymienionego w zdaniu 
pierwszem, i bedzie ono wazne jedynie na 
obszarze gminy, do ktérej nalezy stacja zdawczo- 
odbiorcza, lub ktéra lezy najblizej tej stacji. 

… 2. Personel winien nosié na obcym obszarze 
ubranie stuzbowe lub widoczne stuzbowe odz- 
naki, o ile jest obowiazany je nosié w mysl 
przepiséw w Pañstwie wysylajacem, lub o ile 
wchodzi w stycznoéé z publiczno$cia w wykony- 
waniu sluzby w sasiedniem Panstwie. Bron 
nalezy zlozyé przed opuszczeniem  terenu 
kolejowego. 

3. Z zastrzezeniem rewizji celnej personel ma 
prawo Zzabieraé ze soba przez granice bez 
oplaty cla takie przedmioty, ktdre oczywiscie 
Sa przeznaczone do osobistego uzytku_ jedno- 
dniowego podczas stuzby i podczas jazdy do i 
ze stuzby. 

4. Personel czynny w stuzbie na przejéciach 
kolejowych bedzie przewozony bezplatnie mie- 
dzy stacja zdawczo-odbiorcza a granica. 


Postanowienia wykonawceze. 


\ 1. Wz6r za$wiadczenia, wymienionego w zda- 
niu 2 ustepu I niniejszego artykulu, podaje 
zatacznik B. Zarzady obu Stron beda sobie 
podawaly do wiadomoéci Urzedy wlaéciwe do 
wystawiania takich za$wiadczen. 

2. Pracownicy gdañskiego Zarzadu paszporto- 
wego, pocztowego i celnego, czynni w sluzbie na 
przejéciach kolejowych, moga uiywaé stuzbo- 
WyC. 
nikôw, zamiast za$wiadczen objetych zalaczni- 
kiem B. 

3. Za$wiadczenia te upowazniaja takze do 
wolnej jazdy w mysl ustepu 4 tego artykulu. 


Artykul 17. 


PRZEKRACZANIE GRANICY I STALY POBYT W 
a SASIEDNIEM PANSTWIE. 


1. Pracownikom, czynnym stuzbowo na obsza- 
rze w sasiedniem Pañstwie i tam mieszkajacym 
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legitymacyj, waznych dla tych pracow-: 


pausen unter Befreiung vom Pass- und Sicht-. 
vermerkzwang auf Grund eines von der zu- 


standigen Dienststelle ausgestellten Ausweises — a 


gestattet. Der Ausweis ist nach vereinbartem 


Muster mit einer den Umstinden des Einzelfalles … 


anzupassenden Geltungsdauer, die jedoch ein 


Jahr nicht übersteigen darf, auszustellen. Zum _ 


Verlassen des Eisenbahngeländes ist eine Be- 
scheinigung der Bahnhofpasstelle erforderlich, 
die nur gegen Hinterlegung des in Satz I 
erwahnten Ausweises 
lediglich fiir das Gebiet der Gemeinde gilt, zu 


ausgestellt wird und | of 


der der Betriebswechselbahnhof gehôrt, oder a 


die diesem Bahnhof am nächsten liegt. 


2. Das Personal hat auf fremdem Gebiet — 
Dienstkleidung oder sichtbare Dienstabzeichen 


zu tragen, soweit es nach den Vorschriften im 


Entsendestaat zum Tragen von Dienstkleidung | 
oder von Dienstabzeichen verpflichtet ist oder 
soweit es im Dienst im Nachbarstaat mit dem 


Publikum in Berührung tritt. Waffen sind vor 


Verlassen des Eisenbahngelandes abzulegen. 
3. Das Personal ist — unter Vorbehalt der 


Zollnachschau — zur zollfreien Mitnahme solcher — A 


Gegenstände über die Grenze berechtigt, die 
offenbar zum persôünlichen Tagesgebrauch des 
Personals wahrend des Dienstes und auf der 
Fahit von und zum Dienst bestimmt sind. 


4. Das im Ubergangsdienst tatige Personal 


wird zwischen Betriebswechselbahnhof und 
Grenze frei beférdert. | 


Ausfihrungsbestimmungen. 


1. Der im Absatz 1, Satz 2 dieses Artikels 
erwähnte Ausweis hat das Muster nach Anlage 


B. Die zur Ausstellung dieser Ausweise zu- 
standigen Dienststellen werden sich die beider- 


seitigen Verwaltungen mitteilen. 


2. Für die 
tatigen Bediensteten der Danziger Pass, Post- 


und Zollverwaltung kénnen anstatt der in der — 


Anlage B. vorgesehenen Ausweise die für diese | 


Bediensteten geltenden dienstlichen Ausweise — 


verwendet werden. 


3. Diese Ausweise berechtigen auch zur — 


freien Fahrt nach Absatz 4 dieses Artikels. 


Artikel 17. 


GRENZUBERTRITT UND DAUERNDER 
AUFENTHALT IM NACHBARSTAATE. 


1. Den Bediensteten, die auf dem Gebiete i 


im Ejisenbahniibergangsdienst 
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oraz czlonkom ich rodzin tudziez ich stuzbie 
domowej, Zyjacym z nimi we wspdlnem gospo- 
darstwie, dozwala sie na podstawie dowodu 
tozsamosci, wystawionego wedilug umdwionego 
wzoru przez przelozona wiadze pracownika, na 
przekraczanie granicy do i z wlasnego kraju 
oraz na pobyt w miejscu pelnienia stuzby, i to 
bez paszportu i wizy. Za miejsce pelnienia 
sluzby bedzie uwazany obszar gminy, do 
ktôrey nalezy stacja zdawczo-odbiorcza lub 
ktora lezy najblize] tej stacji, o ile w razie 
wyjatkowe] potrzeby nie zostana inaczej ozna- 
czone W miejscowe] umowie dodatkowej granice 
miejsca pelnienia stuzby. 


2. Do tych pracownikdéw nalezy odpowiednio 
stosowaé postanowienia ustepÔw 2 i 4 artykulu 
16 z ta zmiana, ze wolno im bedzie nosié bron 
sluzbowa takze na drodze do i ze sluzby. 


Postanowienie wykonaweze. 


Wzory dowoddéw tozsamoésci, wymienionych 
w ustepie I tego artykulu, podaja zataczniki 
Crain, 


Artykul 18. 


DowoDY TOZSAMOSCI DLA PRACOWNIKOW ZA 
TRUDNIONYCH W WAGONACH RESTAURACYJ 
NYCH I SYPIALNYCH. 


1. Prywatni pracownicy, zatrudnieni w wago- 
nach restauracyjnych i sypialnych, winni byé 
zaopatrzeni w dowody tozsamoégci miejscowej 
wladzy policyjnej, wlasciwej dla ich miejsca 
* zamieszkania. Te dowody tozsamogci winny 
zawiera¢ imie i nazwisko, miejsce zamieszkania, 
przynalezno$é pañstwowa, podpis i fotografje 
wla$ciciela zaopatrzona w pieczeé urzedowa, 
pieczeé i podpis wladzy wystawiajacej a zarazem 
winny byé zaopatrzone w za$wiadczenie wlaéci- 
wej Dyrekcji kolejowej co do rodzaju zajecia 


pracownika w sluzbie wagonow restauracyjnych 


1 sypialnych. 
2. Wizy obcego Pañstwa nie wymaga sie. 


Artykul 19. 


SZCZEGOLNE POSTANOWIENIA CELNE. 


I. Zarzad celny kazdej Strony umawiajacej 
sie bedzie, z wyjatkiem wypadk6w podeirzenia 
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dort wohnen, sowie den mit ihnen in hausliche: 
Gemeinschaft lebenden Angehérigen und Haus. 
bediensteten wird der Grenzübertritt im Verkehi 
mit dem Heimatstaat und der Aufenthalt im 
Dienstort unter Befreiung vom Pass- une 
Sichtvermerkzwang auf Grund eines von de 
vorgesetzten Behérde des Bediensteten nach 
vereinbartem Muster ausgestellten Ausweises 
gestattet. Als Dienstort gilt das Gebiet de 
Gemeinde, zu der der Betriebswechselbahnhol 
gehôrt oder die diesem Bahnhof am niachster 
liegt, soweit nicht im Falle besonderen Be- 
dürfnisses im ôrtlichen Zusatziibereinkommer 
der Bereich des Dienstortes anderweit bestimmt 
ist. 

2. Die Bestimmungen der Absätze 2 und 4 
des Artikels 16 finden auf diese Bediensteten 
entsprechende Anwendung mit der Massgabe, 
dass Dienstwaffen auch auf dem Wege zum und 
vom Dienst getragen werden diirfen. 


Austihrungsbestimmung. 


Die im Absatz 1 dieses Artikels erwahnten 
Ausweise haben das Muster nach den Anlagen 
CG und D: 


Artikel 18. 


AUSWEISE FUR ANGESTELLTE IN SPEISE- UND 
SCHLAFWAGEN. 


I. Die Privatangestellten in Speise- und 
Schlafwagen müssen mit Ausweisen der für 
ihren Wohnsitz zustandigen Ortspolizeibehérde 
versehen sein. Diese Ausweise miissen Vor- und 
Zunamen, Wohnort, Staatsangehôrigkeit, Unter- 
schrift und amtlich abgestempeltes Lichtbild 
des Inhabers, Siegel und Unterschrift der 
ausstellenden Behérde enthalten sowie mit 
einer Bescheinigung der zustandigen Eisenbahn- 
direktion tiber die Art der Beschaftigung des 
Angestellten im Dienste der Speise- und 
Schlafwagen versehen sein. 


2. Ein Sichtvermerk des fremden Staates 
wird nicht verlangt. 


Artikel 19. 


BESONDERE ZOLLBESTIMMUNGEN. 


I. Die Zollverwaltung jedes Vertragsteils 
wird, ausser bei Verdacht von Missbrauch und 
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© naduzycia i bez uszczerbku dla praw, ktôre 
opiera na ustawodawstwie wlasnego Paristwa, 
uznawai 1 pozostawi w stanie nienaruszonym 
plomby i pieczecie, zalozone przez Zarzad celny 
drugie} Strony na takich towarach, ktére 
wysylane bywaja pod dozorem celnym ; za- 
strzega sie mu jednak prawo uzupelnienia plomb 
lub pieczeci przez nalozenie nowych znakd6w 
celnych. 


\ 2. Przedmioty stuzace do stuzbowego uzytku 
Urzedéw,' polozonych na obcym obszarze, i 
tam zajetych pracowniké6w beda mogty byé 
wwiezione bez cla, oplat i naleznoéci za urzedo- 
wem za$wiadczeniem wlasciwego Urzedu i beda 
mogty by¢ wywiezione zpowrotem do kraju 
wyjscia bez pobrania cla, optat i naleznosci. 


3. To samo dotyczy przedmiotéw przesied- 
lenia, o ile chodzi o przedmioty uzywane, 
przeznaczone do wlasnego uzytku pracownikéw 
oraz ich czlonkdéw rodziny i stuzby, zyjacych z 
nimi we wspodlnem gospodarstwie. 


4. Cze$ci zapasowe, zazadane od obcego Za- 
rzadu kolejowego w my$l miedzynarodowych 
konwencyj 0 wzajemnem uzywaniu wagondw 
celem ich wymiany na uszkodzonym taborze, 
jako tez zwracane uszkodzone czeéci wolne 
sa od cla, oplat i naleznoéci, o ile istnieje co do 
ich przeznaczenia urzedowe za$wiadczenie wy- 
sylajacego Urzedu. 


Artykut 20. 


ODPOWIEDZIALNOSG W WYPADKACH SZKODY. 


1. Odpowiedzialnog¢ za szkody i wypadki w 
komunikacji kolejowej miedzy granica pan- 
stwowa a stacja zdawczo-odbiorcza, z wyla- 
czeniem uszkodzenia tudziez catkowitego lub 
cze$ciowego ubytku przewozonych towarow i 
bagazéw podrdznych (patrz ustep 7), okresla 
sie wedlug ustaw i przepisdw, obowiazujacych 
w miejscu powstania szkody lub wypadku. 
W komunikacji przez przejécia kolejowe gor- 
noélaskie pozostaja w mocy postanowienia 
artykul6w 426, 427 i 486 polsko-niemieckie] 
Konwencji gérnoélaskiej z dnia 15 maja 1922 r. 
a to przez czas trwania mocy obowiazujacej te] 
Konwencji. 
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unbeschadet der Rechte, die sie aus der Gesetz- 
gebung ihres. Staates herleitet, Plomben oder 
Siegel anerkennen und unberiihrt lassen, die die 
Zollverwaltung des anderen Teiles an solche 
Waren angelegt hat, die unter Zollaufsicht 
versandt werden ; das Recht, die Plomben oder 


Siegel durch Anbringen neuer Zollzeichen zu — 


vervollstandigen, bleibt ihr jedoch vorbehalten. 


2. Gegenstande, die den auf fremdem Gebiet 
liegenden Dienststellen und den dort beschäftig- 
ten Bediensteten zum Dienstgebrauch dienen, 
werden gegen eine amtliche Bescheinigung der 
zuständigen Dienststelle zoll-, abgaben- und 
gebührenfrei zur Einfuhr zugelassen und dürfen 
ohne Erhebung von Zéllen, Abgaben und 
Gebühren wieder nach dem Ausgangsland 
ausgeführt werden. 


3. Dasselbe gilt für das zur eigenen Benu- 
tzung der Bediensteten sowie der mit ihnen im 
gemeinsamen Haushalte lebenden Angehôrigen 
und Hausbediensteten bestimmte Umzugsgut, 
soweit es sich um gebrauchte Gegenstande 
handelt. 


4. Die gemäss der internationalen Uberein- 
kommen tiber die gegenseitige Wagenbenutzung 
zur Auswechselung an beschädigten Fahrbe- 
triebsmitteln bei den fremden Eisenbahnver- 
waltungen angeforderten Ersatzteile wie auch 
die zurückgesendeten beschädigten Teile sind 
von Zôllen, Abgaben und Gebühren befreit, 
sofern eine amtliche Bescheinigung der absen- 
denden Dienststelle über die Bestimmung des 
Gutes vorliegt. 


Artikel 20, 


HAFTUNG IN SCHADENSFALLEN, 


1. Die Haftung für Schäden und Unfälle 
beim Eisenbahnverkehr zwischen Staatsgrenze 
und Betriebswechselbahnhof, mit Ausnahme 
der Beschädigung sowie des Gesamt- oder 


Teilverlustes von beférderten Gütern und von 


Reisegepäck (siehe Absatz 7), richtet sich nach 
den Gesetzen und Vorschriften, die an dem 
Orte der Schadenszufiigung oder des Unfalls 
gelten. Im Verkehr über die oberschlesischen 
Ubergange verbleibt es bei den Abmachungen 
des deutsch-polnischen Abkommens über Ober- 
schlesien vom 15. Mai 1922, Artikel 426, 427 
und 486, fiir die Dauer der Geltung dieses 
Abkommens. 
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2. Za szkody, spowodowane dziataniem 
sprzecznem z prawem lub zaniedbaniem per- 
sonelu kolejowego, czynnego w stluzbie na 
przej$ciach kolejowych, odpowiada ten Zarzad 
kolejowy, ktory dostarczyl personelu. Za per- 


_ sonel jednego Zarzadu, ktérego uzyt drugi 
_ Zarzad do wykonywania czynnoéci sluzbowych, 


odpowiada jednak ten drugi Zarzad. Jezeli 
szkoda zostala spowodowana przez pracow- 
nikéw obu Stron, lub jezeli nie da sie ustalié 
kto spowodowal szkode, oba Zarzady odpo- 
wiadaja wôwczas w réwnych czeéciach. 

3. Za wypadki powstale wskutek zlego stanu 
stacyj, szlakéw, znajdujacych sie w stanie 


-czynnym parowozéw i wagondw silnikowych, 


odpowiada ten Zarzad, do ktérego nalezy 
utrzymanie stacji, szlaku, parowozu, lub wagonu 
silnikowego. 

4. Za wypadki powstale wskutek zlego stanu 
wagonow, lub innego wyzej niewymienionego 
taboru kolejowego, odpowiada Zarzad, ktéry 
jako ostatni przejat technicznie ten tabor. 


5. Zarzady kolejowe nie odpowiadaja 
wzgledem siebie za szkode, powstala wskutek 


Bi sily wyzszej. Jezeli szkoda powstala wskutek 


przypadku, ktéry nie moze byé uwazany za 
sile wyzsza, odpowiada za nia ten Zarzad 
kolejowy, na ktérego szlaku szkoda powstala. 
Kazdy Zarzad ponosi jednak sam szkode, 
dotyczaca personelu lub materjalu kolejowego, 


 ktôra powstala wskutek przypadku przy pro- 
wadzeniu pociagu miedzy granica pañstwowa 


a stacja zdawczo-odbiorcza. 
6. Kazdy Zarzad ma prawo regresu do dru- 


‘ giego Zarzadu, jezeli zostal zobowiazany pra- 


womocnym wyrokiem sadowym do zwrôcenia 


_ szkody, za ktdéra drugi Zarzad w myél po- 


przednich postanowieñ ma odpowiadaé w caloéci 


lub w czeéci. Prawo regresu stuiy réwniez wtedy, 


gdy oba Zarzady umôwily sie, ze jeden z nich 


ma Zalatwiaé roszczenia odszkodowawcze, cho- 
 ciaZ drugi Zarzad odpowiada za szkody w 


caltoéci lub w czesci. Ugody, uznania, lub 
wyroki zaoczne maja jednak moc obowiazujaca 
wzgledem drugiego Zarzadu tylko wtedy, gdy 
on sie na nie zgodzit lub gdy na zapytanie 
mimo upomnienia nie zlozyl w terminie odpo- 
wiednio oznaczonym o$wiadczenia. 


7. Odmienne postanowienia kolejowego prawa 
przewozowego o odszkodowaniach z umowy o 
przew6z pozostaja nienaruszone. 


2. Für Schäden, die durch rechtswidrige 
Handlungen oder Unterlassungen des im Uber- 
gangsdienste tatigen Eisenbahnpersonals verur- 
sacht sind, haftet die Eisenbahnverwaltung, 
die es gestellt hat. Fiir Personal der einen 
Verwaltung, das von der anderen Verwaltung 
zu Dienstverrichtungen herangezogen wird, 
haftet jedoch diese Verwaltung. Ist der Schaden 
von beiderseitigen Bediensteten verursacht wor- 
den oder lässt sich nicht feststellen, wer den 
Schaden verursacht hat, so haften beide Ver- 
waltungen zu gleichen Teilen. 


3. Fiir die durch schlechten Zustand von 
Bahnhôfen, Strecken, im Betrieb befindlichen 
Lokomotiven oder Triebwagen entstandenen 
Unfalle haftet die Verwaltung, der die Unter- 
haltung des Bahnhofs, der Strecke, der Loko- 
motive oder des Triebwagens obliegt. 


4. Fiir die durch schlechten Zustand von 
Wagen oder anderen oben nicht angeführten 
Fahrbetriebsmitteln entstandenen Unfalle haftet 
die Verwaltung, die diese Betriebsmittel zuletzt 
technisch übernommen hat. 


5. Für den durch hôühere Gewalt entstandenen 
Schaden haften die Eisenbahnverwaltungen 
einander nicht. Ist der Schaden durch einen 
Zufall entstanden, der nicht als héhere Gewalt 
anzusehen ist, so haftet die Eisenbahnver- 
waltung, auf deren Strecke der Schaden entstan- 
den ist. Jedoch tragt den bei der Zugbeférderung 
zwischen Staatsgrenze und Betriebswechsel- 
bahnhof durch Zufall entstandenen Schaden an 
Personal und Material jede Verwaltung selbst. 


6. Jede Verwaltung hat das Riickgriffsrecht 
gegen die andere, falls sie durch rechtskraftiges 
Gerichtsurteil zur Erstattung eines Schadens 
verpflichtet worden ist, fiir den die andere 
Verwaltung nach vorstehenden Bestimmungen 
ganz oder zum Teil zu haften hat. Ebenso 
besteht das Riickgriffsrecht, wenn beide Ver- 
waltungen übereingekommen sind, dass eine 
von ihnen die Entschädigungsansprüche zu 
etledigen hat, obwohl die andere Verwaltung 
für den Schaden ganz oder zum Teil haftet. 
Vergleiche, Anerkenntnisse oder Versäumnis- 
urteile sind jedoch der anderen Verwaltung 
gegentiber nur verbindlich, wenn sie ihnen 
zugestimmt hat oder wenn sie sich auf Anfrage 
trotz Mahnung nicht in angemessen festgesetzter 
Frist geäussert hat. 


7. Die abweichenden Bestimmungen des 
Eisenbahnverkehrsrechts über Entschädigungen 
aus dem Beférderungsvertrage bleiben unberührt. 
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Postanowrenie wykonawcze 


Dochodzenia w sprawie szkôd i wypadkôw, 


wymienionych w ustepach 1 do 6 bedzie wdrazat 
rawsze ten Zarzad, na ktdrego szlaku lub stacji 
darzyi sie wypadek lub szkoda. Jezeli wedlug 
iinczasower ustalenia tego Zarzadu moze byé 
mowa o odpowiedzialnoéci lub wspdtodpowie- 
amare drugiego Zarzadu, nalezy ten drugi 
farzad. o tem bezzwlocznie zawiadomié. Dalsze 
lochodzenia celem ostatecznego ustalenia przy- 
szyny wypadku lub szkody, beda wôwczas 
>rzedsiewziete przez delegatow obu Zarzadow 
a obopdinem porozumieniem sie. Jezeli chodzi 
» stwierdzenie szkody przy przesytkach poczto- 
wych, przewozonych w wagonach pocztowych, 
ub w wagonach towarowych, nalezy zaprosié 
lo wziecia udzialu w dochodzeniach Zarzad 
Socztowy, co jednak nie przesadza ostatecznego 
istalenia wysoko$ci szkody. 


Artyhut 21. 


STACJE ODPRAWY CELNEJ I REWIZJI 
PASZPORTOW. 


1. Dla odprawy celnej i rewizji paszportéw 
9eda przeznaczone nastepujace stacje : 


Odprawa celna i rewizja 


Na przejSciu kolejowem paszportéw 


polska niemiecka 


a+ 


Ausführungsbestimmuneg. 


Die Erhebungen über die in den Absätzenr 
bis 6 behandelten Schäden und Unfälle werden _ 
jeweils von derjenigen Eisenbahnverwaltung 
angestellt, auf deren Strecke oder Bahnhof sich 
der Vorfall ereignet hat. Wenn nach der vor- 


laufigen Feststellung dieser Verwaltung die 


Haftung oder Mithaftung der anderen Ver- 
waltung in Frage kommt, so ist die andere . 
Verwaltung unverzüglich zu benachrichtigen. — 
Die weiteren Erhebungen zur endgültigen 
Feststellung der Ursache des Unfalls oder 
Schadens werden alsdann duich Beauftragte 


beider Verwaltungen nach gegenseitiger Ver- h # 


abredung vorgenommen. Wenn ein Schaden … 


bei Postsendungen, die entweder in Postwagen _ 


oder in Güterwagen beférdert werden, festzu- 
stellen ist, ist die Postverwaltung zu den — 
Erhebungen einzuladen, was der endgiiltigen 


Feststellung der Héhe des Schadens nicht 


vorgreift. 
Artikel 2x. 
BAHNHOFE FUR ZOLLABFERTIGUNG UND 
PASSPRUFUNG. 


1. Für die Zollabfertigung und Passpriifung — 
werden nachstehende Bahnhéfe bestimmt : ‘ 


Deutsche | Polnische 


Zollabfertigung 
und Passnachprüfung 


Auf dem Ubergang 


Strzebielino-Gr. Strzebielino Gr. Boschpol 
Boschpol 4 
Shojnice-Firchau | Chojnice Firchau 
Kaczory-Schneide- | Kaczory Schneide- 
mihl mühl 
Drawski Mtyn- Drawski Mivn | Kreuz 
Kreuz 
Zbaszyn-Neu Zbaszyn Neu 
Bentschen, Bentschen 
Leszno-Fraustadt | Leszno Fraustadt 
Ra wicz-Wehrse Rawicz Wehrse 
Rawicz-Korsenz Rawicz Korsenz 
Zduny-Freyhan Zduny Freyhan 
Pawt6w-Neumit- | Pawlôw Neumittel- 
telwalde walde 
Leka-Costau © Hanulin—dla | Costau —dla 
ruchu towa- | miejscowego 
. Towego, ruchu osobo- 
Kepno—dla | wego i baga- 
ruchu osobo- | zowego, 
wego i baga- | z reszat— 
zowego Pitschen 


Gross Boschpol- Gross Bosch- | Strzebielino 
Strzebielino pol 
Firchau-Chojnice | Firchau Chojnice 
Schneidemihl- Schneide- Kaczory 
Kaczory mühl 
Kreuz-Drawski Kreuz Drawski — 
Mtyn Mtyn 
Neu Bentschen- Neu Bent- Zbaszyn 
Zbaszyn schen 
Fraustadt-Leszno | Fraustadt Leszno 
Wehrse-Rawicz Wehrse Rawicz 
Korsenz-Rawicz Korsenz Rawicz 
Freyhan-Zduny Freyhan Zduny 
Neumittelwalde- Neumittel- Pawlow 
Pawtéw walde 
Costau-Leka Costau für Hanulin für 
den ôrtlichen | Güterver- 
Personen- kehr, Kepno 
und Gepäck- | für Perso- _ 
verkehr, nen- und Ge- 
sonst Pit- päckverkehr 
schen J 
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Odprawa celna i rewizja Deutsche Polnische 
Na przejéciu kolejowem paszportow * Auf dem Ubergang Zollabfertigung 
polska | niemiecka und Passnachprüfung 
Tczew-Simonsdorf- | Tezew(polska) | Marienburg Marien burg-Si- Marienburg Simonsdorf 
Marienburg Simonsdorf monsdorf-Tczew (durch Dar 
(gdanska) zig) Tezew 
Gardeja-Dianen- Gardeja Gardeja Dianenberg-Gar Gardeja Gardeja 
berg deja 
Jamielnik-Dt, Jamielnik Dt. Eylau Deutsch Eylau- Deutsch Ey- | Jamielnik 
Eylau Jamielnik lau 
Rakowice-Dt. Rakowice Dt. Eylau Deutsch Eylau- Deutsch Rakowice 
Eylau Rakowice Eylau 
Grajewo-Prostken | Grajewo Prostken Prostken-Grajewo | Prostken Grajewo 
Raczki-Czymochen | Raczki Czymochen Czymochen-Raczki | Czymochen Raczki 
2. Co do odprawy celnej i rewizji pasz- 2. Wegen der Zollabfertigung und Pas 


portéw na przejéciach kolejowych miedzy  piüfung auf den Übergängen zwischen Deutscl 
polskim i niemieckim Gérnym Slaskiem patrz Oberschlesien und Polnisch-Oberschlesien siek 
ustep 2 artykulu 1. Absatz 2 des Artikels r. 


3. Szczegôlne postanowienia co do odprawy 3. Wegen der Zollabfertigung und Pas: 
celnej] i rewizji paszportéw na stacji Gardeja prüfung in Gardeja sind besondere Vereit 
zawarte sa w zalaczniku E. barungen in der Anlage E getroffen. 


4. Co do odprawy celnej i rewizji paszportéw 4. Wegen der Zollabfeitigung und Pas 
na przej$ciu kolejowem Praszka-Zawisna za-  prüfung bei Ubergang Zawisna-Praszka werde 
strzega sie osobne porozumienie sie do protokôtu besondere Vereinbarungen in einem Schlus: 
koñcowego. protokoll vorbehalten. 


5. Zamiast wyZe] wymienionych stacy]j odpra- 5. Anstatt der vorbezeichneten Bahnhôfe fi 
wy celnej i rewizji paszportéw moga byé, za  Zollabfertigung und Passprüfung kônnen andeï 
wzajemnem porozumieniem sie Rzadéw, wyzna- im gegenseitigen Einvernehmen der Regierunge 
czone inne (patrz ustep 4 artykulu 3). bestimmt werden (siehe Absatz 4 des Artikels 3 


6. Kazda Strona umawiajaca sie ma prawo 6. Jeder Vertragsteil hat das Recht, zu 
posylaé swych pracownikôw w pociagach prze- Zwecke der auf seinem Gebiet bis zur Grenz 
chodzacych granice do najblizszej stacji postoju auszuiibenden Zollaufsicht und Passpolizei sein 
_ na obszarze drugiej Strony i zpowrotem, w celu Bediensteten in den über die Grenze verkehret 
wykonywania na wlasnym obszarze az do den Eisenbahnzügen bis zur ersten Haltestell 
granicy nadzoru celnego i policji paszportowej. auf dem Gebiet des anderen Teiles und zuriic 
Do pracownikéw tych nalezy odpowiednio mitfahren zu lassen. Auf diese Bedienstete 
stosowaé postanowienia artykulu 16. finden die Bestimmungen des Artikels 1 

entsprechende Anwendung. 


Artykut 22. Artikel 22. 

WYKONYWANIE SLUZBY RUCHU MIEDZY GRANICA BETRIEBSDIENST ZWISCHEN STAATSGRENZE UN 
PANSTWOWA A STACJA ZDAWCZO-ODBIORCZA BETRIEBSWECHSELBAHNHOF UND AUF DE 
ORAZ NA STACJI ZDAWCZO-ODBIORCZEJ. BETRIEBSWECHSELBAHNHOF, 

1. Miedzy granica pañstwowa a stacja zdaw- I. Die Befôrderung der dem gegenseitige 


czo-odbiorcza prowadzié bedzie ruch pociagéw, Eisenbahnverkehr dienenden Züge wird von de 

stuzacych do wzajemnej komunikacji kolejowej, Staatsgrenze bis in den Betriebswechselbahnh. 

Zarzad sasiedni za zwrotem kosztéw prowa- seitens der Nachbarverwaltung gegen Ve 

dzenia pociagu (patrz artykul 31). gütung der Zugfôrderungskosten besorgt (sieh 
Artikel 31). 
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2. Pozatem sluzbe na szlaku miedzy granica 
Jañstwowa a stacja zdawczo-odbiorcza, jak 
6wniez cata stuzbe na stacji zdawczo-odbiorczej, 
vykonywaé bedzie zasadniczo Zarzad miejs- 
owy. Wyjatek stanowi sluzba zwiazana ze 
dawaniem wagondw i towardw oraz o ile nie 
1astapi osobne w tym wzgledzie porozumienie, 
tuzba ekspedycyjna (patrz artykul 9). 


Postanowienia wykonaweze. 


1. Zestawianie, oczyszczanie, o$wietlanie i 
)grzeWanie pociagow bedzie ustalane dla kaz- 
lego przej$cia kolejowego na naradach intere- 
owanych Zarzadow kolejowych nad rozktadami 
azdy pociagow. 

2. Dla ustawienia pociagu miarodajne sq 
>rZepisy ruchu Zarzadu, prowadzacego ruch 
Dociagu. 

3. Szczegéty uzywania stacji zdawczo-odbior- 
ze] pod wzgledem ruchu oraz szczegdly zda- 
wania i przejmowania wagondw, bagazu i 
owardw, wykonywania sluzby przetokowej i 
zatrudniania obcego personelu, jak rdéwniez 
zczegéty prowadzenia ruchu pociagéw na 
zlaku miedzy granica pañstwowa a stacja 
dawczo-odbiorcza i na samej stacji zdawczo- 
»dbiorczej zostana uregulowane w miejscowej 
imowie dodatkowej. Sporzadzanie i uzywanie 
lokumentéw zdawczych (wykazy pociagowe, 
wykazy tadunkowe, wykazy zdawcze, bagazowe 
_towarowe itd.) zostanie oddzielnie omdwione. 


4. W jakiej mierze wolno bedzie w drodze 
wyjatku uzywa¢c parowozdw pociagowych Za- 
rzadu sasiedniego do przetaczania wagondow na 
tacji zdawezo-odbiorczej, zostanie uregulowane 
w miejscowe] umowie dodatkowe]. 


5. Parowozy, ktôre beda uzywane na obcej 
kolei, winny odpowiadaé urzadzeniom tech- 
nicznym tej kolei. 


6. Zarzady kolejowe dostarcza sobie wzajem- 
lie Zawczasu i bezplatnie przepisow, okdlnikéw 
_podrecznikéw, potrzebnych dla wykonywania 
tuzby na przejsciach kolejowych. W nagtych 
wypadkach moze zawiadowca stacji zdawczo- 
»dbiorczej zwrôcié sie w tym wzgldzie bez- 
Do$rednio do zawiadowcy sasiedniej stacji 
jrugiego Zarzadu. 

7. Zarzad sasiedni nalezy zawiadamia¢ zaw- 
zasu Oo wszystkich zmianach, dotyczacych 
wykonywania stuzby na przejéciach kolejowych 
to tak, aby Zarzad ten miat mozno$é pouczyé 
w6j personel. W szczegélno$ci nalezy podawaé 
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2. Im übrigen wird der Dienst auf der 
Strecke zwischen Staatsgrenze und Betriebs- 
wechselbahnhof, ebenso der gesamte Dienst auf 
dem Betriebswechselbahnhof selbst grundsätzlich 
von der Eigentumsverwaltung ausgeführt. Aus- 
genommen ist der mit der Ubergabe der Wagen 
und Güter zusammenhängende Dienst und, 
soweit es nicht besonders vereinbart wird, der 
Abfertigungsdi2nst (siehe Artikel 9). 


Austührungsbestimmungen. 


1. Die Zusammensetzung, Reinigung, Be- 
leuchtung und Heizung der Züge wird bei den 
Fahrplanbesprechungen zwischen den beteilig- 
ten Eisenbahnverwaltungen für jeden Übergang 
festgelegt. 


2. Für die Bildung der Züge sind die Fahr- 
dienstvorschriften der zugfôrdernden Verwal- 
tung massgebend. 


3. Die Einzelheiten der betrieblichen Benut- 
zung des Betriebswechselbahnhofes, der Uber- 
gabe und Ubernahme von Wagen, Gepack und 
Gütern, des Rangierdienstes und der Heran- 
ziehung des fremden Personals sowie die 
Einzelheiten des Zugférderungsdienstes auf der 
Strecke zwischen der Staatsgrenze und dem 
Betriebswechselbahnhof und im Betriebswechsel- 
bahnhof selbst werden durch das ürtliche Zusatz- 
übereinkommen geregelt. Die Aufstellung und 
Verwendung der Ubergabepapiere (Zuglisten, 
Ladelisten, Gepäck- und Giiteriibergabelisten 
usw.) wird besonders vereinbart. 


4. Inwieweit Zuglokomotiven der Nachbar- | 


verwaltung ausnahmsweise zum Rangieren im 
Betriebswechselbahnhof herangezogen werden 
dürfen, wird durch das ôrtliche Zusatzüberein- 
kommen geregelt. 


5. Die Lokomotiven, die auf fremder Bahn 
verwendet werden, müssen den technischen 
Einrichtungen dieser Bahn entsprechen. 


6. Die Eisenbahnverwaltungen werden einan- 
der unentgeltlich und rechtzeitig die für die 
Ausführung des Ubergangsdienstes erforder- 
lichen Vorschriften, Anweisungen und Behelfe 
zur Verfiigung stellen. In dringenden Fallen 
kann der Vorstand des Betriebswechselbahnhofs 
sich unmittelbar an den Vorstand des Nachbar- 
bahnhofs der anderen Verwaltung wenden. 


7. Der Nachbarverwaltung sind samtliche 
die Ausführung des Ubeigangsdienstes betref- 
fenden Veränderungen rechtzeitig bekanntzuge- 
ben, und zwar so, dass die Nachbarverwaltung 
in die Lage versetzt wird, ihr Personal zu 
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do wiadomosci zmiany przepiséw ruchu, jako 
tez zmiany w urzadzeniach na stacji zdawczo- 
odbiorcze)j i na szlaku miedzy ta stacjq a granica 
pañstwowa, o ile zmiany te maja znaczenie dla 
wykonywania stuzby. 


Artykul 23. 


OGRZEWANIE, OCZYSZCZANIE I OSWIETLANIE 
BUDOWLI I URZADZEN. 


Ogrzewanie, oczyszczanie, o$wietlanie itp. 
budynkéw i innych urzadzeñ, stuzacych do 
komunikacji przez przej$cia kolejowe, nalezy 
do Zarzadu miejscowego. 


Postanowieme wykonaweze. 


Ewentualne odchylenia beda uzgadniane w 
miejscowych umowach dodatkowych. 


Artykut 24. 
PRZESZKODY W RUCHU I PRZEWOZACH. 
Interesowane Zarzady kolejowe winny sie 


wzajemnie zawiadamia¢ o wszystkich przesz- 
kodach w ruchu i w przewozach, ktére utrud- 


-nialyby komunikacje przez przejécia kolejowe, 


lub ja uniemoëliwiaty. W razie potrzeby maja 


tae ‘Sie one porozumieé jak nalezy przeszkody te 


usunaé. 
Postanowiemia wykonawcze. 


1. Urzedy sasiedniego Zarzadu, do kté1ych 
nalezy w razie przeszkôd w ruchu wysylaé 


_ przepisane zawiadomienia, wyznaczone zostana 


W miejscowe] umowie dodatkoweï. 


2. Interesowane Zarzady kolejowe uzgodnia 
dla kazdego okresu rozktadu jazdy érodki. 
zaradcze, majace zapobiec zatorom na ich sieci 
kolejowej w razie przeszkéd lub trudnoéci w 


-ruchu. 


Artykul 25. 


UDZIELANIE POMOCY W RAZIE WYPADKOW 
I PRZESZKOD RUCHU. 


1. Zarzady kolejowe beda sobie udzielaly 
nawzajem na Zadanie pomocy w razie wypadkéw 


unterrichten. Insbesondere sind bekanntzugebe 
Abänderungen der Betriebsvorschriften sowi 
Abänderungen an den Ejinrichtungen im Bahn 
hofsbetriebswechsel und auf den Strecke 
zwischen Betriebswechselbahnhof und Staats 
grenze, insofern diese Anderungen fiir die Aus 
führung des Dienstes von Wichtigkeit sind. 


Artikel 23. 


HEIZUNG, REINIGUNG UND BELEUCHTUNG DE! 
ANLAGEN. 


Heizung, Reinigung, Beleuchtung usw. de 
Gebäude und sonstiger Einrichtungen, die den 

ergangsverkehr dienen, ist Sache der Eigen 
tumsverwaltung. / 


Ausführungsbestimmunsg. 


Etwaige Abweichungen werden in den Grt 
lichen Zusatztibereinkommen vereinbart. 


Artikel 24. ; 
BETRIEBS- UND VERKEHRSSTORUNGEN. 


Von allen St6rungen in Betrieb und Verkehr 
die den Übergangsverkehr erschweren ode 
unméglich machen, haben sich die beteiligter 
Eisenbahnverwaltungen gegenseitig zu benach 
richtigen. Sie haben sich nôtigenfalls darübe 
zu ys ue wie die Stérungen zu beseitiger 
sind. 


Ausführungsbestimmungen. 


1. Durch das ürtliche Zusatzübereinkommer 
wird bestimmt, an welche Stellen der Nach: 
barverwaltung die für den Fall von Betriebs- 
stôrungen vorgeschriebenen Benachrichtigunger 
zu richten sind. 


2. Die beteiligten Eisenbahnverwaltungen 
werden für jede Fahrplanperiode die Massnah- 
men vereinbaren, die bei Betriebsstérungen und 
-schwierigkeiten Stockungen in ihren Eisenbahn- 
netzen verhindern sollen. 


Artikel 25. 


HILFELEISTUNG BEI UNFALLEN UND 
BETRIEBSSTORUNGEN. 


1. Die Eisenbahnverwaltungen werden sich 
bei Betriebsunfallen und Betriebsstérungen auf 
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-olej owych i przeszkdd w Fuoh na ich szlakach 
stacjach. 


2. Pociagi ratownicze i ich zaloga przechodza 
ranice bez formalnosci celnych i paszportowych, 

winny wrocié niezwlocznie po ukzieleniu 
omocy. 


-ostanowienta wykonawcze. 


“z. Interesowane Zarzady kolejowe uzgodnia 
\ 
vy miejscowych umowach dodatkowych miejsce, 
lo ktérego maja sobie udzielaé pomocy oraz 
lalsze szczegéty udzielania pomocy. 


_ 2. Pociag ratowniczy bedzie zasadniczo kon- 
vojowany az do miejsca wypadku przez 
rzednika Zarzadu, w ktdrego okregu wypadek 
ie zdarzyt. O ile zwltoka grozilaby niebezpie- 
zenstwem, moze objaé konwojowanie rôwniez 
rzednik Zarzadu udzielajacego pomocy. Uized- 
ik taki odpowiada za zachowanie przepiséw 
ezpieczenstwa ruchu ; w tym wzgledzie per- 
onel pociagu ratowniczego ma stosowaé sie do 
ego zarzadzen stuzbowych, 


3. Kierownik zalogi pociagu ratowniczego 
rinien przy pracach ratunkowych i uprzataniu 
oru dzialaé wedle wskazdéwek kierownika prac 
atunkowych na miejscu wypadku. 


4. Parow6z Zarzadu sasiedniego moze byé 
Zyty. przez Zarzad miejscowy do udzielania 
omocy jedynie wtedy, gdy to jest mozliwe 
ez ujmy dla ruchu pociagéw Zarzadu sasied- 
liego. 


Artykul 26. 


ZGLASZANIE POCIAGOW. 


Zglaszanie pociagdw miedzy posterunkami, 
tére sa poloione po obu stronach granicy i 
tére beda wskazane w miejscowych umowach 
lodatkowych, winno odbywaé sie wediug 
rzepiséw Zarzadu prowadzacego ruch pociagu 
w jego jezyku urzedowym. To samo stosuje 
ie przy wydawaniu personelowi pociagu pismien- 
ych wskazéwek i rozkazow. 


ostanowieme wykonaweze. 


 Odchylenia od powyiszego nalezy ustalié w 
niejscowych umowach dodatkowych. 
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ihren Strecken und Bahnhôfen auf Anfordern i 
gegenseitig Hilfe leisten. i 


2. Hilfsziige und deren Bemannung über- 


schreiten die Grenze ohne Zoll- und Passfôrm- 


lichkeiten und müssen nach beendeter Hilfelei- — 
stung sofort zurückkehren. . 


Austihrungsbestimmungen, 


1. Die Stelle, bis zu der die Hilfeleistung zu — 
geschehen hat, und die weiteren Einzelheiten © 


der Hilfeleistung werden zwischen den beteilig- 


ten Eisenbahnverwaltungen in den ôrtlichen © 
Zusatzubereinkommen vereinbart werden. 


2. Der Hilfszug wird in der Regel bis zur — 
Unfallstelle von einem Beamten der Verwaltung — 
begleitet, auf deren Gebiet der Unfall sich 
ereignet hat. Liegt Gefahr im Verzuge vor, so 
kann auch ein Beamter der hilfeleistenden — 
Verwaltung die Begleitung übernehmen. Dieser — 
Beamte hat die Verantwortung für die Innehal- | 
tung der Vorschriften über die Betriebssicher- : 
heit, insoweit hat das Begleitpersonal des 
Hilfszuges seinen dienstlichen Anordnungen zu — 
folgen. 

3. Bei den Rettungs- und Aufräumungs- 
arbeiten hat der Führer der Mannschaft des 
Hilfszuges nach den Weisungen des Leiters der … 
Rettungsarbeiten am Unfalloite zu handeln. j 


4. Eine Lokomotive der Nachbarverwaltung = 
darf von der einheimischen Verwaltung zur 


Hilfeleistung nur dann verwendet werden, wenn 


dies ohne Beeintrachtigung für den Verkehr — 
der Züge der Nachbarverwaltung geschehen — 
kann, 


Aytikel 26. 
ZUGMELDEVERFAHREN, 


Das Zugmeldeverfahren zwischen den beider- 4 
seits der Grenze gelegenen und im O6rtlichen © 
Zusatzübereinkommen anzugebenden  Zug-. 


meldestellen richtet sich nach den Vorschriften … 
der zugférdernden Verwaltung und wird in 


deren Sprache ausgeführt. Das gleiche gilt für — 


die dem Zugpersonal zu erteilenden schriftlichen … 4 


Weisungen und schriftlichen Befehle. OE 


Austührungsbestimmuneg. 


Abweichungen hiervon sind in den reine 
Zusatzübereinkommen festzulegen. \ ay 
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Artykul 27. 


PRZEWODY TELEGRAFICZNE, TELEFONICZNE I 
BLOKOWE. 


1. Wszystkie kolejowe przewody telegraficz- 
ne, telefoniczne i inne tym podobne, o ile nie 
podpadaja pod artykut 37 Konwencji z dnia 
21 kwietnia 1021 r. zawartej miedzy Polska i 
Wolnem Miastem Gdañskiem a Niemcami w 
sprawie wolnosci tranzytu pomiedzy Prusami 
Wschodniemi a reszta Niemiec, koñcza sie 
na stacji granicznej lub na stacji zdawczo- 
odbiorczej. 


2. Personel zarzadu sasiedniego, pelniacy 
sluzbe na stacji zdawczo-odbiorczej, ma prawo 
miedzy stacjami zdawczo-odbiorczemi a stacja- 
mi granicznemi sasiedniego Panstwa korzystaé 
bezplatnie w celach stuzbowych z kolejowych 
urzadzen telegraficznych i telefonicznych dla 
komunikacji przez przejécia kolejowe. 


Postanowienia wykonaweze. 


1. Pomiedzy obustronnemi stacjami graniczne- 
mi powinny w zasadzie znajdowaé sie : 


a) przewod telegraficzny dla ogélnej 
wymiany telegramôw sluzbowych, 

6) przewod dla zgtaszania pociagow, 

c) wrazie potrzeby przewdd telefoniczny 
miedzystacyjny, przewéd dzwonkowy, 
oraz, gdzie urzadzona jest blokada linjowa, 
przewody blokowe. 


Odchylenia moga byé uzgodnione w miejsco- 
wych umowach dodatkowych. 


2. W miejscowei umowie dodatkowej nalezy 
uregulowaé okresy czasu, w ktérych sa obsa- 
dzone aparaty telegraficzne i telefoniczne, poste- 
powanie przy podawaniu telegramdéw stuzbo- 
wych oraz postepowanie przy zglaszaniu i 
usuwaniu przeszkéd w dzialaniu przewodéw. 


Artykut 28. 


POMIESZCZENIA SLUZBOWE I DYZURNE. 
PAROWOZOWNIE. 


Zarzad miejscowy udziela Urzedom Pañstwa 
sasiedniego pomieszczen sluzbowych, dyzurnych 
i noclegowych, potrzebnych dla personelu oraz 
parowozowni potrzebnych do umieszczenia pa- 
rowozdw. Co do dostarczenia mieszkañ winny 
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Artikel 27. 


TELEGRAPHEN-, FERNSPRECH- UND 
BLOCKLEITUNGEN. 


1. Alle nicht unter Artikel 37 des Abkom: 
mens vom 21. April 1921 zwischen Deutschland 
Polen und der Freien Stadt Danzig über den 
freien Durchgangsverkehr zwischen Ostpreusser 
und dem übrigen Deutschland fallenden Eisen: 
bahntelegraphen-, fernspvech- und sonstige 
Eisenbahnleitungen enden an den Grenz- ode 
Betriebswechselbahnhôfen. 


2. Das im Betriebswechselbahnhof dienst- 
tuende Personal der Nachbarverwaltungen ist 
berechtigt, die Eisenbahn, telegraphen- und: 
fernsprecheinrichtungen für den ergangs- 
verkehr zwischen dem Betriebswechselbahnhof 
und dem Grenzbahnhof des Nachbarstaates fiir 
dienstliche Zwecke unentgeltlich zu benutzen. 


Ausfiihrungsbestimmungen. 


1. Zwischen den beiderseitigen Grenzbahn- 
héfen sollen in der Regel vorhanden sein: ° 


a) eine Telegraphenleitung fiir den all- 
gemeinen Diensttelegrammverkehr, 

b) eine Zugmeldeleitung, 

c) wenn ndotig, eine Streckenfernsprech- 
leitung, eine Lauteleitung und, wo Strecken- 
blockung vorhanden ist, die Blockleitungen. 


Abweichungen kénnen in den 6rtlichen 
Zusatziibereinkommen vereinbart werden. 


2. In dem ôrtlichen Zusatziibereinkommen 
sind die Dienstzeiten, während deren die 
Telegraphen- und Fernsprechapparate besetzt 
sind, das Verfahren bei der Beférderung von 
Diensttelegrammen sowie das Verfahren fiir 
Meldung und Beseitigung von Stérungen in den 
Leitungen zu regeln. 


Artikel 28. 


DIENST- UND AUFENTHALTSRÂUME. 
SCHUPPENANLAGEN. 


Die Eigentumsverwaltung stellt für die Dienst- 
stellen des Nachbarstaates die zur Unterbrin- 
gung des Personals nétigen Dienst-, Aufenthalts- 
und Übernachtungsräume und die zum Unter- 
bringen von Lokomotiven nôtigen Schuppen-_ 
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ieé odpowiednie zastosowanie postanowienia 
tykulu 35. 


ystanowiente wykonaweze. 


Pomieszczenia stuzbowe, dyzurne i noclegowe 
nny byé dostatecznie o$wietlone, ogrzane i 
zadzone oraz zapewniaé odpowiednie warunki 
rowotne. W pomieszczeniach lub w ich 
zposredniej bliskoéci nalezy umozliwi¢ per- 
nelowi gotowanie i mycie sie i urzadzié ustepy. 
czegdly co do pomieszczen i ich urzadzenia 
dezy uzgodnié w miejscowych umowach 
datkowych. 


Artykut 20. 


IDZINY URZEDOWE ZALATWIANIA CZYNNOSCI 
ZDAWCZO-ODBIORCZYCH. 


Dla kazdej stacji zdawczo-odbiorczej nalezy 
godnié godziny urzedowe dla zdawania i 
zejmowania pociagow towarowych z uwzgled- 
eniem potrzeb komunikacji, sprawnosci urza- 
en kolejowych i rozkladu jazdy pociagow. 


stanowiema wykonawceze. 


1. Zdawanie i przyjmowanie pociagéw towa- 
wych nie bedzie sie odbywalo w nastepujace 
ie $wiateczne : Nowy Rok i pierwsze dnie 
ielkiej Nocy, Zestania Ducha Swietego i 
ego Narodzenia. 

2. Wyjatki od powyzszego, jak rôwniez ruch 
ciagd6w towarowych w niedziele i inne dnie 
iateczne ureguluja zgodnie z potrzeba Zarzady 
siednie dla kazdego przejscia kolejowego. 
regulowanie to nie narusza postanowien ustepu 
§ 3 Umowy o wzajemnem uzywaniu wagondw 
warowych w komunikacji miedzynarodowe)] 


ee? 


Artykut 30. 


PRZESYLANIE KOLEJOWYCH TELEGRAMOW 
SLUZBOWYCH ITD. 


Przesylanie wzajemnej kolejowej korespon- 
ncji stuzbowej, telegraficznej, telefonicznej 
istowej, jak réwniez przew6z drukdw kolejo- 
ych (bilety, taryfy i t. p.) jest dozwolony i 
ny od oplaty, o ile uzyte beda do tego 
zadzenia kolejowe. To samo stosuje sie do 
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anlagen zur Verfügung. Bezüglich Schaffung von 
Wohngelegenheiten haben die Bestimmungen 
des Artikels 35 sinngemäss Anwendung zu 
finden. 


Ausführungsbestimmune. 


Die Dienst-, Aufenthalts- und Übernachtungs- 
raume müssen ausreichend beleuchtet, geheizt 
und ausgestattet sein sowie eine Gewähr für 
gesunde Unterbringung bieten. In den Unter- 
kunftsräumen oder in deren unmittelbarer 
Nähe ist dem Personal Koch-, Wasch- und 
Austrittsgelegenheit zu geben. Eïinzelheiten 
über die Räume und deren Ausstattung sind in 
den ôürtlichen Zusatzübereinkommen zu regeln. 


Artikel 20. 


ÜBERGABE UND ÜBERNAHMEZEITEN. 


Für jeden Betriebswechselbahnhof sind die 
Amtsstunden für die Übergabe und Übernahme 
von Güterzügen mit Rücksicht auf das Ver- 
kehrsbedürfnis und die Leistungsfähigkeit der 
Bahnlagen und den Fahrplan zu vereinbaren. 


Austiihrunesbestimmungen. 


1. Übergabe und Ubernahme der Güterzüge 
findet nicht statt an folgenden Festtagen : 
Neujahr, erster Oster-, Pfingst- und Weih- 
nachtsfeiertag. 


2. Ausnahmen werden fiir jeden Grenzüber- 
gang nach Bedarf durch die Nachbarverwaltun- 
gen geregelt, ebenso der Güteizugdienst an 
Sonntagen und sonstigen Feiertagen. Durch 
diese Regelung werden die Bestimmungen des 
Ubereinkommens fiir die gegenseitige Benutzung 
der Giiterwagen im internationalen Verkehr 
(R. J. V.) § 3 Absatz 3 nicht berührt. 


Artthel 30. 


BEFORDERUNG VON EISENBAHN- 
DIENSTTELEGRAMMEN USW. 


Der gegenseitige Eisenbahn-Diensttelegramm- 
Fernsprech- und Dienstbriefverkehr sowie die 
Beférderung von Eisenbahndrucksachen (Fahr- 
karten, Tarifen u. dgl.) sind gestattet und, 
insofern eisenbahnseitige Einrichtungen dazu 
benutzt werden, unentgeltlich. Das gleiche gilt 


pieniedzy stuzbowych celem wywozu dochodow, 


uzyskanych na stacji zdawczo-odbiorczej dla. 


sasiednich Zarzadow. 


Postanowieme wykonawcze. 


Stuzbowa korespondencje Zarzadéw kolejo- 
wych bedzie Zarzad sasiedni na stacji zdawczo- 
odbiorczej za wykazem zdawczym przyjmowal 
i dalej ja przesytal. 


Artykut 3%. 


ODSZKODOWANIE ZA SWIADCZENIA PRZY 
PROWADZENIU POCIAGOW. 


_ Zarzad miejscowy winien uiszczaé Zarzadowi 
sasiedniemu za $wiadczenia przy prowadzeniu 
pociagow odszkodowanie, obliczane na podstawie 
wykonanych pociago-kilometrôw. 


Postanowienia wykonaw:ze. 


I. Stawki kosztéw pociago-kilometra pocia- 
gow pasazerskich i pociagôw towarowych uzgod- 
nione zostana miedzy Centralnymi Zarzadami 
kolejowymi i beda badane w miare potrzeby 


co pdt roku. 


2. Przy obliczaniu pociago-kilometréw miaro- 
dajna jest dtugoéé szlaku od granicy pañstwowe] 
do $rodka stacji zdawczo-odbiorcze]. 


3. Pociago-kilometry wszystkich polskich 
stacyj zdawczo-odbiorczych nalezy rachunkowo 
‘przeciwstawi¢ pociago-kilometrom wszystkich 


_ niemieckich stacyj zdawczo-odbiorczych. Wyla- 


czone od takiego przeciwstawienia sa pociago- 
kilometry, wykonane przez pociagi 1 wagony 
ratownicze, parowozy pomocnicze i plugi $niezne 
(patrz artykuk 25) oraz pociago-kilometry, 
wykonane na przejSciach kolejowych miedzy 


- polskim a niemieckim Gérnym Slaskiem. 


4. Koszty pociagu ratowniczego ponosi 


_ Zarzad, ktorego urzednicy zazadali tego pociagu. 


Liczyé sie bedzie koszty wtasne wraz z kosztami 
za materjat ratunkowy oraz za personel ratow- 
niczy za okres czasu od wyslania pociagu ze 


_ stacji macierzystej az do powrotu na te stacje, 


z doliczeniem I0-cio procentowego dodatku na 
administracje. To samo stosuje sie przy wysy- 
faniu parowozdw pomocniczych i  plugdéw 
snieznych. 
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für den Dienstgeldverkehr zwecks Ausfuhr dé 
im Betriebswechselbahnhof für die Nachbaï 
verwaltungen erzielten Einnahmen. 


Ausfihrungsbestimmung. 

Der dienstliche Schriftwechsel der Eisenbahr 
verwaltungen wird in dem Betriebswechse! 
bahnhof auf Grund eines Nachweises durch di 
Nachbarverwaltung übernommen und weitel 
befôrdert. ; 
Artikel 31. , | 


ENTSCHADIGUNG FÜR LEISTUNGEN IM 
ZUGFORDERUNGSDIENST, 


Für die Leistung des Zugférderungsdienste 
hat die Eigentumsverwaltung die Nachbat 
verwaltung durch Zahlung eines fiir die ge 
leisteten Zugkilometer zu errechnenden Beitra 
ges zu entschadigen. 


Ausfihrungsbestimmungen, 


I. Die Eïinheitssätze für die Kosten de 
Zugkilemeters für Personen führende Züge uni 
für Güterzüge werden zwischen den Eisen 
bahnhauptverwaltungen vereinbart und nôtigen 
falls halbjährlich nachgeprüft werden. | 


2. Für die Berechnung der Zugkilometer is 
die Strecke von der Staatsgrenze bis zur Mitt 
des Betriebswechselbahnhofs massgebend. 


3. Die Zugkilometer aller deutschen Betriebs 
wechselbahnhôte sind gegen die Zugkilomete 
aller polnischen Betriebswechselbahnhôfe auf 
zurechnen. Ausgenommen von der Aufrechnun} 
sind die Zugkilometer der Hilfsziige, Hilfs 
geratewagen, Hilfslokomotiven und Schnee 
pflüge (siehe Artikel 25) und die zwischet 
Deutsch-Oberschlesien und  Polnisch-Ober 
schlesien geleisteten Zugkilometer. | 


4. Die Kosten eines Hilfszuges tragt die Ver 
waltung, deren Beamten den Hilfszug ange 
fordert haben. Berechnet werden die Selbst 
kosten einschliesslich der Kosten fiir Hilfs 
material und Hilfspersonal fiir die Zeit von de 
Entsendung des Zuges von der Heimatstatioi 
bis zur Rtickkehr dorthin zuzüglich eine 
Verwaltungskostenzuschlages von zehn v. H 
Das gleiche gilt fiir die Entsendung von Hilfs 
lokomotiven oder Schneepfliigen. 
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Artykul 32. 


NYNAGRODZENIE ZA POMIESZCZENIA SLUZBOWE 
I ZA SZCZEGOLNE SWIADCZENIA ZARZADU 
SASIEDNIEGO. 


t. Zarzad sasiedni winien placié wynagrodze- 
ie tylko za uzywanie tych urzadzeñn, budowli, 
nieszkañ, pomieszczen stuzbowych i dyzurnych, 
tanowisk dla parowozéw i t. d. na stacji 
dawczo-odbiorczej, ktore sluza wylacznie dla 
ego celu (patrz artykuly 7 i 35). 


2. To samo stosuje sie do wynagrodzenia za 
swiadczenia personalne. 


Postanowienia wvkonaweze. 


1. Wynagrodzenie wedle ustepu 1 artykulu 
diniejszego nalezy wyplacaé w formie czynszow 
aajmu. Czynsze te zostana uzgodnione miedzy 
Centralnemi Zarzadami kolejowemi obu Stron 
| beda badane w miare potrzeby co roku. 


2. Koszty wlasne za oéwietlanie, ogrzewanie 
i oczyszczanie, dokonane dla wylacznych celôw 
stuzbowych Zarzadu sasiedniego, beda obliczane 
z doliczeniem 10-cio procentowego dodatku na 
administracje. 


3. W razie potrzeby dokonania na stacji 
zdawczo-odbiorczej malych napraw parowozow 
i narzedzi Zarzadu sasiedniego, wykona je 
Zarzad stacji zdawczo-odbiorczej. Za naprawy 
nalezy obliczaé Zarzadowi sasiedniemu koszty 
wlasne z doliczeniem stuprocentowego dodatku 
na administracje. 


4. W miejscowych umowach dodatkowych 
nalezy ustalié czy i na jakich warunkach 
wydawane beda Zarzadowi sasiedniemu na 
stacji zdawczo-odbiorczej materjaly eksploa- 
tacyjne (paliwo, éwietliwo, smary i t. P.). 
Nalezy za nie liczyé koszty wlasne Z 10-ci0 
procentowym dodatkiem na administracje. 


5. Wynagrodzenie nalezne wediug ustepu 2 
artykulu niniejszego zostanie rowniez ustalone 
w miejscowych umowach dodatkowych. 


Artykut 33. 


KoszTy PRZY PRZERWACH RUCHU. 


W razie czasowej przerwy komunikacji przez 
przejécie kolejowe, nie ustaje obowiazek po- 
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Artikel 32. 


VERGÜTUNG FÜR DIENSTRAUME UND FÜR 
BESONDERE LEISTUNGEN DER NACHBARVER- 
WALTUNG. 


1. Die Nachbarverwaltung hat in dem Be- 
triebswechselbahnhof nur fir Benutzung der 
Einrichtungen, Bauten, Wohnungen, Dienst- 
und Unterkunftsräume, Lokomotivstande usw. 
Vergiitung zu leisten, die ausschliesslich ihren 
Zwecken dienen (siehe Artikel 7 und 35). 


2. Dasselbe gilt fiir die Vergiitung von Perso- 
nalleistungen. 


Ausführungsbestimmungen. 


r. Die Vergütung nach Absatz 1 dieses 
Artikels ist nach Mitsätzen zu leisten. Diese 
werden zwischen den beiderseitigen Eisenbahn- 
hauptverwaltungen vereinbart und nôtigenfalls 
von Jahr zu Jahr nachgeprüft. 


2. Die Selbstkosten der Beleuchtung, Behei- 
zung und Reinigung für ausschliessliche Dienst- 
zwecke der Nachbarverwaltung werden mit 
einem Verwaltungskostenzuschlag von zehn v. 
H. berechnet. 


3. Sind kleine Ausbesserungen von Loko- 
motiven und Geräten der Nachbarverwaltung 
auf den Betriebswechselbahnhôüfen notig, so 
werden sie von der Verwaltung des Betriebs- 
wechselbahnhofes ausgeführt. Hierfür sind der 
Nachbarverwaltung die Selbstkosten einschliess- 
lich eines Verwaltungskostenzuschlages von 
hundert v. H. zu berechnen. 


4. In den 6.tlichen Zusatzübereinkommen ist 
zu bestimmen, ob und unter welchen Bedingun- 
gen an die Nachbarverwaltung Betriebsstoffe 
(Heiz- und Beleuchtungsstoffe, Schmiermittel 
u. dgl.) im Betriebswechselbahnhof abgegeben 
werden. Sie sind nach den Selbstkosten mit einem 
Verwaltungskostenzuschlag von zehn v. H. zu 
berechnen. 


3. Die Vergütung gemäss Absatz 2, dieses 
Artikels wird ebenfalls in den ürtlichen Zusatz- 
übereinkommen geregelt. 


Artikel 33. 


KosTEN BEI BETRIEBSUNTERBRECHUNG. 


Ist der Ubergangsverkehr 
unterbrochen, so hort die Verpflichtung zur 


18 


vorübergehend : 
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noszenia tych kosztéw, ktôre powstaly takze 
podczas trwania przerwy. 


Artykut 34. 


WYNAGRODZENIE ZA INNE SWIADCZENIA. 


I. Za $wiadczenia Zarzadu miejscowego dla 
Zarzadu sasiedniego niewyszczegdlnione Ww 
Umowie niniejszej, Zarzad sasiedni zwrdci 
Zarzadowi miejscowemu jego koszty wlasne. 


2. O ile w Umowie niniejsze] nie uzgodniono 
wyraénie zaplaty dodatku na administracje, 
zrzekaja sie go obie strony. 


Artykut 35. 
NOWE BUDOWLE I URZADZENIA. 
I. Zarzady kolejowe Stron umawiajacych sie 


winny od wypadku do wypadku porozumieé sie 
co do wznoszenia nowych budowli i urzadzñ 


_ jak rdwniez co do zmian, uzupeinien i rozwoju 


istniejacych budowli wraz z urzadzeniami, 
potrzebnych Zarzadowi sasiedniemu do wyta- 
cznego uzywania. 


2. Jednoczeénie nalezy sie ulozyé co do 
czynszu najmu. Koszty wykonania ponosi w 


_kazdym wypadku Zarzad miejscowy. 


3. Dla oceny stosunku wtasno$ci miarodajnym 


‘jest artykul 6. 


Artykut 36. 


WYROWNANIE RACHUNKOW. 


I. Rachunki na sumy, przypadajace do 
zaplaty na podstawie Umcwy niniejsze], nalezy 
wzajemnie sobie przedktadaé kwartalnie i to 
najpôénie] do polowy nastepnego kwartalu. 


yyy Wyplate nalezy uskutecznia¢ w przeciagu 30 dni 


po otrzymaniu rachunku. W razie zwtoki w 
zaplacie nalezy placié 6 od sta rocznie tytulem 
odsetek zwtoki. 


2. Obrachunki, dotyczace naleZnoéci wagono- 
wych, przewozowych oraz innych naleznoéci. 
ktdre sa lub beda osobno umdwione, nie pod- 
padaja pod niniejsze postanowienie. 


3. Kwestjonowanie rachunkdw nie moze op6z- 
niaé wyplaty. Wynikajace z zakwestjonowania 
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Tragung derjenigen Kosten, die auch währen@ 
der Unterbrechung entstehen, nicht auf. 


PORT RS EN IL oe ae 


Artikel 34. 
VERGÜTUNG FÜR SONSTIGE LEISTUNGEN. | 


1. Für die in diesem Abkommen nicl 
besond rs erwahnten für die Nachbarverwaltung 
ausgeführten Leistungen der Eigentumsver: 
waltung, sind dieser von der Nr 
waltung die Selbstkosten zu erstatten. 


2. Sowcit nicht die Zahlung von Verwaltungs. 
kostenzuschlägen ausdrücklich vereinbart ist, 
wird auf diese gegenseitig verzichtet. 

Artikel 35. | 


NEUANLAGEN. 


Über Neuanlagen sowie über Anderungen, 
becs und Erweiterungen der bestehen- 
den Anlagen nebst Einrichtungen, die fiir den 
ausschliesslichen Gcbrauch der Nachbarver- 
waltungen notwendig werden, haben sich die 
Eisenbahnverwaltungen der Vertragsteile von 
Fall zu Fall zu verstandigen. 


2. Gleichzeitig ist über die Miete zu bestim- 
men. Die Herstellungskosten tragt in jedem 
Falle die Eigentumsverwaltung. 


3. Für die Eigentumsverhaltnisse ist Artikd 
6 massgebend. 


Artikel 36. 
BEGLEICHUNG DER RECHNUNGEN. 


1. Die Rechnungen über die auf Grund dieses 
Abkommens zu vergütenden Beträge sind 
vierteljährlich gegenseitig vorzulegen, und zwar 
spatestens bis zur Mitte des nachsten Viertel- 
jahres. Die Zahlung ist innerhalb 30 Tagen nach 
Eingang der Rechnungen zu leisten. Im Falle 
der Verzôgerung der Zahlung sind sechs v. H: 
jahrliche Verzugszinsen zu zahlen. 

2. Die Abrechnungen über Wagen-, Trans- 
port- und andere Gebühren, die besonders 
geregelt sind oder werden, fallen nicht unteg 
diese Bestimmung. | 

3. Beanstandungen der Rechnungen dürfen 
den Geldausgleich nicht verzôgern. Aus Be- 
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ichunku obciazenia i zapisanie na dobro, 
alezy przeprowadzié w nastepnym rachunku. 
aplata rachunku nie stanowi uznania jego 
usznosci. Prawo do badania na miejscu 
wlaczniké6w do rachunkéw i do podnoszenia 
alszych roszczeñ pozostaje nienaruszone, W 
rzedmiocie tego badania nalezy sporzadzic 
rotokôt, ktéry podpisza zastepcy obu Za- 
zadéw kolejowych. 

à | 

4. Prawo do badania ga$nie w ciagu 6 mie- 
ecy po otrzymaniu rachunku przez Zarzad 
bowiazany do zaplaty: Prawo naczelnych 
Viadz obu Zarzadéw do podnoszenia zarzutôw 
po tym terminie pozostaje nienaruszone. 


5. Zarzad, obowiazany do zaplaty, winien 
rypiacaé nie pdzniej] miz dnia 15 pierwszego 
liesiaca kazdego kwartalu zaliczke na poczet 
wych zobowiazañ za ubiegty kwartal. Zaliczka 
a ma byé wyplacana w zaokraglonej sumie 
7 wysokoéci siedemdziesieciu procentéw sumy, 
aleznej z ostatniego zamkniecia obrachunku. 
_ Centralne Zarzady kolejowe obu Stron moga 
>dnak umôwié sie co do czasowego zawieszenia 
ryptaty zaliczck. 


6. Zarzady kolejowe recza za wyplate wyna- 
rodzen, naleznych od innych Urzedow, 
yykonujacych sluzbe na przejéciach kolejowych, 
poérednicza w wypelnianiu takich zobowiazaf. 


Artykui 37. 


WYROWNANIE KOSZTOW NA PRZEJSCIACH 
KOLEJOWYCH GORNOSLASKICH. 


1. Wyréwnanie kosztéw na przej$ciach kole- 
owych miedzy polskim a niemieckim Goérmym 
laskiem jest uregulowane polsko-niemiecka 
<onwencja gérnoélaska z dnia 15 maja 1922 r. 


2. Na wypadek wygaéniecia mocy obowiazu- 
acej tej Konwencji patrz ustep 2 artykulu I. 
Artykut 38. 

ROZRACHUNEK Z WPLYWOW PRZEWOZOWYCH. 


Wplywy z przewozow beda obliczane na pod- 
tawie osobnych uméw, zawrzeé sie majacych 
)rzez interesowane Zarzady kolejowe. 
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anstandungen sich ergebende Belastungen oder 
Gutschriften werden in der rächstfolgenden 
Rechnung durchgeführt. Die Bezahlung der | 
Rechnung bedeutet nicht das Anerkenntnis 
jhrer Richtigkeit. Das Recht zur Prüfung der … 
Rechnungsbelege an Ort und Stelle und zur — 
Geltendmachung von weiteren Anspriichen bleibt 
vorbehalten. Uber diese Prüfung ist eine Ver- 
handlung aufzunehmen, die von den Vertretern _ 
yee Eisenbahnverwaltungen zu unterschrei- | 
en ist. ; 


4. Dieses Nachprüfungsrecht erlischt 6 
Monate nach Eingang der Rechnungen bei der 
zahlungspflichtigen Verwaltung. Das Recht der 
den beiden Verwaltungen vorgesetzten Stellen, — 
auch spater Bemängelungen geltend zu machen, 
bleibt unberührt. 14 


5. Die zahlungspflichtige Verwaltung hat auf 
ihre Verbindlichkeiten bis zum 15. des ersten 
Monats in jedem Vierteljahr für das verflossene __ 
Vierteljahr Abschlagszahlungen zu leisten. Diese 
sind auf Grund der letzten abgeschlossenen 
Abrechnung in abg:rundeten Beträgen in der 
Hohe von siebzig v. H. zu erledigen. Fr 

Die beiderseitigen Eisenbahnhauptverwal- 
tungen kônnen jedoch vorübergehende Auf- 
hebung der Abschlagszahlungen vereinbaren. 


6. Die Eisenbahnverwaltungen leisten Ge- 
währ für die Vergütungen, die von anderen ~ 
Dienstzweigen des Übergangsdienstes zu leisten 
sind, und vermitteln die Erfüllung dieser — 
Verpflichtungen. ; we 


Artikel 37. 


KOSTENAUSGLEICH FÜR OBERSCHLESISCHE 
UBERGANGE. 


1. Der Kostenausgleich für die Übergänge 
zwischen Deutsch-Oberschlesien und Poluisch 
Oberschlesien ist durch das deutsch-polnische 
Abkommen über Oberschlesien vom 15. Mai nu 
1922 geregelt. Ne: 

2. Für den Fall des Erlôschens dieses Ab- 


D 


kommens siehe Absatz 2 des Artikels 1. a 
. a 

Artikel 38. ‘to 

\ 


ABRECHNUNG DER VERKEHRSEINNAHMEN, 

Die Verkehrseinnahmen werden auf Grund 
besonderer Vereinbarungen abgerechnet, die 
zwischen den beteiligten Eisenbahnverwaltungen 


zu treffen sina. 
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Artykut 30. 


WYROWNANIE WYPEAT. 


Wszystkie wyplaty dokonywaé sie majace na 
podstawie niniejszej Umowy, winny byé wyrôw- 
nywane wzajemnie w ten sposdb, zeby do 
wyplacenia pozostala tylko nadwyzka. 


Postanowienia wykonawcze. 


1. Wyplaty nalezy dokonywaé w walucie: 
w ktôrej powstalo roszczenie, majace byé 
wyrownane. 

2. Centralne Zarzady kolejowe obu Stron w 
razie potrzeby porozumieja sie w celu mozliwego 
uniezaleznienia wyplat od ewentualnych wahan 
walutowych. 


Artykut 40. 


PODATKI I DANINY. 


Podatki i daniny, obciazajace przedmioty, 
ktôrych wylaczne uzywanie przystuguje Zarza- 
dowi obcemu, nalezy zwrôcié Zarzadowi miejs- 
cowemu w calo$ci z doliczeniem I0-cio pro- 

centowego dodatku na administracie. 


Artykut 41. 


REWIZJA ORAZ ZMIANY UMowy I POSTANOWIEN 
WYKONAWCZYCH. 


1. Kazda ze Stron umawiajacych sie moze 
raz w roku kalendarzowym przedstawié drugiej 
Stronie wniosek o rewizje Umowy. 


2. Rzad polski w imieniu wlasnem oraz Wol 
nego Miasta Gdañska i Rzad niemiecki maja 
prawo kazdego czasu zazada¢ rewizji postano- 
wien wykonawczych. 


3. Pozatem postanowienia wykonawcze z 
dziedziny kolejowej moga byé zmienione za 
obopdlnem porozumieniem sie polskiego i 
niemieckiego Centralnego Zarzadu kolejowego. 


4. Strona, ktdéra przedstawila wniosek o 
zmiane winna drugie] Stronie przediozyé od- 
powiedni projekt. Strona przeciwna winna 
Najpdznie] w przeciagu dwoch miesiecy zajaé 
co do tego stanowisko i moze przedlozyé w 
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Artikel 39. 


ZAHLUNGSAUSGLEICH. 


Sämtliche auf Grund dieses Vertrages 2 
leistenden Zahlungen sind in der Weise gege 
einander auszugleichen, dass nur der a 
schiessende Spitzenbetrag zu zahlen ist. 


Ausfihrungsbestummungen. 7 


1. Die Zahlungen sind in der Währung Zn 
entrichten, in der die zu begleichende Forderunj 
entstanden ist. j 


2. Die beiderseitigen Eisenbahnhanperenam 
tungen werden nôtigenfalls Vereinbarungeï 
treffen mit dem Ziele, die Zahlungen von etwai 
gen Währungsschwankungen môglichst unab 
hängig zu machen. 


Artikel 40. 


STEUERN UND ABGABEN. ) 


Steuern und Abgaben, die auf Gegenständef 
ruhen, deren ausschliessliche Benutzung dei 
fremden Verwaltung zusteht, sind der Eigen: 
tumsverwaltung voll unter Zuschlag von zeht 


v. H. Verwaltungskosten zu vergiiten. 1 


Artikel 41. | 


NACHPRÜFUNG UND ANDERUNG DES ABKOM: 
MENS UND DER AUSFUHRUNGSBESTIMMUN- 
GEN. 


Kalenderjahr bei dem anderen Vertragsteil ein 
Nachprüfung des Abkommens beantragen. — 


2. Die deutsche und die polnische Regierung 


I. Jeder der Vertragsteile kann einmal 4 


diese auch im Namen der Freien Stadt Danzig 
haben jederzeit das Recht, eine Nachprüfung 


der Ausführungsbestimmungen zu _ verlangen. 


3. Die das Eisenbahnwesen betreffender 
Ausführungsbestimmungen kénnen überdies im 
gegenseitigen Einvernehmen zwischen der deut- 
schen und polnischen Eisenbahnhauptverwal- 
tung geändert werden. ! 

4. Die Partei, die einen Abänderungsantrag 
stellt, muss der anderen einen entsprechendef 
Vorschlag unterbreiten. Die Gegenpaitei muss 
spätestens innerhalb zweier Monate dazu 
Stellung nehmen und kann gegebenenfalls einer 
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anym wypadku projekt przeciwny. Nastepnie 
inny byé rozpoczete rokowania. 


Artykut 42. 
SAD ROZJEMCZY. 


I. Spory, wynikajace z Umowy niniejszej 
ib miejscowych umow dodatkowych rozstrzyga 
ad rozjemczy. W sklad Sadu wchodza : 
rzewodniczacy, mianowany przez Rzady obu 
tron i po jednym Sedziu rozjemczym, miano- 
anym przez kazda ze Stron umawiajacych 
e. Sedziowie rozjemczy i Przewodniczacy 
staja wyznaczeni zgdéry na jeden rok. W 
astepnych latach beda Sedziowie rozjemczy 
Przewodniczacy mianowani zawsze przed 
plywem okresu urzedowania poprzednich Se- 
zi6w rozjemczych. W razie ustapienia Sedziego 
zjemczego lub Przewodniczacego nalezy bez- 
wiocznie wyznaczyé nowego Sedziego rozjem- 
ego wzglednie ustanowié nowego Przewodni- 
jacego. Sad rozjemczy zbiera sie tylko od 
ypadku do wypadku. Gdyby Rzady nie mogty 
e zgodzié na osobe Przewodniczacego, uprosza 
rezydenta Szwajcarskich Kolei Zwiazkowych, 
y wyznaczyl zawodowca swojej narodowosci. 
westje sporne, ktôre dotycza tak wschodnio- 
ruskiej komunikacji tranzytowej jak i wzajem- 
=] komunikacji kolejowej, rozstrzyga Sad 
zjemczy, przewidziany w artykule 11 Kon- 
encji Paryskiej z dnia 21 kwietnia 1921 r. 
sprawie wolnosci tranzytu pomiedzy Prusami 
Jschodniemi a reszta Niemiec. 


2. O ileby jedna ze Stron umawiajacych sie 
yrazila powatpiewanie czy Sad rozjemczy, 
rzewidziany w artykule 11 Konwencji Pary- 
iej Z dnia 21 kwietnia 1921 r., jest wiasciwy, 
wstrzyga o wlaéciwo$ci wylacznie i ostatecznie 
ad rozjemczy, przewidziany w Konwencji 
aryskie]. 

3. Kazda Strona umawiajaca sie zaplaci 
wentualne naleZyto$ci zamianowanego przez 
ia Sedziego rozjemczego. Nalezytoéci Prze- 
odniczacego i koszty ogélne Sadu rozjemczego 
okryja obie Strony po polowie. 

4. W sporach, ktére z umowy niniejsze] wy- 
kna jedynie miedzy Wolnem Miastem Gdan- 
ciem a Niemcami, Wolne Miasto Gdansk wyz- 
aczy Sedziego rozjemczego, ktéry bedzie 
;ynnym zamiast Sedziego rozjemczego, Za- 
ianowanego przez Polske. 

5. O procedurze i miejscu rozprawy Sadu 
Zjemczego rozstrzyga Przewodniczacy. 
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Gegenvorschlag vorlegen. Die Verhandlungen 
müssen daraufhin aufgenommen werden. 


Artikel 42. 
. SCHIEDSGERICHT. 


1. Streitigkeiten, die sich aus diesem Abkom- 
men oder aus den ôrtlichen Zusatziberein- 
kommen ergeben, entscheidet ein Schiedsgericht. 
Es besteht aus einem von den beiderseitigen 
Regierungen zu ernennenden Obmann und je 
einem von jedem Vertragsteil zu ernennenden 
Schiedsrichter. Die Schiedsrichter und der 
Obmann sind im voraus auf ein Jahr zu benen- 
nen. Fiir die folgenden Jahre werden die Schieds- 
richter und der Obmann jeweils vor Ablauf der 
Amtsdauer der bisherigen Schieds1ichter ernannt. 
Scheidet ein Schiedsrichter oder der Obmann 
aus, so ist alsbald ein neuer Schiedsrichter 
zu benennen oder ein neuer Obmann zu bestel- 
len. Das Schiedsgericht tritt nur von Fall zu 
Fall zusammen. Kônnen sich die Regierungen 
über die Person des Obmanns nicht einigen, so 
wird der Präsident der Schweizerischen Bundes- 
bahnen gebeten werden, einen Fachmann seiner 
Nationalitat zu bestimmen. Streitfragen, die 
sowohl den Durchgangsverkehr Ostpreussen wie 
den Wechselverkehr berühren, entscheidet das 
im Artikel rr des Pariser Staatsvertrages vom 
21. April 1921 über den freien Durchgangs- 
verkehr zwischen Ostpreussen und dem übrigen 
Deutschland vorgesehene Schiedsgericht. 


2. Werden von einem der Vertragsteile Zwei- 
fel darüber geäussert, ob das im Artikel 11 des 
Pariser Staatsvertrages vorgesehene Schieds- 
gericht zuständig ist, so entscheidet über die 
Zuständigkeit ausschliesslich und endgültig das 
im Pariser Staatsvertiag vorgesehene Schieds- 
gericht. 

3 Jeder Vertragsteil bezahlt etwaige Gebühr- 
nisse des von ihm ernannten Schiedsrichters. 
Die Gebühren des Obmanns und die allgemeinen 
Kosten des Schiedsgerichts weiden von den 
Parteien je zur Hälfte bezahlt. 

4. Bei Streitigkeiten, die sich aus diesem 
Abkommen lediglich zwischen Deutschland und 
der Freien Stadt Danzig ergeben, wird die 
Freie Stadt Danzig einen Schiedsrichter be- 
stellen, der an Stelle des von Polen ernannten 
Schiedsrichters in Tatigkeit treten wird. 

5. Uber Art und Ort der Verhandlung des 
Schiedsgerichts entscheidet der Obmann. 


Ariykut 43. 


Jezyk Umowy. 


Umowe niniejsza spisano w jezyku polskim 
i niemieckim w dwu egzemplarzach, z ktérych 
kazda Strona umawiajaca sie otrzymuje po 
_ jednym egzemplarzu w polskim i niemieckim 
jezyku. Tekst polski i niemiecki sa ze soba 
zgodne i jednoznaczne. 


Artykut 44. 


WEJSCIE W ZYCIE I CZAS TRWANIA UmMowy 


Umowa niniejsza podlega ratyfikacji. Doku- 
menty ratyfikacyjne powinny byé wymienione 
jaknajrychle} w Warszawie. Umowa wejdzie 
w zycie w pierwszym dniu miesiaca nastepu- 
jacego po wymianie dokumentow ratyfikacyj- 
-nych i bedzie obowiazywaé tak dtugo, dopôki 
jej jedna ze Stron nie wypowie na sze$é miesiecy 
naprzôd. Z chwila wej$cia w zycie tej Umowy 
gaSnie moc obowiazujaca tymczasowe] Umowy 
z dnia 31 sierpnia 1922 r. o polsko-niemieckiej 


_ komunikacji sasiedzkiej. 


BERLIN, dnia 27 marca 1926 tr. 


(L.S.) Dr. Witold PRADZYNSKI. 
(L.S.) Dr. Theodor LEWALD. 


- PROTOKOL KONCOWY 


Przy podpisaniu niniejszej Umowy Pelno- 


mocnicy obu Stron ugodzili sie co do naste- _ 


pujacych postanowien : 


A. Do artykutu 1 ustep x. 


~ W komunikacji kolejowej polsko-niemieckiej 
_ stosuje sie odpowiednio artykuly 2, 3, 8 ustep 3, 
| 24, 25, 30 i 34 take i poza szlakami wymie- 
nionemi w ustepie I artykulu 1. 
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Artikel 43. 


SPRACHE FUR DAS ABKOMMEN. 


Das vorstehende Abkommen ist in deutscher 
und in polnischer Sprache, und zwar in zwe 
Stücken, ausgefertigt, von denen jeder Ver: 
tragsteil ein Stiick in deutscher und in polnischet 
Sprache erhält. Der deutsche und der polnische 
Wortlaut stimmen übérein und sind gleichwertig 

À 
Artikel 44. j 


: 8 
INKRAFTTRETEN UND GELTUNGSDAUER DE 


ABKOMMENS. 
Dieses Abkommen wird ratifiziert werden 
Die Ratifikationsurkunden sollen baldmôglich: 
in Warszawa ausgetauscht werden. Das Ab 
kommen tritt am eisten Tage des auf de 
Austausch der Ratifikationsurkunden folgender 
Monats in Kraft und soll so lange in Geltung 
bleiben, als es nicht von einem der Vertrags 
teile mit sechsmonatiger Frist gekündigt wird 
Mit dem Zeitpunkte seines Inkrafttretens e1 
lischt das Abkommen über die vorläufige Eroff 
nung des deutsch-polnischen Wechselversens 
vom 31. August 1922. 


RE ROUE 


BERLIN, den 27. Marz 1926. 


(L.S.) Dr. Theodor LEWALD. | 
(L.S.) Dr Witold PRADZYNSKIi i 


SCHLUSSPROTOKOLL 


Bei der Unterzeichnung des à 
Abkommens sind die beiderseitigen Bevoll 
mächtigten über folgendes Überepees see 


A. Zu Artikel 1 Absatz 7. 


Die Artikel 2, 3, 8 Absatz 3, 21, 24, 25,3 
und 34 finden auf den deutsch-polnisch 
Eisenbahnverkehr auch über die im Artikel” 
Absatz 1 bezeichneten Strecken hinaus en 
sprechende Anwendung, = = | 
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. Do artykutu x ustep 2 1 do artykutu 2x ustep 2. 


Przed wygaSnieciem mocy obowiazujacej pol- 

o-niemieckie) Konwencji gdérnoslaskiej z dnia 
5 maja 1922 r. i Uktadut w przedmiccie 
anicznych dworcéw przejéciowych z obu- 
ronna reWizja celna i paszportowa, Strony 
mawiajace sie przeprowadza zawczasu roko- 
ania co do uregulowania odprawy celnej i 
Wizji paszportowej na tych granicznych stac- 
ch przej$ciowych. 


C. Do artykuiu 1 ustep 3. 


Rzecza wiadzy pañstwowej kazdej ze Strom 
mawiajacych sie jest postaraé sie, aby 
iniejsza Umowa byla wykonywana przez 
arzady kolejowe, biorace udziat w polsko- 
emieckiej komunikacji kolejowej. Wymie- 
one Zarzady kolejowe moga _ bezposrednio 
ochodzié jeden u drugiego praw, przyznanych 
olejom w niniejszej Umowie. 


D. Do artykutu 3 1 do artykutu 4x. 


a) Przejécia kolejowe, ktôre maja byé 
szcze otwarte na podstawie artykulu 3, nalezy 
a mocy niniejszej Umowy otworzyé dla ruchu 
olejowego, skoro tylko dla kazdego z nich 
iwarta zostanie umowa dodatkowa, regulujaca 
Decjalne stosunki miejscowe (patrz artykut 7). 

b) Rokowania o zawarcie umdéw dodatkowych 
owinny sie rozpoczaé natychmiast po pod- 
isaniu niniejsze] Umowy. 

c) Przejécia kolejowe, ktôre maja byé jeszcze 
twarte, powinny byé otwarte najpdzniej] do 
ku po ratyfikacji niniejszej Umowy. 

d) Do czasu ukoñczenia budowy stacii Neu 
entschen pozostaja czynne przejscia kolejowe 
baszyn—Stentsch i Zbaszyn—Bomst. 

Jak diugo stacja Grajewo nie bedzie urzadzonq 
ako stacja zdawczo-odbiorcza dla pelmego 
achu osobowego, pozostaje Prostken stacja 
dawczo-odbiorcza dla ruchu osobowego w 
ierunku do Niemiec. 

Do czasu ukoñczenia przebudowy stacji 
aczki beda Suwatki stacja zdawczo-odbiorcza. 


Juz obecnie sie uznaje, ze po wybudowaniu 


rojektowanej linji kolejowej Perzow—Lublin 
alezy otworzyé dla polsko-niemieckie] komu- 
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B. Zu Artikel x Absatz 2 und Artikel 2x 
À bsatz 2. 


Vor Erlôschen der deutsch-polnischen Ab- 
kommen vom 15. Mai 1922 über Oberschlesien 
und über die Grenziibergangsbahnhéfe mit 
beiderseitiger Zoll- oder Passabfertigung 1 wer- 
den die vertragschliessenden Teile tiber die 
Regelung der Zollabfertigung und Passprüfung 


auf diesen Grenzübergangsbahnhôfen recht- 


zeitig verhandeln. 


C. Zu Artikel 1 Absatz 3. 


Die Durchführung dieses Abkommens bei den 
am deutsch-polnischen Eisenbahnverkehi be- 
teiligten Eisenbahnverwaltungen ist Sache der 
Staatsgewalt jedes der beiden Vertragsteile. 
Die genannten Eisenbahnverwaltungen kônnen 
die in diesem Abkommen fiir die Eisenbahnen 
festgelegten Rechte unmittelbar gegeneinander 
geltend machen. 


D. Zu Artikel 3 und Artikel 41. 


a) Die nach Artikel 3 noch zu eréffnenden 

ergänge sind auf Grund dieses Abkommens 
für den Verkehr zu erôffnen, sobald für ieden 

ergang ein Zusatziibereinkommen, das die 
besonderen ôrtlichen Verhältnisse regelt, ge- 
troffen sein wird (siehe Artikel 7). 

b) Die Verhandlungen zum Abschluss der 
Zusatzübereinkommen sollen sofort nach Unter- 
zeichnung dieses Abkommens beginnen. 

c) Die noch zu erôffnenden Übergänge sollen 
spatestens ein Jahr nach Ratifikation dieses 
Abkommens erGffnet sein. 

d) Bis zur Fertigstellung des Bahnhofs Neu 
Bentschen bleiben die ergänge Stentsch— 
Zbaszyn und Bomst—Zbaszyn bestehen. 


Solange der Bahnhof Grajewo als Betriebs- — 


wechselbahnhof für den gesamten Personen- 
verkehr nicht eingerichtet ist, bleibt Prostken 
Betriebswechselbahnhof fiir den Personenver- 
kehr in der Richtung nach Deutschland. 

Bis zur Fertigstellung des Bahnhofsumbaus 


in Raczki wird der Bahnhof Suwalki als Be- | : Y 3 


triebswechselbahnhof bestimmt. 

Schon jetzt wird anerkannt, dass nach 
Fertigstellung der geplanten Verbindungs- 
strecke von Perzow nach Lublin auch der 


1 Vol. X, page 37, of this Series, 
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nikacji kolejowej takze przejécie kolejowe 
 PerZ6w—Gross Wartenberg, oraz ze potrzebom 
komunikacji co do stworzenia bezpoSredniego 
polaczenia Poznania z Schneidemuhl nalezy 
uczynié zado$é przez wybudowanie lacznicy z 
Dziembéwka do Kaczor. 


Strony umawiajace sie sa zgodne co do tego, 
ze oprécz wymienionych w artykule 3 ustep I 
takze inne przejScia kolejowe maja byé z 
biegiem czasu otwierane w miare potrzeb 
ruchowych. Strony umawiajace sie beda swe 
wnioski traktowaly w sposéb najbardziej przy- 
chylny na drodze, przepisane] w artykule 41. 


e) Przej$cie kolejowe Praszka—Zawisna pozo- 
staje nadal otwarte. dla polsko-niemieckiej 
komunikacji przej$ciowej. Stacja zdawczo-od- 
biorcza jest Zawisna. 

Przez to przej$cie kolejowe niema narazie 
bezposredniej] odprawy miedzy stacjami pol- 
skiemi a stacjami niemieckich Kolei Rzeszy. 


Zreszta stosuje sie odpowiednio postanowienia 
niniejsze] Umowy i na tem przejsciu kolejowem. 


1) Przej$écia kolejowe na gérnoélaskich kolej- 
kach waskotorowych, wymienione w art. 433 
polsko-niemieckie} Konwencji gérnoslaskiej z 
dnia 15 maja 1922 r., pozostaja otwarte dla 
komunikacji kolejowej miedzy Polska a Niem- 
cami (patrz ustep 2 artykulu I niniejsze] 
Umowy). 

g) Majac na uwadze, ze « Regulamin dostepu 
do Wisly i jej uzywania przez ludnosé Prus 
Wschodnich », ulozony w wykonaniu artykulu 
97 ustep 5 Traktatu Wersalskiego, w nocie 

onferencji Ambasadordéw z dnia 21 listopada 
1924 r. Zapewnia wolny dostep do Wisty takze 
droga kolejowa dla komunikacji z przystania 
w Korzeniowie (Kurzebrack) i przez Polske— 
Strony umawiajace sie zgodne sa co do tego, 
ze dla uregulowania ruchu kolejowego na 
waskotorowym szlaku miedzy przystania w 
Korzeniowie (Kurzebrack) a Kurzebrack po 
winna byé zawarta osobna umowa. 


E. Do artykutu 7. 


Istniejace umowy dodatkowe dla przejéé 
kolejowych juz otwartych nalezy na podstawie 
niniejszej Umowy wspélnie zbadaé za poéred- 
nictwem wla$ciwych miejscowych Zarzadéw 
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1927 
‘| 
Ubergang Gross Wartenberg—Perzéw für den 
deutsch-polnischen Eisenbahnverkehr zu 6ffnen 
ist, ebenso, dass dem Verkehrsbediirfnisse nach 
Schaffung einer direkten Verbindung Schneide- 
mühl—Poznañ durch den Ausbau einer Ver- 
bindungskurve von Dziembdéwka nach Kaczory 
Rechnung zu tragen ist. | 

Die Vertragsteile sind darüber einig, dass 
ausser den in Artikel 3 Absatz 1 genannten 
nach und nach auch andere Übergänge nach 
Massgabe des Verkehrsbedürfnisses erôffnet 
werden sollen. Die Vertragsteile werden ihre 
Vorschläge in dem durch Artikel 41 vorge- 
schriebenen Wege in entgegenkommendster 
Weise behandeln. 4 

e) Der Übergang Zawisna—Praszka bleibt 
für den deutsch-polnischen Ubergangsverkehr 
geôffnet. Betriebswechselbahnhof ist Zawisna, 


| 
Eine unmittelbare Abfertigung zwischen pol 
nischen Bahnhôfen und Bahnhéfen der Deuts 
schen Reichsbahn findet zur Zeit über diesem 
Übergang nicht statt. | | 
Im übrigen gelten auch für diesen Übergan 
sinngemäss die Bestimmungen des Vo aa 
Abkommens. ] 
f) Für den Eisenbahnverkehr zwischer 
Deutschland und Polen bleiben die im Artik 


bahnen gcôffnet (siehe Absatz 2 des Artikels 1 
des vorstehenden Abkommens). 

g) In Anbetracht dessen, dass die gemäss 
Artikel 97 Absatz 5 des Vertrages von Versailles 
durch Note der Botschafterkonferenz vom 21, 
November 1924 getroffene ,, Regelung für den 
Zugang zur Weichsel und die Benutzung der 
Weichsel durch die Bevôülkerung von Osts 
preussen ‘‘ den freien Zugang zur Weichsel auch 
mittels der Eisenbahn im Verkehr mit dem 
Deckwerk von Korzeniowo (Kurzebrack) und 
durch Polen sicherstellt, sind die Vertragsteile 
darüber einig, dass zur Regelung des Eisen- 
bahnverkehrs auf der Kleinbahnstrecke zwischen 
Kurzebrack und dem Deckwerk von Korzeniow@ 
(Kurzebrack) ein besonderes Ubereinkommen 
abgeschlossen werden soll. 


E. Zu Artikel 7. 


Die bestehenden Zusatzübereinkommen übet 
die bereits geôffneten Übergänge sind au 
Grund des vorstehenden Abkommens durch die 
zuständigen Grtlichen Eisenbahnverwaltunget 
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olejowych i przystosowaé je do postanowien 
iniejsze] Umowy. 


F. Do artykutu 10. 


Istnieje zgoda co do nastepujacych punktow : 


a) Zwolnienie od danin publicznych nie 
odnosi sie do optat celnych (patrz jednak 
artykut 19), obrotowych, monopolowych 
i innych optat spozywczych. 

b) Naruszeñ ustaw celnych i podatko- 
wych, tudziez postanowien zakazujacych 
lub ograniczajacych ww6z lub wyw6z, nie 
nalezy nigdy uwaza¢ za czyny popelnione 
w wykonywaniu stuzby. 


c) Zastrzega sie udzielanie prawa azylu 
wedlug ogdInych zasad prawnych. 


d) O wdrozeniu écigania karnego przeciw 
pracownikowi zajetemu na obszarze sasied- 
niego Panstwa nalezy bezzwlocznie zawia- 
damia¢ przeloiona wladze stuzbowa Sciga- 
nego. 

e) Uregulowanie kwestji, ktéra wladza 
ma rozstrzygaé o wniosku na przekazanie 
zasadzenia i na dostawienie Sciganego, 
pozostawia sie kazdej] umawiajacej] sie 
Stronie. 


G. Do artykulu 2x. 


a) Do czasu ukoñczenia przebudowy stacji 
Kaczory odbywa sie polska odprawa celna i 
rewizja paszportéw na stacji Miasteczko. 

b) Jak dtugo nie bedzie wykoñczona stacja 
Neu Bentschen, odbywa sie niemiecka odprawa 
celna i rewizja paszportéw na przejéciu kolejo- 
wem Zbaszyn—Stentsch na stacji Stentsch, a 
na przejsciu kolejowem Zbaszyh—Bomst na 
stacji Bomst (patrz protokdt koñcowy D, d). 


c) Do czasu ukoñczenia przebudowy stacji 
Korsenz odbywa sie niemiecka odprawa celna 
i rewizja paszportéw na stacji Trachenberg. 


d) Do czasu ukoñczenia przebudowy stacji 
Freyhan odbywa sie niemiecka odprawa celna 
i rewizja paszportéw na stacji Militsch. 

e) Do czasu ukonczenia przebudowy stacji 
Pawiéw odbywa sie polska odprawa celna i 
rewizja paszportéw na stacji SoSnie. 


No. 1506 


gemeinschaftlich nachzuprüfen und den Be- 
stimmungen des Abkommens anzupassen. 


F, Zu Artikel 10. 


Es besteht Einverständnis über folgende 
Punkte : 


a) Die Befreiung von den éffentlichen 
Abgaben bezieht sich nicht auf die Zollab- 
gaben (siehe jedoch Artikel 19), Verkehrs-, 
Monopol- und andere Verbrauchsabgaben. 

b) Verstésse gegen Zoll- und Steuerge- 
setze sowie gegen Bestimmungen, welche 
die Ein- oder Ausfuhr verbieten oder 
beschranken, sind niemals als in Ausübung 
des Dienstes begangene Handlungen an- 
zusehen. 

c) Die Gewährung des Asylrechts nach 
allgemeinen Rechtsgrundsätzen bleibt vor- 
behalten. 

d) Von der Einleitung einer Strafver- 
folgung gegen einen Bediensteten, der im 
Gebiete des Nachbarstaates beschäftigt 
ist, ist die vorgesetzte Dienstbehdrde des 
Verfolgten unverzüglich zu benachrichtigen. 

e) Die Regelung der Frage, welche Be- 
hôrde über den Antrag auf Uberlassung 
der Aburteilung und auf Zuführung des 
Verfolgten zu entscheiden hat, bleibt jedem 
Vertragsteil überlassen. 


G. Zu Artikel 2x. 


a) Bis zur Fertigstellung des Bahnhofsumbaus 
in Kaczory findet die polnische Zollabfertigung 
und Passprüfung im Bahnhof Miasteczko statt. 

b) Solange der Bahnhof Neu Bentschen noch 
nicht fertiggestellt ist, findet die deutsche 
Zollabfertigung und Passprüfung für den Über- 
gang Stentsch—Zbaszyñ auf dem Bahnhof in 
Stentsch und für den Übergang Bomst— - 
Zbaszynh auf dem Bahnhof in Bomst statt (siehe 
Schlussprotokoll D, d). 

c) Bis zur Fertigstellung des Bahnhofsumbaus 
in Korsenz findet die deutsche Zollabfertigung 
und Passprüfung im Bahnhof Trachenberg 
statt. 

d) Bis zur Fertigstellung des Bahnhofsumbaus 
in Freyhan findet die deutsche Zollabfertigung 
und Passpriifung im Bahnhof Militsch statt. 

e) Bis zur Fertigstellung des Bahnhofsumbaus 
in Pawlôw findet die polnische Zollabfertigung 
und Passprüfung im Bahnhof Soénie statt. 
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__{) Do czasu ukoñczenia przebudowy stacji /) Bis zur Fertigstellung des Bahnhofsumbaus ~ 
Paczki odbywa sie polska odprawa celna i in Raczki findet die polnische Zollabtertigung ~ 
rewizja paszportéw na stacji Suwatki. und Passprüfung im Bahnhof Suwatki statt. 

g) Na przej§ciu kolejowem Praszka—Zawisna g) Auf dem Übergang Zawisna—Praszka 
_ odbywa sie odprawa celna i rewizja paszportéw  findet die Zollabfertigung und Passprüfung auf 


__ po stronie polskiej, w Praszce a po stronie deutscher Seite in Zawisna, auf polnischer Seite 
__-niemieckiej w Zawisnie. in Praszka statt. Se 
1 BERLIN, dnia 27 marca 1926 rt. BERLIN, den 27. Marz 1926. 
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ZALACZNIK A. 
Doartyku:u 5. 


WYKAZ MOSTOW PRZECIETYCH GRANICA PANSTWOWA. 


Szlak Rzeki it. d. Konstrukcja Ma utrzymywaé Uwaga 


A. Na przejsciach kolejowych : 


UT Drawski Miyn—Kreuz Notec (Netze) murowany |Niemcy 
_ 2 | Leszno—Fraustadt Wiadukt zelazny Polska 
3 Zduny—Freyhan  * Rôw graniczny murowany | Polska 
Er Pawl6w—Neumittelwalde | Réw graniczny murowany | Polska 
5 | Rakowice—Dt. Eylau Drweca (Drewenz) murowany | Niemcy 


B. Miedzy stacjami : 


Do uregulowania w 
miejscowej umowie 


dodatkowej 
_ 6 | Wiecborg—Flatow Nica (Nitze) zelazny Chojnice—Firchau’ 
7 |Czarnkéw—Schneidemühl |Noteé (Netze) zelazny Kaczory—Schnei- 
i demiihl 
8 | Perz6w—Gross Wartenberg | Réw graniczny murowany | Zduny—Freyhan 
9 _ | Dzialdowo—Neidenburg Skotawa (Skottau) zelazny Rakowice— 


Deutsch Eylau 


> f C. Utrzymywanie wymienionych poniiej mostéw granicznych na gérnoslaskich przejsciach kolejowych 
…  reguluje sie w wykonaniu polsho-niemiechiej Konwencji gornoslaskie] z dnia 15 maja 1922 7. nastepujqco : 


pes 


Olza—Annaberg Odra (Oder) zelazny Polska 

Przyszowice—Sosnitza . Czarnawka (Scharnafka) | zelazny Niemcy 
Makoszowy—Sosnitza Czarnawka (Scharnafka) | murowany | Niemcy 
à Cheb hove by Czarnawka (Scharnafka) | murowany |.Niemcy 
a) Chebzie—Borsigwer 

b) Chebzie—Karf ede ihe eazy ie murowany Polska 
c) Chebzie—Bobrek ener Meee) 

Piekary Rudne-Dombrowa | Réw graniczny murowany | Polska 


D. Na holejowem przejsciu waskotowem : 
| Praszka—Zawisna | Prosna |drewiang | Polska 
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ANLAGE A. 
Zu Artikel 5. 


LISTE DER VON DER STAATSGRENZE DURCHSCHNITTENEN BRÜCKEN. 


M: 
\ 2 
Bauweise Zu unterhalten durch |Bemer- a, 
kungen #1 


Strecke Wasserlauf usw. 


A. Auf den Eisenbahniibergangen : 


I Kreuz—Drawski Mtyn Netze (Noteé) Mauerwerk | Deutschland 
2 Fraustadt—Leszno Wegeüberführung | Eisen Polen 
3 Freyhan—Zduny Grenzgraben Mauerwerk | Polen 
4 Neumittelwalde—Pawtéw |Grenzgraben Mauerwerk | Polen 
5 Deutsch Eylau—Rakowice | Drewenz (Drweca) Mauerwerk | Deutschland 
| | B. Zwischen den Bahnhéfen : 
Zu regeln im ôürt- 
lichen Zusatzüber- 
à | einkommen 
6 | Flatow—Wiecbork Nitza (Nica) Eisen Firchau—Chojnice 
4 Schneidemühl—Czarnkéw | Netze (Notec) Eisen Schneidemiihl— 
Kaczory 
8 | Gross Wartenberg—Perzéw | Grenzgraben Mauerwerk | Freyhan—Zduny 
9 | Neidenburg—Dzialdowo Skottau (Skotawa) Eisen Deutsch Eylau— 
; Rakowice iva 


C. Die Unterhaltung der nachstehenden Grenzbrücken auf den oberschlesischen Eisenbahniibergdngen à 
wird in Ausführung des deutsch-polnischen Abkommens über Oberschlesien vom 15. Mai 1922 gevegeli: 


10 | Annaberg—Olza Oder (Odra) Eisen Polen 

II Sosnitza—Przyszowice Scharnafka (Czarnawka) | Eisen Deutschland 
12 | Sosnitza—Makoszowy Scharnafka (Czarnawka) | Mauerwerk | Deutschland 
13 | Poremba—Wolfgang Scharnatka (Czarnawka) | Mauerwerk | Deutschland 


14 |a) Borsigwerk—Chebzie : 
|b) Karf—Chebzie pers Lie (Wo 


c) Bobrek—Chebzie 


Mauerwerk | Poten 
T5 Dombrowa-Piekary Rudne | Grenzgraben Mauerwerk | Polen 


D. Auf dem schmalspurigen Ubergang : 


16 | Zawisna—Praszka | Prosna | Holz | Polen 
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ZALACZNIK B. 
Do artykutu 16. 


STRONA PRZEDNIA. 


ZASWIADCZENIE No... 
AUSWEIS 


Warner dOrnrseeresnene etaient TO Qn. eee 
Giltig bis zum 


Der (Nazwisko) (stanowisko stuzbowe) 
(Name) (Dienststellung) 


jest czynny sluzbowo w ruchu sasiedzkim miedzy Polska a Niemcami na szlaku (ach) ............... 
ist im Wechselverkehy zwischen Polen und Deutschland auf der (den) Strecke(n) 


Bere alts A ARE ARR S ART a Ant 1 (TG, - STACTL Are sions ov ere mb re aie e ME 1 see ee EEE 
und auf dem Bahnhof amilich tatig 


Pieczeé urzedowa 


DNS RSEMNPUE |) VOLE LAS ARR Re EN RUE at net eo osent 192 ie 
FAO réf den 
UTZA PNR RE wee suc deel ane eateettreaee 
Dienststelle 
Secon Rane meena AVE Podpis urzednika wystawiajacego 
Podpis posiadacza zaSwiadczenie 
Unterschrift des Inhabers Unterschrift des ausstellenden Beamten 


STRONA ODWROTNA. 


Uwaca ! 


Za$wiadczenie nalezy zwréci¢ Urzedowi, ktéry je wydal, gdy posia- 
dacz nie jest juz czynny w ruchu sasiedzkim, a w kazdym razie po upiy- 
wie terminu waznosci zaSwiadczenia. 


ZUR BEACHTUNG ! 


Der Ausweis ist der Dientsstelle, die thn ausgestellt hat, zuriickzu- 
geben, sobald der Ausweisinhaber nicht mehr im Wechselverkehy verwendet 
wird, jedenfalls jedoch mit Ablauf der Geltungsdauer des Ausweises. 


Uwaca. — Zaswiadczenie nalezy sporzadzié na bronzowym kartonie. 
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ANLAGE B. 
Zu Artikel 16. 
VORDERSEITE. 
SS AUSWEIS No... 
0 ZASWIADCZENIE 
ge 
Gultign DIS EAU NN ceased sect ei ROZ 
Waëine do 
IDR deu seee 0540000000 OO CESR DE ARE ARE SR RE oN ON PR RARE LE 
12 (Dienststellung) (Name) 
(stanowisko stuzbowe) (nazwisko) 


ist im Wechselverkehr zwischen Deutschland und Polen amtlich tatig auf der (den Strecke(n) 
jest czynny stuzbowo w ruchu sasiedzkim miedzy Niemcami a Polska na szlaku (ach) 


Lune nat ÉD BORG] DECIDES ROE cr PRE tac UNGH avis dem Sabot es re os ca snleca coun seas eee ene 
1 na stacji 


Dienststempel 
Pieczec urzedowa d 
aid Reiss Sat Sn ume eee MAÉ ne einer lee LT OZ 
FN dnia 

DIGHSTS TEMG M ss desis ML Ne Ne roche 

Urzad 
ial, ee agli ENT AE Unterschrift des ausstellender Beamten 
Unterschrift des Inhabers Podpis urzednika wystawiajacego 

Podpis postadacza Zaswiadczente 
RÜCKSEITE. 


ZuR BEACHTUNG | 


Der Ausweis ist der Dienststelle, die ihn ausgestellt hat, zuriickzuge- 
ben, sobald der Ausweisinhaber nicht mehr im Wechselverkehr verwendet 
wird, jedenfalls jedoch mit Ablauf der Geltungsdauer des Ausweises. 


Uwaca ! 


Zaswiadczeme nalezy zwrdcié Urzedowi, ktory je wydat, gdy posiadacz 
nie jest jui czynny w ruchu sqsiedzkim, a w kazdym vazie po uplywie terminu 
waënosci zaswiadczenia. 


ANMERKUNG. — Der Ausweis ist aus braunem Karton herzustellen. 
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STRONA PRZEDNIA. 


DOWOD TOZSAMOSCI No........ aoe 
AUSWEIS No. 


Piecze¢ urzedowa i 
Diensistempel — Wazny do.........................… OZ ees 


ee ee i i i 


(stanowisko stuzbowe) (nazwisko) 
(Dienststellung ) (Name) 


Fe ia ZATMICSZ ALY Wie shines ones EE RE Ne re Ce EE | 
a | Wohnhaft in 
; jest czynny slu2bowo jako ............................... CE oc our on ‘4 
Fotografja ist in der Eigenschaft als | 
Lichtbild na SECT RE M RE eee tete nee DE ce ECS ess 
auf dem Bahnhof amilich tie 


eee meee cece reer seeseessceny QUIL soso mssneseseemssns sue 


Piecze¢ urzedowa Ure 
: UCL Ss araisis a sa:0.e.sha10:0)s 9110/0 etre Eee REE 
Dienststempel WDicusistalle 


eoweeeeens, 
oe 


Ci i ry 


Podpis posiadacza | Podpis urzginika wystawiajacego ¢ dowéd | 


OA Aides He Unterschrift des ausstellenden Beamten | 


Ma tasurOd ZENIA ET tcc ES Sean Re Lot fo Uwaaca ! 
Geburtstag | 
Mae iste. UTOdZEMIA, ty eee ae nee se Dowéd tozsamosci nalezy zwrôcié Urze- } 
Geburtsort dowi, ktéry go wydat, gdy posiadacz niema juz 
BN ZS) Rene Mes Me od cea it déve OI stuzbowego miejsca zamieszkania w sasiedniem | 
Gestalt Panstwie, a w kazdym razie po uptywie termi- | 
VIOL LA cee SN eee nae ARR PES» nu waznosci dowodu. tozsamosci. 


me ZuR BEACHTUNG ! 


“ENGI AME UE el PCE ete ED aie ee SL Nie SE NUE Der Ausweis ist der Dienststelle, die ihn À 


_ Gesichtsform ausgestellt hat, zuriickzugeben, sobald der Aus- À 
pores ES ie PES ARRET ss gi A RER RARE weisinhaber nicht mehr im Nachbarstaate seinen | 

; dienstlichen Wohnsitz hat, jedenfalls jedoch mit | 
Pee ke us doh Pes ce ORe ao AAA Aste iis Ce ES SE ee aaa Ablauj der Geltungsdauer des Ausweises. 4 


._UwaGa. — Dow6d nalezy sporzadzaé na zielonym kartonie, 


League of Nations — Treaty Series. 


ANLAGE C. 
Zu artikel 17. 


VORDERSEITE, 


AUSWEIS*NOs.6..1-42-5.- 
Doweéd tozsamosci No. 


Dienststempel [2 
Pieczeé urzedowa Gultig DIS EAN More ae ere 10226: ae 
Wainy do FETE 
Pons ey Derr Gan cation! ae Tor he Sea einen ventes 22 CDR : et à 
{ Pan (Dienststellung) (Name) LE: 
: j (stanowisko stuzbowe) (nazwisko) i a 
WORM ae GK A GA LES NE UE OUR ARRETE PA oh elites QU eet D 1e 


zamieszkaty w 


: ist in der Eigenschaft als ......... PARA PR ANRT af MER we 
f Lichtbild jest czynny stuzbowo jako ee 
4 Fotografja aiid de AO os de Suede, amtlich tätig. | 


na stacji 


a 
es en Re an duree eee TOI ee mea ee mes ee ere O2 ou 
dnia 
Dienststempel , 
ET se ena oe Dienstste lero sccacestetn/cces x: <2 LE eee eee 1 ey 
peer Urzqd Paty” 
“4 
PR eo see sotsue s due à ne i À Unterschrift des ausstellenden Beamten = 
Unterschrift des Inhabers ' j Podpis urzednika wystawiajacego dowéd | à 
Podpis posiadacza Le Ps tozsamoset Le 
4 


Z eens | Bese asta in nod ogee cope oc rary sone ZuR BEACHTUNG ! ae 
ata uvodzenia = We à ; ‘48 
Gobate i ir 4 Der Ausweis ist der Dienststelle, die ihn 18 
Mine eo: ONE RAS aire auspestell hat ztmichnige ben ‘sobald de SR 
Be Gegtaie: weisinhaber nicht mehr im Nachbarstaate À 
Li. SSSR seinen dienstlichen Wohnsite ‘hat, jedentals NS 
FÉES | bac PC PPS EN RES jedoch mit Ablauf der Geltungsdauer des | 
D Wiosy Ausweises. 
al RMR eae Nae Sais cts Sales as eue rune tune NET 
Gr Dowéd tozsamosci nalezy zwrécié Urzedowi, 
Twarz ; ktory go wydat, gdy posiadacz niema juz stuzbo- 
à Besondere Kennzeichen : ........................... wego miejsca zamieszhania w sasiedniem Pan- | 
Dee Soa oznak1 stwie, a w kazgdym razie po uplywie terminu | 
dowodu toisamosci. 


D ses tnd tea bo one ne tee voor annees ve € waëinosci 
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ZALACZNIK D. 
Do artykulu 17. 


STRONA PRZEDNIA. 


DOWOD TOZSAMOSCI No............. 


AUSWEIS No. | 
Pieczeé urzedowa eA ; 
VAIO MTS eee CET 102::* 11-04 
passer Giltig bis zum + 
Dla zony, syna, côrki, stuzacego, sluzace] 1) ; 
für die Ehefrau, den Sohn, die Tochter, den (die) aon 
; 
PNA ET CR OI CE rt A aioe leceteig levels ae\cts/olscts ties ere anna 7 
Pre trans Rte ee Neier wieaaivets de tani canis LE a ere eee ae : 
ca des (stanowisko stuzbowe) (nazwisko) , 
(Diensistellung) (Name) à 
Fotografja CzYineso “shizbow0,- Jako” gus. Re 2er re eee j 
Leahibiid der in der Eigenschajt als 4 
TA STACJL more end nn else ee DCE RD at a ae EEE . 
auf dem Bahnhof amilich tätig ist 5 
RE Tectia er ne pad oe f'dnia near cea een 
den 
Pieczeé urzedowa ae | 

Diensistempbel EZAG.2) sta emeenecenetenre ee ea eee Reem 

SHG HERS Dienststelle 


Podpis posiadacza 
Unterschrift des Inhabers 


1) Niepotrzebne wykresli¢ 
Das Nichizutreffende ist zu streichen. 


MATAEUTOUZENIA « * Micbritee ES PRE RU ANA PR eee 
GeDUTISTAR we NR RE dre ee 

MHÉJSCeAMTOUZENIA RE Re Co ee 
Geburtsort 


Wzrost : 
Gestalt 


DRE HEAR ANDRE IR ART ta sities Pr etc Gates HP 22 
Gesichtsform 


Szczegôlne oznaki : 
Besondere Kennzeichen 


See meee meee EE eesseese 


LARMES ZA ET MER ee ea de hr de Eds 
Wohnhaft in 


SU GLS 


Podpis urzednika wystawiajacego dowédh 
tozsamosci 


Unterschrift des ausstellenden Beamten 


Uwaca ! 


Dow6d tozsamosci nalezy zwrôcié Urzedo- 
wi, ktory go wydal, gdy pracownik, z ktérym 
posiadacz dowodu zyje we wspdlnem gospo- 
darstwie, niema juz sluzbowego miejsca za 
mieszkania w sasiedniem Pañstwie lub gdy 
posiadacz dowodu przestanie z tym pracowni- — 
kiem zy¢ we wspélnem gospodarstwie, a w kaz- 
dym razie po uplywie terminu waznosci dowodu 
tozsamosci. 


ZUR BEACHTUNG! 


Der Ausweis ist der Dienststelle, die thn 
ausgestellt hat, zurüchzugeben, sobald der Be 
dienstete, zu dessen Haushalt der Ausweisinha- 
ber gehôrt, nicht mehr im Nachbarstaat seinen 
dienstlichen Wohnsitz hat oder sobald der Aus- 
weisinhaber aus dem Haushalt ausscheidet, je- 
denfalls jedoch mit Ablauf der Geltungsdauer 
des Auswetses. 


UwaGa. — Dowéd nalezy sporzadzaé na zielonym kartonie. 
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ANLAGE D. 
Zu Artikel 17. 


VORDERSEITE. 


MUS WETSSINON scree: 


DOWOD TOZSAMOSCI 
Dienststempel Giltie Dis EAU EST eee 102 
Pieczeé urzedowa Wasny do 


für die Ehefrau,den Sohn, die Tochter,den (die) Hausangestellte!) 
dla zony, syna, corki, stugqcego, stuzace;*) 


tee eee eee eee ee ee ee eee ee eee eee eee eee ee ee eee eee eee eee eee eee re ry 


eee eee eee eee eee eee eee ee eee ee eee Ce eee eee eee eee ee) 


GRAS is Pana (Dienststellung) (Name) 
ai eee (stanowtsko s:uzbowe ) (nazwisko) 
x ‘ dem ingder Hasenschatt als! eee Se neges istanaelsi- ee art eee 
Lichtbild czynnego stuzbowo, jako 
Fotografia FUL eras BARNROME EE nee sonate ee ere eee ee eee 
na stacji 
amtlich tatig ist. 
Dane des en De DRASS seins UO ren neierenree dei er LO 
dnia 
Dienststempel ; 
Pieczeé urzedowa  Dienststelle ..................................... 
Urzad 
Unterschrift des Inhabers Reh i ete eae ON PR ica 
Podpis postadacza Unterschrift des ausstellenden Beamten 
2 Podpis urzednika wystawiajacego dowdd 


Das Nichtzutreffende ist zu streichen 


Niepotrzetne wykreslic loisamosci 


Mee. Po 
Masannnsse 


RÜCKSEITE. 

one do van sem tans de> ZUR BEACHTUNG ! 
Data urodzenia Der Ausweis ist der Dienststelle, die ihn 
te docs ep Dane sn droéet ausgestellt hat, zurückzugeben, sobald der Be- 
Miejsce urodzenia dienstete, zu dessen Haushalt der Ausweisinha- 
FUI ber gehôrt, nicht mehr im Nachbarstaat seinen 
a AMM ee Sek vo's sid. sisls dyin see passe wens ashes dinnatiichen Wobnswd Hat odés sobald de tes 

SE weisinhaber aus dem Haushalt ausscheidet, je- 
IBRENRE 2 condo ES denfalls jedoch mit Ablauf der Geltungsdauer 
Wiosy des Ausweises. 
Augen RE ne lies en a'sisis:bi0.s's 00.0/0\ etes tesehis eee UWAGA ! 
Oczy Dowédd togsamosci nalezy zwrôcié Urzedo- 
KCCOTG MeCN SR ctocatsin sais ede cfs sale ole volt sive do giesiasieise wi, ktovy go wydat, gdy pracowmik, z hiôrym 
Twarz . posiadacz dowodu zyje we wspdlnem gosbo- 


Besondere Kennzeichen : 
Szczegotne oznaki 


SOR ee ee mee eee ee eee etree eee eee eee nes eee 


darstwie, niema juz stuzbowego miejsca zamie- 
szkania w sasiedniem Panstwie, lub gdy posia- 
dacz dowodu toisamosci przestanie z tym pra- 
cownikiem zyé we wspdlnem gospodarsiwie. 


Wohnhaft in : ...................,..........,......... a w kaidym razie po uplywie terminu waznosci 
Zamieszhaly w : dowodu tozsamosci. 

ANMERKUNG. — Der Ausweis ist aus griinem Karton herzustellen. 
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ZALACZNIK E. 
Do ustepu 3 artykutu 21. 


SZCZEGOLNE POSTANOWIENIA DLA ODPRAWY 
CELNEJ I REWIZJI PASZPORTOWEJ W GARDEJI. 


1. Przy wywozie i przywozie przedmiotéw oraz 
w ruchu osobowym przez stacje Gardeje tudziez 
na szlaku kolejowym miedzy niq a granica pañ- 
stwowa stosuje sie nastepujace postanowienia : 


a) Obok polskich przepiséw celnych, obo- 
wiazuja réwniez i niemieckie przepisy celne, 
a to przy wywozie z Niemiec do Polski az 
do chwili ukoficzenia niemieckiej odprawy 
wywozowej, przy przywozie z Polski do 


Niemiec dopiero od chwili rozpoczecia nie- 


mieckie] odprawy przywozowej. 


b) Jezeli polska wladza celna przy wywozie 
z Polski uzna za konieczne z powodéw podej- 
rzenia o obejscie odprawy celnej poddaé 
rewizji celnej jakikolwiek przedmiot oddany 
juz niemieckiej] wladzy celnej do odprawy, 
ale znajdujacy sie jeszcze na stacji granicznej 
pod niemieckim nadzorem celnym, to nie- 
miecka wladza celna winna na Zadanie 
przedmiot 6w oddaé w tym celu polskiej 
wiadzy celnej do rozporzadzenia. W ten sam 
sposé6b i w tym samyn celu winna polska 
wiadza celna oddaé niemieckiej] wladzy celnej 
do rozporzadzenia przedmiot, dostawiony 
polskiej wladzy celnej do odprawy przywozo- 
wej, lecz znajdujacy sie jeszcze na stacji 
granicznej pod polskim nadzorem celnym. 


Jezeli Pañstwo wywozowe stwierdzi, ze 
towar nalezy zajac, to Pañstwo przywozowe 
winno go oddaé na rzecz Pañstwa wywozo- 
wego. 

c) Od przedmiotéw, nadestanych z Niemiec 
do Polski i wywozonych zpowrotem, zanim 
odnosnie do nich przestana obowigzywac 
niemieckie przepisy, nie moga byé pobierane 
ani naleznosci przywozowe ani wywozowe. 


d) W razie naruszenia niemieckich prze- 
piséw celnych przysiuguje niemieckim wla- 
dzom celnym prawo w granicach wyzej po- 
danych postanowien wkroczy¢ w mysl swych 
przepiséw celnych i przewiezé na wlasny 
obszar przedmioty, zajete lub zatrzymane na 
zabezpieczenie oraz przytrzymane osoby, te 
ostatnie w razie potrzeby w asy$cie polskiego 
urzednika. Przytrzymanie obywateli polskich 
przez wladze niemiecka jest jednak niedo- 
puszczalne. Natomiast dopuszczajacy sie 
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ANLAGE E. 
Zu Artikel 21 Abs. 3. 


BESONDERE BESTIMMUNGEN FUR 
RER Ue UND PASSPRUFUNG IN GARDRs \ 


1. Für die Aus- und Einfuhr von Gegenstande 
sowie für den Personenverkehr auf dem Bahnho 
Gardeja und der Eisenbahnstrecke achstehendel 
und der Staatsgrenze finden die nachstehen caf 
Bestimmungen Anwendung : 


a) Neben den polnischen Zollvorschrifte 
gelten auch die deutschen Zollvorschrifte 
und zwar bei der Ausfuhr aus Deutschlan 
nach Polen so lange, bis die deutsche Aus 
gangsabfertigung beendet ist, bei der Einfuh: 
aus Polen nach Deutschland erst von dem 
Zeitpunkt an, zu dem die deutsche Ein 
gangsabfertigung beginnt. 

b) Halt die polnische Zollbehôrde bei de 
Ausfuhr aus Polen wegen Verdachts de 


der schon der deutschen Zollbehôrde zu 
Abfertigung gestellt wurde, sich aber noch 
auf dem Grenzbahnhof unter deutscher Zoll= 
aufsicht befindet, so hat die deutsche Zoll- 
behérde den Gegenstand der polnischen 
Zollbehérde auf Anfordern zu diesem Zweck 
zur Verfiigung zu stellen. In gleicher Weise 
und zum gleichen Zweck hat die polnische 
Zollbehôrde der deutschen Zollbehôrde einen 
Gegenstand zur Verfiigung zu stellen, der 
der polnischen Zollbehérde zur Eingangsab- 
fertigung gestellt wurde, sich aber noch unter 
polnischer Zollaufsicht auf dem Grenzbahnhof 
befindet. 

Stellt der Ausfuhrstaat fest, dass die Ware 
za beschlagnahmen ist, so hat sie der Ein. 
fuhrstaat zu gunsten des Ausfuhrstaatess 
abzugeben. 

c) Von Gegenständen, die aus Deutschland" 
nach Polen gelangt sind und zurückgebracht 
werden, bevor die Geltung der deutschen — 
Vorschriften für sie aufgehôrt hat, diirfen 
Ein- und Ausfuhrabgaben nicht erhoben 
werden. | 

d) Den deutschen Zollbehôrden steht im 
Rahmen der oben angeführten Bestimmungen 
das Recht zu, bei Zuwiderhandlungen gegen 
die deutschen Zollvorschriften nach diesen . 
Vorschriften einzuschreiten und beschlag- 
nahmte oder als Sicherheit einbehaltene 
Gegenstände oder festgenommene  Perso- 
nen-—diese, wenn nôtig, unter Begleitung von | 
polnischen ‘Beamten — auf ihr eigenes Gebiet 
zu überführen. Eine Festnahme von polnischen « 
StaatsangehGrigen durch die deutsche Dienst-" 

| 
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wykroczenia moze byé przymusowo przypro- 

… wadzony w celu spisania protokôtu o zasztym 

| fakcie. Do spisywania protokéiu nalezy przy- 

braé polskiego urzednika. Przy rewizji moze 

byé stosowany przymus wobec obywateli 

polskich tylko za przybraniem polskiego 
urzednika. 


e) Obok polskich przepiséw paszportowych 

obowiazuja réwniez i niemieckie przepisy 

\ paszportowe z tem zastrzezeniem, ze przepisy 

|: paszportowe Pañstwa wyjsciowego maja 
pierwszenstwo. 

Osoby, zamierzajace wyjechaé z Niemiec, 
moga byé odeslane zpowrotem przez urzed- 
nikéw niemieckiej kontroli paszportowej, o 
ile nie posiadaja waznej legitymacji, wyma- 
ganej do wyjazdu. Nalezy je spowodowaé do 
- powrotu do Niemiec. W razie oporu moga 
» byé one przymusowo odeslane zpowrotem. 


Stosowanie przymusu w celu odesiania 
zpowrotem obywateli polskich jest niedo- 
puszczalne ; natomiast podrézni polscy moga 
byé przymusowo przyprowadzeni w celu 
spisania protokélu o zaszlym fakcie. Do 
spisywania protokéiu nalezy przybraé pol- 
skiego urzednika. Po ukonczeniu protokélu 
nalezy zezwolié na dalsza podréz. 


f) Niemieckie wladze moga wysylaé do 
swych Urzedéw czynnych na stacji Gardeji, 
przy pomocy wlasnego personelu kolejowego 
lub sluzbowego, uprawnionego do przekracza- 

_ Nia granicy, urzedowe listy, pakiety, przesytki 
pieniezne i wartosciowe, bez posrednictwa 
poczty polskiej i bez uiszczania na jej rzecz 
oplat pocztowych. W ten sam sposéb moga 
niemieckie Urzedy, ustanowione na stacji 
Gardeji, wysylaé wymienione wyzej przesytki 
do swoich wladz. 

Przesytki te nalezy zaopatrzyé w pieczec 
urzedowa wiadzy wysylajacej i wymienié je 
w osobnym, réwnoczesnie wiezionym wykazie ; 
w tym wypadku nie podlegaja one rewizji. 


2. Wlasciwe wladze niemieckie winny podawaé 
o wiadomosci wiasciwych wiladz polskich naz- 
viska oraz stanowiska stuzbowe swych pracow- 
ikôw czynnych na stacji Gardeji. 

3. Wladze niemieckie maja prawo w obrebie 
omieszezen, pryznanych im do wylaczne go uzytku 
trzymywaé porzadek i wydalaé osoby prywatne, 
tôre naruszaja ten porzadek. 


4. Postanowienia artykulu 16 niniejszej Umowy, 
_wyjatkiem zdania 3 ustepu 1, oraz przepisy 


rykonaweze do artykulu 16 nalezy odpowiednio 
tosowaé réwiez ido tych pracownikéw czynnych 
vy Gardeji, 
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ktôrzy nie mieszkaja na polskim 


stelle ist jedoch unzulässig. Staat dessen kann 
der Zuwiderhandelnde zwecks Aufnahme einer 
Verhandlung über den Tatbestand zwangs- 
weise vorgeführt werden. Zu der Verhandlung 


ist ein polnischer Beamter hinzuzuziehen. 


Bei der Untersuchung darf gegenüber pol- 
nischen Staatsangehôrigen kôrperlicher Zwang 
nur unter Hinzuziehung eines polnischen 
Beamten ausgeübt werden. 

e) Neben den polnischen Passvorschriften 
gelten die deutschen Passvorschriften mit der 
Massgabe, dass die Passvorschriften des 
Ausganggsstaates vorgehen. 


Personen, die aus Deutschland ausreisen 


wollen, kônnen von den deutschen Pass- 


nachschaubeamten zuriickgewiesen werden, 


wenn: sie nicht mit einem für die Ausreise . 


gültigen Ausweis versehen sind. Sie sollen 
veranlasst werden,, nach Deutschland zu- 
riickzukehren. Im Weigerungsfalle kônnen 
sie zwangsweise zurückgeführt werden. 

Die Anwendung von Zwang zur Zuriick- 
führung von polnischen Staatsangehôrigen 
ist unzulässig. Statt dessen kônnen polnische 


Reisende zur Aufnahme einer Verhandlung ~ 3 


über den Tatbestand zwangsweise vorgeführt 
werden. Zu der Verhandlung ist ein polnischer 
Beamter hinzuzuziehen. Nach Abschluss der : 
Verhandlungen ist die Weiterreise zu ge- 
statten. 

f) Die deutschen Behôrden dürfen an ihre 
auf dem Bahnhof Gardeja tätigen Dienst- 
stellen dienstliche Briefe, Pakete, Geld und 
Wertsendungen durch eigenes Bahn- oder 
durch das zur Grenzüberschreitung berechtigte 
Dienstpersonal ohne Vermittlung der pol- 
nischen Postverwaltung und frei von deren 
Postgebühren befôrdern. Ebenso dürfen die 
auf dem Bahnhofe in Gardeja errichteten 
deutschen Dienststellen die oben erwähnten 
Sendungen an ihre Behôrden befôrdern. 

Diese Sendungen sollen mit dem Dienstsiegel 
der absendenden Behôrde versehen und in 
einem besonderen mitgeführten Ausweis auf- 
geführt sein ; in diesem Fall unterliegen sié 
keiner Revision. 


2. Die zuständigen deutschen Behôrden haben 
Namen und Dienststellung ihrer auf dem Bahnhof 
Gardeja tatigen Bediensteten den zuständigen 
polnischen Behôrden mitzuteilen. 


3. Die deutschen Behôrden haben innerhalb ee 


der ihnen zum Alleingebrauch zugewiesenen Raum- 
lichkeiten das Recht, die Ordnung aufrechtzuer- 


halten und Privatpersonen, die gegen die Ordnung * 4 


verstossen, zu entfernen. 


Die Bestimmungen des Artikels 16 dieses ; 


one mit Ausnahme des Absatzes 1 Satz 3, 


sowie die Ausführungsbestimmungen zu Artikel oh “ 
16 finden auch auf die in Gardeja tatigen Be- 
die nicht auf polnischem Gebiet 


diensteten, 


obszarze z ta zmiana, Ze wolno im nosi¢ bron 
stuzbowa takze na drodze do i ze stuzby. We 
wzorze za$wiadczenia wedlug zalacznika B nalezy 
stowa « w ruchu sasiedzkim » zastapi¢ odrecznie 
sl6wami « ruchu sasiedzkim 1 przej$ciowym ». 


5. Pozatem nalezy stosowac¢ do niemieckich 
Urzedéw, urzadzonych w Gardeji, ogélne postano- 
wienia niniejszej Umowy. 


wohnen, mit der Massgabe entsprechende — 
wendung, dass Dienstwaffen auch auf dem W 
zum und vom Dienste getragen werden diirfen 
Im Ausweismuster nach Anlage B ist das Wor 
« Wechselverkehr » durch die Worte « Wechsel 
und Ubergangsverkehr » handschriftlich zu erset 
zen. = 


5. Im übrigen gelten für die in Gris errich: 
teten deutschen Dienststellen die allgemeiner 
Bestimmungen dieses Abkommens. 
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1 TRADUCTION. 


N° 1506. — CONVENTION ENTRE L’ALLEMAGNE ET LA POLOGNE 
CONCERNANT LE TRAFIC FERROVIAIRE ENTRE LES DEUX 
ETATS. SIGNEE A BERLIN, LE 27 MARS 1926. | 


En vue de régler le service des communications ferroviaires entre LA POLOGNE et LA VILLE 
LIBRE DE DANTZIG, d’une part, et L’ALLEMAGNE, d’autre part, ont été désignés comme plénipo- 
tentiaires : | 


Par LA POLOGNE : 


M. le Dr Witold PRADZYNSKI, membre de la Commission de codification de la République 

polonaise, agissant également au nom de la Ville libre de Dantzig, en vertu de l’article 

' 104, alinéa 6, du Traité de Versailles, dans la mesure où celle-ci entre en ligne de compte 
comme Partie contractante ; ° 


et par |’ALLEMAGNE : | 
M. Theodor LEWALD, docteur en droit, conseiller intime réel, ancien secrétaire d’Etat | 


Lesquels, après s’étre communiqué leurs pouvoirs et les avoir trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions suivantes : 


Article premier. 
LoIs ET RÈGLEMENTS. 


1. Les dispositions de la présente convention seront applicables au trafic ferroviaire des per- 
sonnes, des bagages et des marchandises entre la Pologne et la Ville libre de Dantzig, d’une part, et 
l’Allemagne, d’autre part, sur les secteurs de chemin de fer compris entre la frontiére et la gare 
d’échange. En outre, et sauf dispositions contraires de la présente convention, on appliquera dans 
chaque cas particulier les dispositions en vigueur des arrangements et des tarifs convenus entre. 
les Parties contractantes ou entre les administrations des chemins de fer polonais et allemands 
qui s’y rapportent, ainsi que les dispositions des conventions internationales auxquelles les Parties 
contractantes ont adhéré, et enfin, les lois et règlements de chaque Etat sur son propre territoire. 


2. Les dispositions de la Convention du 21 avril 1921, conclue entre la Pologne, la Ville libre de 
Dantzig et l'Allemagne au sujet de la liberté de transit entre la Prusse orientale et le reste de I’Alle- 
magne, ainsi que les dispositions de la Convention germano-polonaise relative à la Haute-Silésie 
signée le 15 mai 1922, restent en vigueur dans les limites de leur sphère d'application. Aussi longtemps 
que cette convention restera en vigueur, les dispositions contenues au Titre VIII, Chapitre 1, section 
IIT, de la cinquième Partie de ladite convention, ainsi que les règlements d'exécution y afférents, 
seront également applicables au trafic ferroviaire acheminé par le réseau des chemins de fer de 
Haute-Silésie et traversant la frontière par les points de passage situés entre la Haute-Silésie polonaise 
et la Haute-Silésie allemande. Si la convention relative à la Haute-Silésie vient à expirer avant 
la présente convention, toutes les dispositions de la présente convention deviendront ipso facto 
applicables à ces points de passage. 


3. Des tiers ne pourront pas se prévaloir de droits fondés sur la présente convention. 


* Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations. 


1 TRANSLATION. ae 


No. 1506. — CONVENTION BETWEEN GERMANY AND POLAND 
CONCERNING RECIPROCAL RAILWAY TRAFFIC. SIGNED AT à 
BERLIN, MARCH 27, 1926. aS 


iy | 
1 


Being desirous of regulating railway traffic between GERMANY, of the one part, and POLAND 
and THE FREE CiTy oF DANZiG, of the other part, the Parties have appointed as their Plenipo- — 
tentiaries : ; oe 


POLAND : va 
1 4 pee >. 
Dr. Witold PrapzyNskt, Member of the Codification Committee of the Polish Republic, 
who, in accordance with Article 104, Paragraph 6, of the Treaty of Versailles, also nu 
represents the Free City of Danzig in so far as the latter is concerned as a Contract- 
ing Party ; 
GERMANY : : de 
Dr. Theodor LEWALD, Geheimrat, former Secretary of State ; ER 


Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed on 
the following Articles : À 


Article I. 
Laws AND REGULATIONS. 


_ 1, The provisions of the present Convention shall apply to passenger, luggage and goods | 
traffic between Poland and the Free City of Danzig, of the one part, and Germany, of the other — 
part, on the sections between the frontier and the exchange station. The provisions of agreements … 

and tariffs already concluded between the Contracting Parties or the German and Polish railway 
administrations shall also be applicable, as well as the provisions of international agreements to “age 
‘which the Contracting Parties have acceded, and the laws and regulations of either State in its 
own territory, in so far as the present Convention contains no provisions to the contrary. an 


2. The provisions of the Convention of April 21, 1921, between Germany, Poland and the 
Free City of Danzig, relating to free transit between East Prussia and the remainder of Germany, … 
and those of the German-Polish Convention on Upper Silesia of May 15, 1922, shall remain in force 
within their respective spheres. As long as the last-named Convention remains in force, the 
provisions of Title VIII, Chapter 1, Section III, of Part V of the said Convention and of the executive 
regulations pertaining thereto shall also be applicable to traffic on the Upper Silesian Railways ._ 
across the frontier between German and Polish Upper Silesia. Should the Convention on Upper 
Silesia expire before the present Convention, all the provisions of the present Convention shall 


ipso facto become applicable to these frontier-crossings. aa 
Les i | :- + 600 
3. The present Convention confers no rights on any third party. ie 

_ 1 Translated by the Secretariat of the League of Nations. En ue. 


a 
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Article 2. 


FONCTIONNEMENT DU SERVICE. 


Les Parties contractantes veilleront à ce que le trafic ferroviaire entre leurs territoires respectifs; 
fonctionne d’une maniére conforme aux besoins du trafic ordinaire entre les deux pays et du trafic 
de transit. En particulier, les services des chemins de fer, des postes, des douanes et des passeports 
seront réglés de manière que le transport des personnes, des bagages et des marchandises ait lieu 
le plus rapidement possible. 


Dispositions d'exécution. 

1. Lors des conférences périodiques nécessitées par l'établissement des horaires, les adminis- 
trations des chemins de fer tiendront compte des besoins du trafic ordinaire entre les deux pays 
et du trafic de transit. On devra, en particulier, faire concorder le temps d’arrivée et de départ des 
trains aux gares d'échange, et fixer la durée d’arrét des trains. 

2. Les autorités postales, douanières et les autorités chargées du contrôle des passeports devront 
être informés à l’avance des horaires des trains, ainsi que des modifications éventuelles qui seraient 
apportées à ces horaires. 

3. Des arrangements spéciaux interviendront en ce qui concerne la circulation des wagons-lits, 
des wagons-restaurants et des wagons-poste. 


Article 3. 
POINTS DE PASSAGE ET GARES D ÉCHANGE. 
1. Les points de passage ci-dessous désignés serviront au trafic ferroviaire entre la Pologne 


et la Ville libre de Dantzig, d’une part, et |’Allemagne, d’autre part. Les gares d’échange sont indi- 
quées en regard. 


Points de passage Gare d’échanges 
Strzebielino-Gr. Boschpol Gross Boschpol 
Chojnice-Firchau Chojnice 
Kaczory-Schneidemühl Schneidemühl. 
Drawski Miyn-Kreuz Kreuz 
Zaszyñ-Neu Bentschen Zbaszyñ 
Leszno-Fraustadt Fraustadt 
Rawicz-Wehrse Rawicz 
Rawicz-Korsenz Rawicz 
Zduny-Freyhan Zduny 
Pawlow-Neumittelwalde Neumittelwalde 
Leka-Kostau Hanulin 
Tczew-Simonsdorf-Marienburg Marienburg 
Gardeja-Dianenberg Gardeja 
Jamielnik-Deutsch-Eylau Deutsch Eylau 
Rakowice-Deutsch Eylau Deutsch Eylau 
Grajewo-Prostken Grajewo 
Raczki-Czymochen Raczki. 


2. Les points de passage mentionnés à l’article 411 de la Convention germano-polonaise relative 
à la Haute-Silésie, signée le 15 mai 1922, et dans le règlement d'exécution y afférent (voir alinéa 2 
de l’article 1) serviront également au trafic ferroviaire entre la Pologne et l'Allemagne, 
3: Les points de passage susmentionnés serviront également au trafic de transit, pour autant 
qu'ils n'en ont pas été exclus, d’un commun accord, par les administrations de chemins de fer. 
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Article 2. 
TRAFFIC ORGANISATION. 


The Contracting Parties shall arrange that the railway traffic between the two countries is 
organised with due regard to the needs of ordinary and transit traffic. In particular, the Railway, 
Postal, Customs, Passport and other services shall be operated in such a way that the conveyance 
of passengers, luggage and goods is effected as rapidly as possible. 


Regulations of Execution. 


1. In their periodical discussions of time-tables, the railway administrations shall consider 
the requirements of ordinary and transit traffic. In particular, the times of arrival and departure 
of trains at exchange stations shall be co-ordinated and the time of the stops arranged. 


2. The postal, Customs and passport authorities shall be given punctual information regarding 
‘time-tables and any changes made therein. 


3. Special agreements shall be concluded with regard to the running of sleeping-cars, dining- 
cars and mail vans. 
Article 3. 
FRONTIER-CROSSINGS AND EXCHANGE STATIONS. 
1. The following frontier-crossings with the exchange stations named shall be used for railway 


traffic between, Poland and the Free City of Danzig, of the one part, and Germany, of the 
other part : 


Frontier Section Exchange Station 
Strzebielino - Gross Boschpol Gross Boschpol 
Chojnice - Firchau Chojnice 
Kaczory - Schneidemühl Schneidemühl 
Drawski Miyn - Kreuz Kreuz 
Zbaszyn - Neu Bentschen 6 Zbasyn 
Leszno - Fraustadt Fraustadt 
Rawicz - Wehrse Rawicz 
Rawicz Korsenz Rawicz 
Zduny - Freyhan Zduny 
Pawtôw - Neumittelwalde Neumittelwalde 
Leka - Kostau Hanulin 
Tczew - Simonsdorf - Marienburg Marienburg 
Gardeja - Dianenberg Gardeja 
Jamielnik - Deutsch Eylau Deutsch Eylau 
Rakowice - Deutsch Eylau Deutsch Eylau 
Grajewo - Prostken Grajewo 
Raczki - Czymochen Raczki 


2. The frontier-crossings mentioned in Article 411 of the German-Polish Convention on Upper 
Silesia of May 15, 1922, and in the executive provisions pertaining thereto, may in addition be 
used for railway traffic between Germany and Poland (see Article 1, paragraph 2). 

3. The above-mentioned frontier-crossings may also be used for transit traffic provided no 
other arrangement has been made by mutual agreement between the railway administrations. 
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4. Après accord entre les deux gouvernements, les gares plus proches de la frontière pourront" 
étre désignées comme gares d’échange au lieu des gares ci-dessus mentionnées. 


5. La question du point de passage Praszka-Zawisna et des points de passage des chemins de 
fer haut-silésiens à voie étroite, fera l’objet d’arrangements particuliers qui seront insérés dans le 
protocole final. 


Article 4. 
SOUVERAINETÉ NATIONALE. 


Sauf dispositions contraires de la présente convention ou d’autres conventions internationales, 
les droits de souveraineté nationale, aux gares d’échange et sur les tronçons de voie ferrée, situés 
entre celles-ci et les frontières d'Etat restent à l'Etat sur le territoire duquel ces gares et ces tronçons 
de voie sont situés. 


Article 5. 
USAGE ET ENTRETIEN DES BATIMENTS ET DES INSTALLATIONS. 


1. Les administrations des chemins de fer polonaises et allemandes s'accordent réciproquement" 
le libre usage des bâtiments et installations nécessaires au trafic ferroviaire, conformément aux dispo- 
sitions de la présente convention. 


2. Dans leurs districts respectifs, elles entretiendront tout les bâtiments et installations situés 
aux gares d'échange et sur les tronçons de voie ferrée entre les gares d’échange et la frontière, dans 
l’état prescrit par les règlements. 


. 3. Les détails et, en particulier, les dérogations éventuelles concernant les bâtiments et instal- 
lations coupés par la frontière, seront réglés dans les arrangements locaux additionnels. (Article 7.) 


Dispositions d'exécution. 


1. Les ponts de chemins de fer et les viaducs coupés par la frontière, ainsi que leurs culées 
et piliers seront surveillés et entretenus en totalité par l’une des administrations ferroviaires inté- 
ressées et conformément à ses propres règlements, sans que ce fait porte atteinte d’une manière 
quelconque au droit de propriété de l’administration voisine. (Voir Annexe A.) | 


2. Les directions de chemins de fer intéressées s’entendront au sujet des travaux dont l’impor- 
tance dépasse celle d’un entretien courant, ou au sujet d’une réfection éventuelle des ponts. Ces 
travaux ne pourront pas être commencés sans autorisation des administrations centrales. S'il y avait 
péril en la demeure, l’administration chargée de l'entretien devra faire exécuter les travaux indis- 
pensables et prévenir immédiatement l’administration voisine. 


3. L'administration chargée de l'entretien d’un pont, portera au compte de l’administration 
voisine sa quote-part des frais, établie proportionnellement à la longueur du pont, de chaque côté 
de la frontière, avec une majoration de 10 % pour les frais de gestion. 


4. La liste des ponts coupés par la frontière est jointe à la présente convention. (Annexe A.) 


Article 6. 
DROIT DE PROPRIETE. 


1. Tous les bâtiments et installations mentionnés à l’article 5 restent propriété polonaise 
s'ils se trouvent sur le territoire polonais ou dantzikois, et propriété allemande, s’ils sont situés sur 
le territoire allemand. 


2. Il en sera de même des nouveaux bâtiments et installations. 
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» 4. By mutual agreement between the respective Governments, other stations closer to the ce 
frontier may be used as exchange stations instead of those already named. 2 


5. With regard to the Zawisna-Praszka frontier-crossing and the frontier crossings of the . 
Upper Silesian narrow gauge railways, special provisions will be included in a Final Protocol. 


Article 4. 

\ SOVEREIGNTY. 7280 2 
| oe 

Sovereign rights over the exchange stations, including the section of the line between the 


latter and the frontier, shall belong, so far as no provisions to the contrary occur in this or any — 
other international Conventions, to the State in whose territory they are situated. pean 


Article 5. a 


UsE AND UPKEEP OF RAILWAY INSTALLATIONS. en 


| I. The Polish and German railway administrations shall allow each other the use of the p 
necessary installations and premises according to the provisions of the present Convention. oa 


_ 2. They shall, each in its own area, maintain the installations at the exchange stations and + 
on the line between the exchange station and the frontier, in the condition prescribed by thé 
regulations. De. 

3. More detailed provisions, especially those involving alterations to installations and buildings “oe 


intersected by the frontier, shall be the subject of supplementary local agreements. (Article Ta) ne 


Regulations of execution. 


x. Railway bridges and viaducts, including their buttresses and pillars, intersected by the 
frontier, shall, without prejudice to the property rights of the neighbouring administration, be 
inspected and maintained exclusively by one of the two local administrations concerned, in. 
accordance with its own regulations. (See Annex A.) 


_ 2. As regards work in excess of the normal upkeep requirements, and as regards the rebuilding _ 
of bridges, an agreement must be reached between the two railway administrations concerned, as 
This work may not be undertaken without the previous consent of the central railway adminis- . 
tration. In urgent cases the administration responsible for upkeep shall put the necessary work | 
in hand and notify the neighbouring administration immediately. ; 


3. The administration responsible for the upkeep of a bridge shall render an account to the 
neighbouring administration for its share of the upkeep, based on the relative lengths of the nu 
bridges on either side of the frontier, plus an additional 10 % for administrative expenses. = 


4. A list of bridges intersected by the frontier is annexed. (Annex A.) 
Article 6. 128 

| RIGHT OF PROPERTY. | 
1. All the installations and buildings mentioned in Article 5 which are situated on Polish — 


territory or on that of the Free City of Danzig shall remain the property of Poland, and those — 
on German territory shall remain the property of Germany. a 


2. The same applies to new installations. 
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Article 7. 
ARRANGEMENTS ADDITIONNELS LOCAUX. 


Les administrations des chemins de fer devront conclure un arrangement additionnel pour 
chaque point de passage de la frontiére en vue d’en régler les conditions particuliéres (arrangement 
additionnel local). 


Disposition d'exécution. 

On devra joindre à chaque arrangement additionnel le plan du secteur de voie situé entre la 
frontière et la gare d'échange, ainsi que le plan de cette gare d’échange. Sur ce dernier plan, les 
bâtiments et les installations servant à l’usage commun et ceux qui seront assignés à l’administra- 
tion voisine pour son usage exclusif, seront teints en couleurs différentes. On joindra à ce plan une 
liste des installations et des bâtiments communs aux deux administrations et des installations et 
bâtiments assignés à l’administration voisine pour son usage exclusif. 


Article 8. 
QUESTIONS DE LANGUE. 


1. Les communications de service, orales et écrites, aux gares d'échange et dans le secteur qui 
s'étend entre ces gares et la frontière, auront lieu dans la langue qui est langue officielle dans ces 
gares et sur ces secteurs. Exception, voir article 26. 


2. Toutefois, même pour le service, les employés d’un même Etat se trouvant sur le territoire 
de l'Etat voisin, pourront communiquer entre eux dans leur langue. 


3. La correspondance officielle, échangée par la voie télégraphique ou par note écrite entre 
des services des Parties contractantes sera rédigée dans la langue officielle du service expéditeur. 


Dispositions d'exécution. 
1. La traduction des télégrammes et des notes écrites incombe à l’administration qui les reçoit. 


2. Pour les avis réguliers et périodiques du trafic ferroviaire, les administrations des chemins 
de fer intéressées utiliseront des formulaires rédigés dans les deux langues et établis d’un commun 
accord. 


3. Les locaux officiels assignés à l'usage exclusif de l'administration voisine dans les gares 
d'échange, seront munis d’écriteaux rédigés dans les deux langues, le texte rédigé dans la langue 
officielle de l'administration propriétaire devant toujours être placé en premier lieu. 


_ 4. Les gares d’échange et les gares frontières afficheront, dans des endroits appropriés, les 
avis officiels et les horaires transmis par l'administration des chemins de fer voisine dans sa langue 
officielle et présentant un intérêt réel pour le trafic au point de passage en question. 


Article 9. 


EMPLOYÉS DE L'ETAT VOISIN A LA GARE D’ECHANGE ET SUR LE SECTEUR DE CHEMIN DE FER COMPRIS 
ENTRE CETTE GARE ET LA FRONTIERE. 


1. A la gare d’échange et sur le secteur de chemin de fer compris entre celle-ci et la frontiére, 
l'administration voisine pourra faire exécuter certaines opérations de service par ses propres employés, 
lorsque la nature de ces opérations l'exige. Ces employés devront effectuer lesdites opérations en se 
conformant aux lois et règlements de l’administration qui les envoie. 
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Article 7. 
SUPPLEMENTARY LOCAL AGREEMENTS. 


__ The railway administrations shall conclude a supplementary agreement governing the par- 
ticular conditions of each frontier-crossing (Supplementary Local Agreement). 


Regulation of Execution. 


A plan of the line from the frontier to the exchange station and a plan of the exchange station 
shall be attached to every supplementary agreement. The plans shall show in different colours 
the installations used jointly by both administrations and those handed over to the neighbouring 
administration for its exclusive use, and a list shall be attached to the plan indicating the installa- 
tions for joint use and installations for the sole use of the neighbouring administration. 


Article 8. 
LANGUAGE. 


1. Oral and written official communications at the exchange stations and on the section 
between the latter and the frontier shall be made in the official language of the particular station 
and section. Exception : See Article 26. 


2. Employees of the same State may, however, even for official purposes, communicate with 
one another in their own language in the territory of the other State. 


3. Telegraphic and written official correspondence between the administrative offices of 
the two Contracting Parties shall be in the official language of the sending office. 


Regulations of Execution. 

1. The receiving administration shall be responsible for the translation of telegrams and 
written communications. 

2. Periodical communications relating to railway traffic shall be issued in both languages 
in a form to be agreed upon between the two railway administrations, 


3. Premises at the exchange station used exclusively by the neighbouring administration 
shall be provided with bilingual notices in which the official language of the owner-administration 
shall always be placed first. ; 

4. The exchange and frontier stations shall display in appropriate places official notices 
and time-tables concerning the traffic of the frontier-crossing in question transmitted by the 
neighbouring railway administration in its official language. 


Article 9. 


EMPLOYEES OF THE NEIGHBOURING STATE AT THE EXCHANGE STATION AND ON THE SECTION 
: BETWEEN THE LATTER AND THE FRONTIER. P 


1. At the exchange station and on the section between the latter and the frontier, the neigh- 
bouring administration may use its own employees to perform certain service duties when the 
nature of these duties so requires. These employees must discharge their duties in accordance 
with the laws and regulations of the administration which sent them. 
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2. Le nombre des employés envoyés sur le territoire de l'Etat voisin ne devra pas dépasse : 
le chiffre strictement nécessaire. ; à 


3. Le personnel employé aux gares frontières et aux gares d'échange, ainsi que sur les secteurs 
de chemin de fer compris entre la frontière et les gares d’échange, devra être au courant de tous le 
règlements et instructions concernant le service aux points de passage, et, s’il exerce ses fonctions 
dans une gare d’échange de l’administration voisine, devra être en mesure de s'exprimer et de se 
faire comprendre dans la langue officielle de l'Etat voisin pour tout ce qui concerne les besoins du 
service. | 


Dispositions d'exécution. 


1. Le personnel employé sur le territoire de l'Etat voisin sera considéré comme possédant 
les qualités requises s’il a satisfait aux règlements et aux examens de l'administration dont il dépend 


2. Pendant sa présence sur le territoire de l'Etat voisin, le personnel en service doit se conformer 
aux instructions des organes compétents de l’administration voisine, pour autant que l’arrangement 
local additionnel confère à ces derniers le droit. de donner ces instructions. 


3. Dans des cas exceptionnels, le personnel en service sur le territoire de l'Etat voisin, pourra 
être appelé à prêter son concours à l'administration voisine, dans la mesure où les nécessités de services 
de sa propre administration le permettent. 


4. Les arrangements additionnels locaux établiront, pour chaque point de passage, si des! 
employés sont autorisés à résider dans le pays voisin et, le cas échéant, quels sont ces employés. | 


> 


Article 10. | 


PROTECTION DES EMPLOYÉS DE L'ETAT VOISIN, 


1. Les employés occupés sur le territoire de Etat voisin et ressortissants de l'Etat qui les, 
envoie, conservent leur nationalité. Il en est de même des membres de leur famille et de leurs domes- 
tiques vivant à leur foyer sur le territoire de l'Etat voisin. Dans ce cas, le domicile, la résidence ou 
la naissance ne confèrent pas la nationalité de l'Etat voisin. DE 


2. Toute protection est garantie aux personnes mentionnées à l’alinéa 1, pendant leur séjour 
sur le territoire de l'Etat voisin. (Voir articles 16 et 17.) Les employés doivent, dans l'Etat voisin, 
être considérés également comme des fonctionnaires, dans l’acception que donne à ce terme la loi 
pénale. En cas d’injures ou de blessures, lorsque des poursuites peuvent être engagées directement 
par le ministère public en dehors de l’action privée de l’offensé, les Parties contractantes feront, 
le cas échéant, usage de cette faculté en faveur des fonctionnaires des administrations voisines 
employés sur leur territoire, dans la même mesure qu’elles le feraient en faveur de leurs propres 
fonctionnaires. 


3. Les personnes mentionnées à l’alinéa 1 jouissent, pendant leur séjour sur le territoire de l'Etat 


Voisin : 


a) De l’exemption de toutes prestations personnelles et réelles de droit public ; 
b) De l’exemption des impôts publics perçus sur ce territoire, dans la même mesure 
que s’ils n’y avaient ni domicile ni résidence. 


| s des entionnées à l’alinéa 1 ne umis, dan isl 
Les enfants des personnes mentio l’alinéa 1 sont pas soumis, dans l'Etat voisin, 
à l'obligation scolaire. 


5. La punition disciplinaire des fautes de service commises par les employés occupés sur le 
territoire de l'Etat voisin relève exclusivement des pouvoirs disciplinaires de leurs chefs hiérar- 
chiques dans l'Etat qui les a envoyés. Le jugement des faits punissables commis dans l'exercice 
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_ 2. The number of employees despatched to the territory of the neighbouring State must 4 ; 
not exceed the number strictly required. > 1ÈR 


_ 3. The members of the personnel employed at frontier and exchange stations, and also on the ea’ 
section between the frontier and the exchange station, must be acquainted with the relevant rules 
and regulations of the frontier railway service, and, if employed at the exchange station of the 
neighbouring administration, must be capable of making themselves understood, to the extent — 
required by their duties, in the official language of the neighbouring State. pe 


Regulations of Execution. 


\ sh 

. 1. The qualifications of the members of the personnel employed on the territory of the — 
neighbouring State shall be those recognised by the rules and examinations of the administration 
to which they belong. , = 
' 2. When acting in the territory of the neighbouring State, the personnel shall be subject to 1408 
the regulations of the competent organs of the neighbouring administration, in so far as such _ 
regulations are in keeping with the provisions of the supplementary local agreement. à : 
L 3. In exceptional circumstances, a member of the personnel may, while acting in the territory 
of the neighbouring State, be called upon to perform service duties for the neighbouring admi- 

aistration, so far as his duties for his own administration permit. Sx 

_ 4. The supplementary local agreements shall decide in respect of each frontier-crossing whether _ 
smployees are to reside in the neighbouring State and, if so, which employees. 2e 


> 
ah 


Article Xo. 


PROTECTION OF EMPLOYEES OF THE NEIGHBOURING STATE. 


_ 1. Employees working in the territory of the neighbouring State who are subjects of the 4 
State responsible for sending them shall retain their nationality. The same applies to the members | 
of their families and to the servants living in their households in the territory of the neighbouring 
State. In such cases the fact of domicile, residence or birth does not involve acquisition of the 
iationality of the neighbouring State. ae 
_. 2. All necessary protection is guaranteed to the persons indicated in paragraph 1 during © 
their stay in the territory of the neighbouring State. (See Articles 16 and 17). Employees when 
n the neighbouring State shall continue to be regarded as officials for the purposes of penal law. 
In cases of insult or bodily injury, in so far as public action may legitimately be taken in addition 
o private action by the injured party, the Contracting Parties shall exercise their powers in favour 
of the employees of the neighbouring administration working on their territory to the same extent 
is in favour of their own officials. ae) 


3. During the period of their stay in the territory of the neighbouring State, the persons dl 
ndicated in paragraph 1 shall enjoy: A 
(a) Exemption from all personal services and contributions under public law; À 

(b) Exemption from public taxation in this territory to the same extent as if they 

possessed neither domicile nor residence in the neighbouring State. a 

4. The children of the persons indicated in paragraph 1 shall be exempt from compulsory 

school attendance. 

5. As regards disciplinary punishment of administrative offences, employees working in _ 
he territory of the neighbouring State shall be under the sole jurisdiction of their own superiors. … 


As regards punishable offences committed in the performance of their duties in the territory of 
: ; 08 


n 
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de leurs fonctions sur le territoire de l'Etat qui les reçoit, est, à moins qu'il ne s’agisse de ressor= 
tissants de ce dernier Etat, exclusivement laissé aux autorités du pays d’origine, si elles le 
demandent. 

Lorsqu’une demande de ce genre est présentée, l'Etat requis devra immédiatement livrer 
Vinculpé a l’autorité du pays d’origine désignée. La demande de dessaisissement et de livraison 
de l’inculpé devra être transmise par l’autorité nationale de l’inculpé, compétente en matière de 
poursuites pénales, à l’autorité correspondante de l'Etat requis. 


Article X11. 


ASSISTANCE DANS LE SERVICE. 


1. Les services et les employés des Parties contractantes occupés dans les gares d’échange 
et sur les secteurs situés entre celles-ci et la frontiére, se préteront mutuellement assistance dans 
l’accomplissement des tâches qui leur incombent, notamment en vue d’empécher ou de découvrir 
les infractions. | 


2. Les autorités et les services de l’une des Parties contractantes accorderont toute la pro- 
tection nécessaire aux services et aux employés de l’autre Partie exerçant leurs fonctions sur le 
territoire indiqué à l’alinéa 1, et donneront la même suite à leurs demandes de protection que si 
ces demandes émanaient de leurs propres services ou employés. | 


3. Sur une demande émanant directement des services de l’autre Partie, les services compé- 
tents des administrations intéressées au trafic ferroviaire procéderont d’une manière appropriée 
aux constatations concernant les infractions aux règlements de service de la Partie requérante 
en matière ferroviaire, postale, douanière, disciplinaire ou au sujet des passeports, commises sur 
le territoire indiqué à l'alinéa 1 du présent article, et signifieront les citations nécessaires pour 
instituer et exercer les poursuites disciplinaires. 


4. Les débours effectifs résultant de la signification de ces citations, seront remboursés direc- 
tement par le service requérant au service requis. 


Article 12. 


FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU CONTROLE. 
A 


1. Chaque administration intéressée a le droit de faire contrôler par ses propres fonction- 
naires le fonctionnement des services assurés par ses employés sur le territoire de l'Etat voisin. 


2. Ces fonctionnaires devront s'abstenir de toute intervention dans le service d'exploitation … 
3. Les dispositions de l’article 16 sont applicables au passage de la frontière et au séjour tem- 
poraire de ces fonctionnaires sur le territoire de l'Etat voisin. 
Disposition d'exécution. 
Les administrations voisines se feront connaître réciproquement le nom de ces fonctionnaires. 


Article 13. 


FAUTES DE SERVICE 


1. En cas de fautes de service concernant le trafic ferroviaire, la direction des chemins de 
fer dans le district de laquelle le fait a eu lieu, procède aux constatations, d'accord et avec l’assis- 
tance de l’administration intéressée de l'Etat voisin, s’il y a lieu. La direction en question commu- 
niquera le procès-verbal des faits à l'administration voisine qui prendra immédiatement les mesu- 
res ultérieures nécessaires et informera l’autre administration du résultat. Les employés qui décla- 


N° 1506 


927 League of Nations — Treaty Series. 305 


1e other country, provided the offender is not a subject of the latter, the right of sentence shall 
e left to the home authorities if they so request. 


On such request, the accused must be surrendered by the other country without delay to the 
ome authority designated. The request for the transfer of the case and for the surrender of the 
ccused shall be made by the latter’s home authority to the competent prosecuting authority of 
ne other country. 


Article It. 


MUTUAL ASSISTANCE IN SERVICE MATTERS. 


1. The administrative offices and employees of the Contracting Parties at the exchange stations 
nd on the sections between them and the frontier shall assist one another in the performance 
f their official duties, particularly those in connection with the prevention and detection of 
ontraventions. 

_ 2, The authorities and offices of each of the Contracting Parties shall afford all the necessary 
rotection to the offices and employees of the other Party working in the territories indicated 
1 paragraph 1, and shall give the same effect to requests to that end as to similar requests from 
heir own offices and employees. 

. 3. The competent offices of the administrations concerned with railway traffic shall, upon 
he direct request of one of the offices of the other Party, take suitable steps to ascertain the facts 
egarding infringements of the provisions of the latter’s railway, postal, Customs, passport or service 
egulations occurring in the territories mentioned in paragraph 1 of the present Article, and shall 
ssue the necessary summonses for initiating and executing disciplinary measures. 


4. The expenses incurred in dealing with such requests shall be reimbursed by the office 
aaking the request to the office receiving the same. 


Article 12. 


SUPERVISORY STAFF. 


1. Each of the administrations concerned has the right to have the work of its own employees 
1 the territory of the neighbouring State inspected by its own officials. 


2. These officials shall refrain from any interference in the working of the service. 
3. The provisions of Article 16 shall apply mutatis mutandis to the crossing of the frontier 
y these officials and their temporary stay in the territory of the neighbouring State. 


regulation of Execution. 


The names of these officials shall be communicated to each other by the neighbouring admi- : 


istrations. 
Article 13. 
ADMINISTRATIVE OFFENCES. 


1. In cases of administrative offences in connection with railway traffic, the railway adminis- 
ration of the district in which the offence was committed shall proceed to an investigation into 
he facts, if necessary in agreement with, and with the help of, the administration of the neigh- 
ouring State concerned. The railway administration shall communicate these facts to the 
eighbouring administration, which shall take immediate action and shall inform the other admin- 
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reront ne pas connaître suffisamment la langue officielle de l'Etat voisin, seront interrogés, sur lew 
demande, dans la langue officielle de l'Etat qui les envoie. ; 

2. L’employé qui aura commis une faute de service grave, sera rappelé par les autorités st 
périeures du territoire de l'Etat voisin à la demande de l’administration compétente de ce dernier 


Etat. i 
Article 14. 
ASSURANCES SOCIALES ET ASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS. 


. 1. En matière d’assurances sociales et d’assurance contre les accidents concernant les employés 
des chemins de fer occupés d’une manière permanente ou temporaire sur le territoire de l’Etat 
voisin, sont exclusivement applicables les dispositions légales de l'Etat sur le territoire duquel se 
trouve le siège de l’administration qui a nommé ces employés. Il en est de même lorsque le personnel 
d’une administration est employé par l’autre administration pour les besoins du service. | 

2. Sont compétents pour assurer l'exécution des assurances sociales et de l’assurance contre 
les accidents et pour décider des litiges les organes d’assurance, les autorités administratives ou les 
tribunaux de l'Etat dont les dispositions légales sont applicables en vertu de l’alinéa précédent. 

3. Une assurance dont l’exécution, en vertu des dispositions qui précèdent, est assurée confor- 
mément aux dispositions légales de l’autre Etat, aura le même effet légal, en ce qui concerne la 
responsabilité civile de l'employeur, qu’une assurance exécutée conformément aux dispositions 
de la législation nationale. Un droit de recours ne pourra, le cas échéant, être exercé que par l’une 
des administrations à l’égard de l’autre. 


Article 15. 
ASSISTANCE EN CAS DE MALADIE. 


1. En cas de maladie ou en cas d’accident, la même assistance sera prétée aux employés de 
Vadministration voisine et aux membres de leur famille vivant à leur foyer et à leur charge qu’aux 
propres employés de l’administration intéressée et aux membres de leur famille. | 

2. Les frais qui en résulteront seront remboursés par l'administration dont ce personnel dépend 
à l'administration qui a prêté assistance. 


Disposition d'exécution. 

La demande de remboursement des frais visés à l’alinéa 2, devra être accompagnée d’un certificat 
du médecin consultant, attestant que le secours médical était nécessaire et correspondait à la nature 
de la maladie ou de la blessure, ainsi qu’à la situation du malade. 


Article 16. 
PASSAGE DE LA FRONTIÈRE ET SÉJOUR TEMPORAIRE DANS L'ETAT VOISIN. 


1. Moyennant production d’une attestation délivrée par le service compétent, les employés 
des Parties contractantes en service aux points de passage ferroviaires entre la Pologne et la Ville 


_ libre de Dantzig, d’une part, et l'Allemagne, d'autre part, seront autorisés à franchir la frontière 


dans l'exercice de leurs fonctions ou pour se rendre à leur poste, ainsi qu’à séjourner dans les limites. 
du terrain du chemin de fer sur le territoire de l’Etat voisin, pendant le service et dans les intervalles 
de repos, sans être soumis à l’obligation du passeport et du visa. L’attestation devra être rédigée 
conformément au modèle convenu et pour une durée de temps fixée suivant les conditions propres 
à chaque cas d’espèce ; cependant, sa durée de validité ne pourra dépasser une année. Les employés 
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xf | 
tration of the result. Employees who, according to their own statement, are insufficiently 
quainted with the official language of the neighbouring State shall be interrogated at their own Le 
quest in the official language of the State responsible for sending them. a 

2. An employee who has committed a serious administrative offence shall, at the request 
à the competent administration of the neighbouring State, be withdrawn by his superiors from 
rvice in its territory. a 


al a 


q \ Article 14. 
2) SOCIAL INSURANCE AND ACCIDENT BENEFITS, 
ns " = 
1. As regards social insurance and accident benefits in the case of members of the railway nu 
affs permanently or temporarily employed in the territory of the neighbouring State, only the 
gal provisions of the State in whose territory the administration employing the persons is situated 
yall be applicable. The same shall apply when the personnel of one administration is employed 
wr service purposes by the other administration. 208 
- 2. The bodies liable for insurance, administrative authorities or courts of the State whose. ~_ 
gal provisions are applicable in virtue of the preceding paragraph shall be competent to deal 
ith social insurance, the payment of accident benefits and the settlement of disputes. 415$ 
_ 3. Insurance complying with the foregoing provisions effected in accordance with the legal 4 
rovisions of the other State shall have the same legal validity from the point of view of employers’ 
ivil liability as insurance effected according to the legal provisions of the home country. The 
ight of appeal may only be exercised by one railway administration against the other. 


Article 15. 


Sick BENEFIT. 


‘À 1. In the case of sickness and accidents, the same assistance shall be accorded to the personnel ee. 
f the neighbouring State and to members of their families dependent upon them and living in _ 
heir households as is extended to the personnel and dependents of the home State. a 
2. The expenses incurred in this connection shall be reimbursed to the administration which __ 
rovided relief by the administration to which the personnel concerned belongs. 


Regulation of Execution. 


Reimbursement as provided by paragraph 2 will only be made upon a certificate from the 2 4 
loctor attending the case to the effect that medical assistance was necessary and was in keeping = 


vith the nature of the sickness or injury and also with the circumstances of the patient. bie 
Article 16. 0 

CROSSING OF THE FRONTIER AND TEMPORARY STAY IN THE NEIGHBOURING STATE. À 

“2 4 x 


1. Employees engaged in the ‘frontier service between Poland and the Free City of Danzig, — 
yn the one hand, and Germany, cn the other hand, shall be allowed to cross the frontier in,andwith 
1 view to, the exercise of their duties, and to remain upon the railway premises in the territory 
of the neighbouring State during and between working hours without obligation to obtain a passport 
or visa, in virtue of a warrant issued by one of the competent offices. This warrant must be drawn 
1p according to an agreed form and for a period depending upon the circumstances ; the validity 4 
may not, however, exceed one year. To go outside the railway premises, a permit from the Railway 
Passport Office is required and will only be issued on deposit of the document referred to in the 
1 ve ES 
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qui voudraient quitter le terrain du chemin de fer devront être munis d’un certificat du poste d 
contrôle des passeports de gare, qui ne leur sera délivré que contre dépôt de l’attestation mentionné 
dans la première phrase et ne sera valable que pour le territoire de la commune dans laquelle la gar 
d'échange est située ou de la commune la plus proche de cette gare. 


2. Les employés qui se trouvent en territoire étranger devront porter un uniforme ou dé 
insignes de service apparents, s’ils y sont tenus en vertu des règlements de l'Etat qui les envoie 
ou si, dans l'exercice de leurs fonctions sur le territoire de l'Etat voisin, ils entrent en contact ave 
le public. Ils devront déposer leurs armes avant de quitter le terrain du chemin de fer. 


3. Sous réserve du contrôle de la douane, les employés sont autorisés à transporter avec ew 
en franchise au dela de la-frontiére les objets manifestement destinés à leur usage quotidien per 
sonnel pendant le service et pendant leur trajet pour prendre le service ou pour rentrer, 


4. Le personnel en fonctions aux points de passage ferroviaires sera transporté gratuitemen 
entre la gare d’échange et la frontiére. 


Dispositions d'exécution. 


1. Le modèle de l’attestation mentionnée à la phrase 2 de l’alinéa 1 du présent article figure à 
l’annexe B. Les administrations des Parties contractantes se feront connaître réciproquement les 
services compétents pour délivrer ces attestations. 


2. Les employés de l'administration dantzikoise des postes, des douanes et du contrôle de: 
passeports en service aux points de passage ferroviaires, pourront se servir de leurs cartes de légi: 
timation officielles, au lieu des attestations prévues à l'annexe B. 


3. Ces attestations confèrent également le droit au transport gratuit visé à l'alinéa 4 du présent 
article. 


Article 17. 
PASSAGE DE LA FRONTIERE ET SEJOUR PERMANENT DANS L’ETAT VOISIN. 


Les employés en service sur le territoire de l'Etat voisin et qui y résident, ainsi que les membres 
de leur famille et leurs domestiques vivant à leur foyer, sont autorisés à franchir la frontière entre 
les deux pays et à séjourner dans la localité où ils exercent leurs fonctions sans être soumis à l’obli- 
gation du passeport et du visa, moyennant production d’une carte d’identité établie conformément 
au modèle convenu et délivrée par les autorités hiérarchiques dont ils relèvent. Le territoire de la 
commune dans laquelle se trouve la gare d’échange ou celui de la commune la plus proche de cette 
gare sera considéré comme la localité où l'intéressé exerce ses fonctions, à moins que l’arrangement 
local additionnel ne détermine d’une autre manière les limites de cette localité. 


2. Les dispositions des alinéas 2 et 4 de l’article 16, seront applicables à ces employés, étant 
entendu qu'ils seront également autorisés à porter leurs armes réglementaires pendant le trajet 
pour prendre le service et pour en revenir. 


Disposition d'exécution. 


Les modèles des cartes d'identité mentionnées à l'alinéa r du présent article figurent aux annexes 
pret D. 


Article 18. 
CARTES D'IDENTITÉ DES EMPLOYÉS DES WAGONS-RESTAURANTS ET DES WAGONS-LITS, 


1. Les employés privés occupés dans les wagons-restaurants et dans les wagons-lits devront 
être munis d’une carte d'identité délivrée par les autorités de police compétentes du lieu de leur 
domicile. Ces pièces comporteront l'indication du nom et du prénom, de la résidence et de la natio- 
nalité, et porteront la signature et la photographie du porteur munie du timbre officiel, ainsi que le 
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rst sentence. It shall be valid only for the territory of the commune in which the exchange 
lation is situated or to which the station is nearest. 


2. In foreign territory employees shall wear uniform or conspicuous service badges in so far 
s they are obliged to wear uniform or service badges by the regulations of the State to which 
hey belong, or in so far as, in the course of their duties, they come into contact with the public 
1 the neighbouring State. Before quitting the railway premises they must leave their arms. 
\ 3. Subject to Customs inspection, employees shall be entitled to take with them free of duty 
uch articles as are obviously required for daily use in the course of service and on the journey to 
nd from work. 

4. The staff employed in the frontier service shall be conveyed free between the exchange 
tation and the frontier. 


Regulations of Execution. 

1. The warrant mentioned in paragraph 1, sentence 2 of this Article shall be in the form given 
à Annex B. The offices competent to issue this warrant shall be notified to each other by the 
wo administrations. 

2. Employees of the Danzig passport, postal and Customs administrations employed in the 


ailway frontier service may, in place of the warrant given in Annex B, make use of their official | 


dentity certificates. 
3. These certificates also entitle the bearer to free conveyance in accordance with paragraph 4 
f this Article. 


Article 17. 
CROSSING OF THE FRONTIER AND PERMANENT RESIDENCE IN THE NEIGHBOURING STATE. 


1. Employees working in the territory of the neighbouring State and residing there, and 
Iso members of their family and household, shall be permitted to cross the frontier between their 
ome country and their residence in their place of employment without obligation to obtain a 
Jassport or visa, in virtue of a warrant in a form to be agreed upon, issued by their superior autho- 
‘ity. The territory of the commune to which the exchange station belongs, or which lies nearest 
hat station, shall be regarded as the place of employment, unless, owing to special circumstances, 
the place of employment is otherwise defined in the supplementary local agreements. 


2. The provisions of paragraphs 2 and 4 of Article 16 shall apply to these employees, it being 
understood that they may also carry their regulation weapons with them both to and from their 


work. 


Regulation of Execution. 
The warrants mentioned in paragraph 1 of this Article shall be in the forms specified in Annexes 
C and D. 


Article 18. 
IDENTITY CARDS FOR DINING AND SLEEPING CAR ATTENDANTS. 
1. Private employees in dining and sleeping cars must be provided with identity cards issued 
by the competent police authority of their place of residence. These cards must bear the Christian 


names and surname, address, nationality, signature and an officially certified photograph of the 
holder, the seal and signature of the authority issuing the permit, and also an attestation by the 
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cachet et la signature de l’autorité qui délivre la pièce. Elles devront également être munies d’un 
attestation de la direction des chemins de fer compétente, indiquant la nature de l’occupation di 
porteur dans le service des wagons-restaurants et des wagons-lits. 


2. Le visa de l’autre Partie contractante ne sera pas exigé. 


‘ 


Article 19. 
REGLEMENTS DOUANIERS SPECIAUX. 


À 

1. L'administration douanière de chaque Partie contractante reconnaitra comme valables @ 
respectera les plombs et les scellés apposés par l'administration douanière de l’autre Partie contrac 
tante sur les marchandises qui sont expédiées sous la surveillance de la douane, à moins que dé 
abus ne soient soupçonnés et sans préjudice des droits qui lui sont conférés par la législation natio 
nale. Elle pourra compléter les plombs ou les scellés au moyen de nouvelles marques douanières 


2. Les fournitures officielles nécessaires aux services situés en territoire étranger, ainsi qu’au 
employés qui y sont occupés seront importées en franchise de tous droits d’entrée, taxes et rede 
vances, moyennant production d’une attestation officielle du service compétent. Elles pourron! 
être également réexportées en franchise dans leur pays de provenance. 


3. Les mêmes dispositions s'appliquent aux objets déménagés, destinés à l’usage personne 
des employés ainsi que des membres de leur famille et des domestiques vivant à leur foyer, à conditio! 
qu'il s’agisse d'objets usagés. 

4. Les pièces de rechange demandées à l’administration des chemins de fer étrangère, confor 
mément aux termes des conventions internationales concernant l’usage réciproque des wagons 
en vue de réparer le matériel roulant endommagé, ainsi que les pièces endommagées retournées 
seront exemptes de tous droits de douane, taxes et redevances, si leur destination est officiellement! 
attestée par le service qui effectue l’envoi. | 


Article 20. 
RESPONSABILITÉ EN CAS DE DOMMAGES, 


I. La responsabilité pour les dommages et les accidents survenus dans le trafic ferroviaire entre 
la frontière et la gare d’échange sera déterminée conformément aux lois et règlements en vigueul 
au lieu où le dommage ou l'accident se sont produits. Cette disposition ne s'applique pas aux 
dommages subis par les marchandises transportées et par les bagages des voyageurs ni à leur perte 
totale ou partielle. (Voir alinéa 7.) : 

Le trafic par les points de passage ferroviaires de la Haute-Silésie continuera d’étre régi par les 
articles 426, 427 et 486 de la Convention germano-polonaise relative 4 la Haute-Silésie du 15 ma 
1922, pendant toute la durée de validité de cette convention. , 


2 2. La responsabilité pour les dommages résultant d’actes illégaux ou de la négligence du per: 
sonnel ferroviaire en service aux points de passage incombe à l’administration des chemins de fe: 
qui a fourni ce personnel. Toutefois, lorsqu'il s’agit d'employés dont les services ont été requis pai 
l’autre administration, la responsabilité incombe à cette dernière. Lorsque le dommage a été occa. 
sionné par des employés des deux Parties contractantes, ou bien lorsqu'il ne sera pas possible d’er 
déterminer l’auteur, les deux administrations seront responsables par parties égales. 


3. La responsabilité pour des dommages résultant d’accidents causés par le mauvais état des 
gares, des voies, des locomotives en service ou des automotrices, incombe à l'administration qui 
assure l'entretien de la gare, de la voie, de la locomotive ou de l’automotrice en question. 


4. La responsabilité pour les accidents résultant du mauvais état des wagons ou autre matériel 
de traction non mentionné précédemment, incombe à l'administration qui a pris la dernière ce 
matériel en charge au point de vue technique. | 


5. Les administrations ferroviaires ne seront pas responsables l’une envers l’autre des 
dommages résultant d’un cas de force majeure. Lorsque le dommage est causé par un accident qui 
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mpetent railway directorate of the nature of the bearer’s employment in the dining and sleeping ® 
car Service. ene. 


2. A visa from the other Contracting Party is not required. 


. Article 19. 


a 


SPECIAL CUSTOMS PROVISIONS. 


À 1. The Customs administration of each Contracting Party shall, except in cases of suspected 
buse, and without prejudice to the rights derived from their national legislation, accept as valid 
and leave intact the leads or seals which the Customs administration of the other Party has affixed _ 
to goods which were despatched under Customs supervision. It retains, however, the right to — 
supplement the leads or seals by an additional Customs mark. a 


_ 2, Objects used for service purposes by offices and employees in foreign territory may be 4 
imported free of all Customs duties, charges and fees on production of an attestation by the competent — 
office ; such objects may be conveyed back to the country of origin free of duties, charges and fees, 


f 
f 


Pt 


3. The same applies to property in course of removal intended for the personal use of employees 
pe the ACT of their families and households, provided the objects in question have already 
been used. 


4. Spare parts applied for from foreign railway administrations, in accordance with the — 
international agreement on the reciprocal use of wagons, to repair damages, and also damaged JE 
parts in course of return, shall be exempt from Customs duties, charges and fees, provided they | 
are accompanied by an official attestation from the office of despatch regarding the destination — 
of the material. 


Article 20. 
RESPONSIBILITY FOR DAMAGE. 


1. Responsibility for damage and accidents in railway trafic between the frontier and the © 
exchange station, but not for damage to or total or partial loss of goods despatched and passengers’ 
luggage (see paragraph 7), shall be determined by the laws and regulations in force in the locality 
where the damage or accident occurs. el 

Traffic by the Upper Silesian frontier crossings shall continue to be governed by the provisions — 
of Articles 426, 427 and 486 of the German-Polish Convention on Upper Silesia of May 15, 1922, 
as long as this Convention remains in force. a 


2. Responsibility for damage due to irregular procedure or neglect on the part of the railway 
personnel employed in the frontier service shall be borne by the railway administration to which 
the personnel in question belongs. Nevertheless, in the case of personnel belonging to one … 
administration whose services have been requisitioned by the other, the latter administration 
shall be responsible. If the damage is caused by employees of both administrations, or if it cannot … 
be ascertained who caused the damage, the two parties shall be equally responsible. ae 

3. Where the accident is due to the bad condition of the station, track, engines in service 
or rail motors, the railway administration whose duty it is to maintain the station, track, engine :- 
or rail motor in good condition shall be held responsible. De: 

4. Where the accident is due to a defect in a coach or other rolling-stock not mentioned above, 
the administration which last took over the technical charge of the rolling-stock in question shall … 
be held responsible. 4 à 

3. In case of damages caused by vis major, the railway administrations shall not be liable … 
to each other. If the damage was caused by an occurrence which cannot be regarded as vis major, \ 

È | 
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ne peut étre considéré comme résultant d’un cas de force majeure, la responsabilité en incombe 
l’administration ferroviaire sur le réseau de laquelle le dommage s’est produit. Toutefois, chaque 
administration supporte elle-même les dommages subis par le personnel ou le matériel ferroviaire 
qui résultent d’un accident fortuit survenu à un train en marche entre la frontière d'Etat et la gare 
d'échange. . : 

6. Chaque administration a un droit de recours contre l’autre, lorsqu’en vertu d’un jugement 
passé en force de chose jugée, elle a été tenue de payer une indemnité dont l’autre administration 
est responsable en totalité ou en partie conformément aux dispositions susindiquées. Le droit de 
recours existe également lorsque les deux administrations ont convenu que l’une d’elles se chargera 
de liquider toutes les demandes d’indemnité, même si l’autre administration était responsable des 
dommages en totalité ou en partie. Cependant, les règlements transactionnels, les reconnaissances 
et les jugements par défaut ne lient cette dernière que si elle les a acceptés ou si, bien qu’interrogée 
et avertie, elle n’a fait aucune déclaration dans un délai approprié et dûment fixé. 


7. Les dispositions du présent article ne portent pas atteinte aux dispositions différentes de 
la législation ferroviaire concernant les indemnités réclamées en vertu du contrat de transport. 


Disposition d'exécution. 

L'enquête sur les dommages et les accidents mentionnés aux alinéas I à 6 sera toujours faite 
par l'administration dont dépend le secteur ou la gare où l’accident ou le dommage se sont produits. 
Si les résultats provisoires de cette enquête mettent en cause la responsabilité ou la co-responsabilité 
de l’autre administration, celle-ci devra en être immédiatement informée. Dans ce cas, des délégués 
des deux administrations procéderont, d’un commun accord, aux constatations ultérieures, en vue 
de fixer définitivement les causes de l'accident ou des dommages. L'administration des postes sera 
invitée à participer à l'enquête, s’il s’agit de dommages subis par des envois postaux transportés 
dans un wagon-poste ou dans un fourgon. Toutefois cette invitation, ne préjuge pas de l’évaluation 
définitive du montant des dommages. 


Article 21. 
GARES DE DEDOUANEMENT ET DU CONTRÔLE DES PASSEPORTS. 


1. Le dédouanement et le contrôle des passeports seront effectués aux gares désignées ci-après : 


Ve , Dédouanement et contrôle des passeports 
Au point de passage ferroviaire 


Polonais Allemands 
Strzebielino- Gross Boschpol Strzebielino Gross Boschpol 
Chojnice-Firchau Chojnice Firchau 
Kaczory-Schneidemühl Kaczory Schneidemiihl 
Drawski Mtyn-Kreuz Drawski Miyn Kreuz 
Zbaszyn-Neu Bentschen Zbaszyn | Neu-Bentschen 
Leszno-Fraustadt Leszno Fraustadt 
Rawicz-Wehrse Rawicz Wehrse 
Rawicz-Korsenz Rawicz Korsenz 
Zduny-Freyhan Zduny Freyhan 
Pawt6w-Neumittelwalde Pawi6w Neumittelwalde 
Leka-Costau Hanulin, pour le trafic des mar- | Costau, pour le trafic locai des 


chandises. 
Kepno, pour le trafic des voya- 
geurs et des bagages. 


‘ voyageurs et des bagages. 
Autrement : Pitschen. 


Tezew-Simonsdorf-Marienburg Tczew (Pologne) Simonsdorf Marienburg 
(Dantzig)- 

Gardeja-Dianenberg Gardeja Gardeja 

Jamelnik-Deutsch Eylau Jamielnik Dt. Eylau 

Rakowice-Deutsch Eylau Rakowice Dt. Eylau 

Grajewo-Prostken Grajewo Prostken 

Raczki-Czymochen Raczki Czymochen 
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he railway administration on whose line the damage occurred shall be held responsible. Neverthe- 
ess, each administration shall itself be responsible for injury to personnel and material occurring 
yy accident between the frontier and the exchange station. 


6. Each administration has the right of appeal against the other if it has been sentenced by 
| judgment having legal force to pay compensation for damage for which the other administration 
s wholly or partly liable in pursuance of the above provisions. Appeal may also be made if both 
dministrations have agreed that one of them is to settle claims for compensation, even when 
he other administration is wholly or partly liable for the damage. Nevertheless, compromises, 
icknowledgments or judgments by default are only binding on the other administration if it has 
riven its consent thereto, or if, on being requested to do so, it has not stated its attitude within 


he proper time-limit after due warning. 


7. The provisions of the present Article shall not affect any contrary provisions of the railway 
raffic legislation concerning compensation claimed in virtue of transport contracts. 


Regulation of Execution. 


Investigations regarding the damage and accidents dealt 
ye carried out by the railway administration on whose line 


with in paragraphs 1 to 6 shall always 
or at whose station the accident or 


lamage took place. In cases when the preliminary enquiries of this administration appear to 


how that the other administration is wholly or part 


ly liable, the latter administration shall be 


mmediately notified. The further enquiries with a view to the final determination of the cause 


xf the accident or damage shall then be prosecuted 
istrations. When damage has occurred to postal 


jointly by the representatives of both admi- 
matter despatched either in mail vans or in 


soods waggons, the postal administration shall be invited to take part in the investigations, without 
prejudice to the final valuation of the damage. 


Article 21. 


CUSTOMS AND PASSPORT INSPECTION STATIONS. 


1. Customs and passport inspections shall take place at the following stations : 


Frontier Crossing 


Polish 


German 


Customs and Passport inspection 


Strzebielino-Gross Boschpol Strzebielino Gross Boschpol 
Chojnice-Firchau Chojnice Firchau 
Kaczory-Schneidemiihl Kaczory Schneidemhlii 
Drawski Mtyn-Kreuz Drawski Mtyn Kreuz 
Zbaszyn-Neu Bentschen Zbaszyn Neu Bentschen 
Leszno-Fraustadt Leszno Fraustadt 
Rawicz-Wehrse Rawicz Wehrse 
Rawicz-Korsenz Rawicz Korsenz 
Zduny-Freyhan Zduny Freyhan 
Pawtéw-Neumittelwalde Pawlow Neumittelwalde 


Leka-Costau 


Hanulin, for goods traffic, 
Kepno for passenger and 
luggage traffic. 


Costau, for local passenger and 
luggage traffic. Pitschen for 
other traffic. 


Tczew-Simonsdorf-Marienburg Simonsdorf (for Danzig), Marienburg 
Tczew (for Poland) 
Gardeja-Dianenberg Gardeja Gardeja 
Jamielnik-Deutsch Eylau Jamielnik Deutsch Eylau 
Rakowice-Deutsch Eylau Rakowice Deutsch Eylau 
Grajewo-Prostken Grajewo Prostken 
Raczki-Czymochen Raczki Czymochen 
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2. En ce qui concerne le dédouanement et le contrôle des passeports aux points de em 
ferroviaire entre la Haute-Silésie polonaise et allemande, voir l’alinéa 2 de l’article premier. | 


3. Les dispositions spéciales concernant le dédouanement et le contrôle des passeports à la gare 
de Gardeja, figurent à l’annexe E. . 


4. Un arrangement spécial concernant le dédouanement et le contrôle des passeports au point 
de passage ferroviaire Praszka-Zawisna, sera stipulé dans le protocole final. ; 


5. Les deux gouvernements pourront, d’un commun accord, désigner d’autres gares au liet 
des gares de dédouanement et de contrôle des passeports ci-dessus mentionnées. (Voir alinéa 4 de 
l’article 3.) . . 

6. En vue du contrôle douanier et de la police des passeports sur son propre territoire, chaque 
Partie contractante aura le droit de faire voyager ses employés dans les trains franchissant la from: 
tière jusqu’à la première station du territoire de l’autre Partie contractante et, de cette station 
au retour. Les dispositions de l’article 16 seront applicables mutatis mutandis à ces employés. 


À 

Article 22. | 
SERVICE DE L’EXPLOITATION ENTRE LA FRONTIÈRE ET LA GARE D’ECHANGE | 
ET A LA GARE D'ÉCHANGE.: 


1. La marche des trains employés au trafic ferroviaire réciproque entre la frontière d’Etat 
et la gare d’échange sera assurée par l’administration voisine, contre remboursement des frais 
(Voir article 31.): | 

2. Au reste, le service sur le secteur compris entre la frontière d'Etat et la gare d'échange 
ainsi que tout le service dela gare d’échange, sera assuré en principe par l’administration propriétaire 
Sont exceptés de cette disposition le service de transfert des wagons et des marchandises et, à défaut 
d’arrangement spécial, le service d'expédition. (Voir article 9.) | 
‘ 


Dispositions d'exécution. | 


1. Les prescriptions relatives à la composition, au nettoyage, à l'éclairage et au chauffage des 
trains seront fixées pour chaque point de passage ferroviaire séparément, lors des conférence: 
tenues entre les administrations des chemins de fer intéressées au sujet des horaires. | 


2. La formation des trains s'effectuera conformément aux règlements de service de l’adminis 
tration qui en assure la marche. 


3. Les détails relatifs à l’usage de la gare d’échange aux fins de l’exploitation, ainsi que le: 
détails concernant le transfert et la réception des wagons, des bagages et des marchandises, la manceu 
vre des wagons et l'emploi du personnel étranger, ainsi que les détails concernant le service de tractior 


La 


dans le secteur compris entre la frontière d'Etat et la gare d’échange, seront réglés par l’arrangement 


additionnel local. Une entente séparée interviendra au sujet de l'établissement et de l’emploi des 
documents de transfert (bordereaux des trains, bordereaux de chargement, bordereaux de transfer! 
des bagages et des marchandises, etc.). 


4. L’arrangement additionnel local réglera les modalités de l'emploi exceptionnel des locomotive: 
appartenant aux trains de l'administration voisine pour le service de manœuvre et de triage à le 
gare d'échange. 


5. Les locomotives employées sur le réseau étranger devront correspondre aux installations 


_ techniques de ce dernier. 


6. Les administrations ferroviaires se transmettront l’une à l’autre, gratuitement et en temps 
utile, les règlements, instructions et autres documents nécessaires pour assurer le service aux points 
de passage. Dans les cas urgents, le chef de la gare d’échange pourra s’adresser directement à ce 
sujet au chef de la gare voisine de l’autre administration. 


N° 1506 


i 


League of Nations — Treaty Series. 


‘1 ‘ y à 7 à 
_ 2. As regards Customs and passport inspection at the frontier crossings between German … 
ind Polish Upper Silesia, see Article I, paragraph 2. 3 
3. As regards Customs and passport inspection at Gardeja, special arrangements are laid … 
jown in Annex E. ji 
4. As regards Customs and passport inspection at the frontier crossing between Praszka and 
Zawisna, special arrangements are laid down in a final protocol. a 
3. Other stations for Customs and passport inspection may be designated instead of those 
mentioned above by agreement between the Governments. (See Article 3, paragraph. 4.) ‘à 


6. Each Contracting Party shall be entitled, for purposes of Customs and passport inspection, 
n its own territory up to the frontier, to send employees in trains crossing the frontier as far as _ 
the first stop in the territory of the other Party and back. The provisions of Article 16 shall apply _ 
mutatis mutandis to these employees. ihe a 


Article 22. 
: WORKING REGULATIONS BETWEEN THE FRONTIER AND THE EXCHANGE STATION, er 
AND AT THE EXCHANGE STATION. TS 


1. Trains employed in the railway traffic between the two countries shall be driven from 
the frontier to the exchange station by the neighbouring administration, subject to repayment —_ 
of the costs incurred. (See Article 31.) os 

2. Otherwise the service on the section between the frontier and the exchange station, as 
well as the entire service at the exchange station, shall in principle be in the hands of the owner 
administration. This does not apply, however, to the service in connection with the handing over 
of waggons and goods, nor, in the absence of an agreement to the contrary, to the service for the 
despatch of goods. (See Article 9.) a: 


> 


Regulations of Execution. cae 


t. The composition, cleaning, lighting and heating of trains shall be determined for each = 
frontier crossing in the course of the negotiations between the administrations concerned regarding 
time-tables. "223 

2. Trains shall be made up in accordance with the service regulations of the administration 
responsible for their despatch. 

3. The details regarding the use of the exchange station for service purposes, the handing-over 
and taking-over of wagons, luggage and goods, the shunting arrangements and the employment 
of foreign personnel, as well as the details concerning the movement of trains on the section between A 
the frontier and the exchange station and at the exchange station itself, shall be settled in the. ie 
supplementary local agreement. A separate agreement shall be concluded regarding the drawing-up 
and use of the transfer papers (train lists, load lists, luggage and goods transfer lists, etc). ar 


4. The extent to which train locomotives belonging to the neighbouring administration may ; 
exceptionally be used for shunting at the exchange station shall be determined in the supplementary _ 
local agreement. oe 

5. Locomotives used on foreign lines must conform to the technical arrangements of these 
lines. \ | | 4 S 
6. The railway administrations shall communicate to each other free of charge and in good — 
time the regulations, notices and other documents necessary for the carrying out of the transfer … 
service. In urgent cases the station master of the exchange station may apply direct to the station+ a 


master of the nearest station of the other administration. | oa 
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7. L'administration voisine devra être avisée à temps de toutes les modifications concernant 
le service aux points de passage, afin d’être en mesure d’en informer son personnel. II conviendra; 
en particulier, de notifier les modifications des règlements d’exploitation, ainsi que les modifications 
apportées aux installations de la gare d’échange et du secteur compris entre cette gare et la om 


si ces modifications peuvent avoir une répercussion sur l’exécution du service. 
+ 


| 
Article 23. 
CHAUFFAGE, NETTOYAGE ET ÉCLAIRAGE DES BATIMENTS ET DES INSTALLATIONS. + 

Le chauffage, le nettoyage et l'éclairage, etc., des bâtiments et des installations servant au 
trafic de passage incombent à l’administration propriétaire. | 


Disposition d'exécution. t 
7 
Les arrangements additionnels locaux pourront convenir de dérogation à cette règle. 1 


Article 24. 


PERTURBATIONS DANS L’EXPLOITATION ET LE TRAFIC. : 


Les administrations ferroviaires intéressées devront s’aviser réciproquement de toutes les 
perturbations dans l'exploitation et le trafic qui viendraient à gêner ou à arrêter les communications 
aux points de passage ferroviaires. Au besoin, elles devront s'entendre sur la manière d’y porter 
remède. 


Dispositions d'exécution. 
1. Les arrangements additionnels locaux indiqueront les services de l’administration voisine 
auxquels devront être adressés les avis prescrits en cas de perturbation du trafic. | 


| 2. Pour chaque période de validité des horaires, les administrations intéressées s’entendront 
au sujet des mesures à prendre en vue d'empêcher les engorgements sur leurs réseaux respectifs 
en cas de perturbations ou de difficultés dans le trafic. : 


Article 25. 


SECOURS EN CAS D’ACCIDENTS OU DE PERTURBATIONS DANS LE TRAFIC. 


1. Sur demande, les administrations ferroviaires se prêteront mutuellement secours en cas 
d'accidents d'exploitation et de perturbations du trafic sur leurs secteurs et dans leurs gares. 


2. Les trains de secours et leurs équipes seront exemptés des formalités de douane et de contrôle 
des passeports au passage de la frontière ; ils devront retourner immédiatement sur leur territoire 
après avoir porté secours. 

- Dispositions d'exécution. 

1. Les administrations ferroviaires intéressées conviendront dans les arrangements additionnels 
locaux du point jusqu’auquel elles se porteront mutuellement secours, ainsi que des modalités de 
cette action. 

2. En principe, le train de secours sera convoyé jusqu’au lieu de l’accident par un fonctionnaire 
de l'administration sur le territoire de laquelle l'accident est survenu. S’il y a péril en la demeure, 
le train pourra être également convoyé par un fonctionnaire de l'administration qui porte secours. 


Ce fonctionnaire sera responsable de l'application des règlements concernant la sécurité du trafic ; 
à cet égard, le personnel du train de secours devra se conformer aux ordres de service qu’il donnera. 
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B. 7. The neighbouring administration shall be notified in good time of all changes affecting the 
rontier crossing service, so as to be able to inform its personnel of such changes. In particular, 
otice shall be given of changes in the working regulations, as well as changes in the installation 
f the exchange station and on the sections between the exchange station and the frontier, so far 
s these changes are of importance to the working of the service. 


Article 23. 


HEATING, CLEANING AND LIGHTING OF THE INSTALLATIONS. 


_ The heating, cleaning, lighting, etc., of buildings and other installations used in frontier traffic 
hall be in the hands of the administration owning them. 


regulations of Execution. 
Such exceptions as may be necessary to the above clause shall be determined in the supple- 


nentary local agreements. 
Article 24. 


DISTURBANCES IN OPERATION AND TRAFFIC. 


The railway administrations concerned shall mutually notify each other of all disturbances 
n operation and traffic which may hinder or interrupt the frontier traffic. If necessary, they 
hall come to an agreement as to how these disturbances are to be dealt with. 


Regulations of Execution. 
ment shall determine to which office of the neighbouring 


1. The supplementary local agree 
,dministration the notifications prescribed in the event of disturbances in operation are to be 


iddressed. 

2. In respect of each period for which the time-tables are valid the railway administrations 
soncerned shall agree upon the measures to be taken to prevent congestion on their lines in the 
“vent of traffic disturbances and difficulties. 


Article 25. 


ASSISTANCE IN CASE OF ACCIDENT OR TRAFFIC DISTURBANCES, 


x. The railway administrations shall render each other assistance on request in the case of 
accidents and traffic disturbances on their lines and at their stations. 


2. Breakdown trains and train breakdown gangs may cross the frontier without Customs 
or passport formalities, but must return immediately the work of assistance is concluded. 


Regulations of Execution. 


1. The railway adm 


inistrations concerned shall fix in the supplementary local agreements 
the furthest point up to w 


hich assistance shall be given and the other details of assistance. 


2. The breakdown train shall as a rule be accompanied to the place of the accident by an 
official of the administration on whose territory the accident has occurred. In urgent cases an 
official of the administration rendering assistance may conduct the train. This official shall be 
responsible for the observance of the regulations concerning the safety of traffic ; and in this respect 


the personnel of the breakdown train shall be under his orders. 
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3. En ce qui concerne les travaux de secours et le déblaiement de la voie, le chef de l’équipe 
du train de secours devra se conformer aux instructions du conducteur des travaux de secours 
au lieu de l’accident. 


4. Une locomotive appartenant à l’administration voisine ne pourra être employée par l’adm® 
nistration locale pour coopérer aux secours que si cet emploi ne gêne pas le service des trains de l’ad 
ministration voisine. 


Article 26. 


ANNONCE DES TRAINS. 


L’annonce du passage des trains entre les postes d’annonce situés de part et d’autre de la fron 
tière sera effectuée conformément aux règlements de l’administration qui assure la marche du train 
et dans sa langue officielle. Ces postes seront mentionnés dans les arrangements additionnels 
locaux. Les mémes dispositions s’appliquent aux instructions et ordres écrits donnés aux agents du 
train. 


Disposition d'exécution. 


Les dérogations à cette règle devront être mentionnées dans les arrangements additionnels! 
locaux. 


Article 27. 


CONDUITES TÉLÉGRAPHIQUES, TÉLÉPHONIQUES ET CONDUITES DE BLOCK-SYSTEM. 


1. Toutes les conduites télégraphiques, téléphoniques et autres appartenant aux chemins de 
fer s'arrêtent à la gare frontière ou à la gare d’échange, à l'exception des conduites visées par l’article 
37 de la Convention en date du 21 avril 1921, entre la Pologne, la Ville libre de Dantzig et l’ Allemagne, 
concernant la liberté de transit entre la Prusse orientale et le reste de l’Allemagne. 


2. Le personnel des administrations voisines en fonction à la gare d'échange, aura le droit 
d'utiliser gratuitement, pour les besoins du service, les installations télégraphiques et téléphoniques 
du chemin de fer en vue d’assurer le trafic de passage entre la gare d’échange et la gare frontière de 
l'Etat voisin. : 


Dispositions d’exécution. 


1, Entre les gares frontières des deux Parties contractantes, il y aura, en règle générale : 


a) Une conduite télégraphique pour l'échange des télégrammes de service d’ordre 
général ; 

b) Une conduite télégraphique pour annoncer les trains ; 

c) Si le besoin s’en fait sentir, une conduite téléphonique entre les gares, une conduite 
de sonnerie, ainsi que des conduites de block-system aux endroits où ce système est appliqué. 


Des dérogations à cette règle pourront être convenues dans les arrangements we 
locaux. 


2. Les arrangements locaux additionnels devront fixer les heures de service auxquelles les | 
appareils téléphoniques sont occupés et déterminer la procédure d’envoi des télégrammes officiels, ‘ 
ainsi que la marche à suivre pour annoncer les troubles dans le fonctionnement des conduites et 
pour les réparer. 


_ 3. As regards rescue and clearance work, the foreman of the train breakdown gang shall act 
1 the instructions of the director of the rescue work at the place of the accident. 3 


4 -4. A locomotive belonging to the neighbouring administration may only be employed by the 
me administration for purposes of assistance if this can be done without prejudice to the running = 
‘the trains of the neighbouring administration. : op 


Hy. Article 26. eae 


x TRAIN-SIGNALLING. 


- The announcement of trains between the signalling-points situated on either side of the frontier rt ; oe 
1d to be designated in the supplementary local agreement shall be governed by the regulations eae: 
the administration forwarding the train, and shall be in that administration’s language. The 


me applies to the written directions and orders communicated to the train personnel. ee 
12 

$ A: 
“’ al À 2 , ‘2 a a 
egulations of Execution. ts 
Exceptions to this rule must be specified in the supplementary local agreements. . a 
ai 

“i, te GE 

Article 27. a 

; a he 
TELEGRAPH, TELEPHONE AND BLOCK-SYSTEM WIRES. + 15e 
HR 

Là 


x, Allrailway telegraph, telephone and other wires not covered by Article 37 of the Convention 
t April 21, 1921, between Poland, Germany and the Free City of Danzig regarding free transit 
stween East Prussia and the rest of Germany, end at the frontier stations or exchange stations. _ os 
_ 2. The personnel of the neighbouring administrations performing official duties at the exchange 
ation shall be entitled to use the railway telegraph and telephone apparatus free of charge for 
ficial purposes for frontier traffic between the exchange station and the frontier station of the 
eighbouring State, aes 


iN 


TR 

egulations of Execution. a 
1, Between the stations on either side of the frontier, there should, as a rule, be : < 1 
| (a) A telegraph wire for ordinary official telegraphic correspondence ; 34 
12 

oF HE È 


( b) A wire for the announcement of trains, ; ag 
(c) When necessary, a section telephone wire, a bell conductor wire, and block- 
system wires where this system is employed. a 


, É > > Ged 


_ Exceptions to this rule may be specified in the supplementary local agreements. 


we 


2. The supplementary local agreements shall specify the official hours during which the 
legraph and telephone apparatus is occupied, the procedure to be followed in the despatch 
ficial telegrams, and the procedure for the notification and repair of breaks in the wires. 


Article 28. 


LOCAUX DE SERVICE ET DE SÉJOUR. — DÉPÔTS DE LOCOMOTIVES. 


L'administration propriétaire met à la disposition des services de l’Etat voisin les locaux di 
service et de séjour, et les dortoirs nécessaires au personnel, ainsi que les dépôts nécessaires pout 
garer les locomotives. | 

Les dispositions de l’article 35 sont applicables par analogie en ce qui concerne l’assignatiof 
des locaux d’habitation. 


Disposition d'exécution. 


Les locaux de service, de séjour et les dortoirs devront être convenablement éclairés, chauffé: 
et aménagés et présenter toutes garanties sous le rapport de l’hygiène. 

Une cuisine, des lavabos et des cabinets d’aisance devront être mis à la disposition du personne. 
dans ces locaux ou dans leur voisinage immédiat. Les détails concernant les locaux et leur aménage 
ment seront réglés dans les accords additionnels locaux. 


Article 20. 


HEURES DE TRANSFERT ET DE PRISE EN CHARGE. 


Les heures de service pour le transfert et la prise en charge des trains de marchandises dans 
chaque gare d'échange devront être fixés en tenant compte des nécessités du trafic, de la capacité 
de rendement des installations ferroviaires et des horaires. 


Disposition d'exécution. 


1. Le transfert et la prise en charge des trains de marchandises n’auront pas lieu les jours 
fériés suivants : Nouvel An et le jour de Pâques, de la Pentecôte et de Noël. 


2. Les exceptions à ces dispositions ainsi que la circulation des trains de marchandises le diman- 
che et les autres jours fériés, seront réglés par les administrations voisines suivant les besoins pour 
chaque point de passage ferroviaire en particulier. Ce règlement ne portera pas atteinte aux disposi- 
tions du paragraphe 3 du chapitre III de la Convention concernant l’usage réciproque des fourgons 
de marchandises dans le trafic international (R. J. V.). 


Article 30. 


EXPEDITION DES TELEGRAMMES PAR LA VOIE DE SERVICE, ETC. 


La correspondance de service par la voie télégraphique, téléphonique et par écrit, ainsi que le 
transport d’imprimés destinés au service des chemins de fer (billets, tarifs, etc.), sont autorisés et 
gratuits, dans la mesure où l’on utilise à cet effet les installations et moyens des chemins de fer. 
La même disposition s'applique aux transferts d’argent de l'administration, lorsqu'il s’agit de l'envoi 
de la recette encaissée à la gare d’échange pour le compte de l’administration voisine. 


Disposition d'exécution. 


L'administration voisine recevra à la gare d’échange et acheminera à destination la correspon- 
dance de service des administrations ferroviaires conformément à un bordereau d’envoi. 
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Article 28. 


SERVICE AND RECREATION Rooms. ENGINE SHEDS. 


The administration owning the station shall place at the disposal of the personnel of the 
eighbouring State the necessary service, recreation and sleeping premises, and the necessary 
beds for the housing of engines. 

As regards the provision of housing accommodation, the stipulations of Article 35 shall 
pply. 


cegulations of Execution. , 


The service, recreation and sleeping rooms must be adequately lighted, heated and fitted out, 
nd be in a hygienic condition. In the recreation rooms or in their immediate vicinity the personnel 
aust have cooking and washing facilities and lavatories at their disposal. Details regarding the 
ooms and their fitting-out shall be settled in the supplementary local agreements. 


Article 20. 


TIMES OF HANDING-OVER AND TAKING-OVER. 


As regards each exchange station, the official hours for the handing-over and taking-over 
f goods trains shall be agreed upon with reference to the exigencies of traffic, the capacities of 
he railway installations, and the time-tables. 


regulations of Execution. 


1. Goods trains shall not be handed over or taken over on the following holidays : New Year’s 
Day, Easter Sunday, Whitsunday and Christmas Day. 


2. Exceptions shall be agreed upon regarding each frontier crossing according to requirements 
yy the neighbouring administrations, as well as regarding the goods train service on Sundays and 
ther holidays. These measures shall not, however, affect the provisions of the Regulations for 
he Reciprocal Use of Wagons in International Traffic (R. J. V.), paragraph 3, Chapter IIT. 


Article 30. 


DESPATCH OF RAILWAY SERVICE TELEGRAMS, ETC. 


Service communications by telegram, telephone and letter, as well as the forwarding of 
rinted matter for the railway service (tickets, tariffs, etc.), are authorised, and, in so far as railway 
nstallations are employed, they shall be free of charge. The same applies to the remittance of 
noney in payment of the sums collected in the exchange stations on behalf of the neighbouring 
.dministration. 


Regulations of Execution. 


The official correspondence of the railway administrations shall be taken over at the exchange 
tation and forwarded by the neighbouring administration in accordance with a certified list. 
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Article 31. 


INDEMNITÉS DUES A L'ADMINISTRATION QUI ASSURE LE SERVICE DE LA TRACTION. 


L'administration propriétaire devra verser une indemnité à l'administration voisine qui assu: 
un service de traction sur son réseau. Cette indemnité sera calculée d’après le nombre de kil 
mètres-train effectués. 


Dispositions d'exécution. 

1. Les bases de taxe (Einhettssdtze) des frais d’un kilométre-train pour les trains de voyageur 
et les trains de marchandises seront établies d’un commun accord par les administrations central 
des chemins de fer et revisées tous les six mois, s’il y a lieu. 

2. Le calcul des kilomètres-train sera établi sur la base de la longueur du secteur compris enti 
la frontière et le milieu de la gare d’échange. 

3. Les kilométres-train de toutes les gares d’échange polonaises seront compensés par I 
kilomètres-train de toutes les gares d’échange allemandes. Seront exclus de ce calcul de compensatio 
les kilomètres-train effectués par les trains de secours et les fourgons de matériel de secours, L 


locomotives de secours et les chasse-neige (voir article 25) ainsi que les kilomètres-train effectu 


entre la Haute-Silésie polonaise et la Haute-Silésie allemande. 

4. Les frais d’un train de secours incombent a l’administration dont les fonctionnaires or 
demandé l’envoi dudit train. Seront portées en compte les dépenses effectivement encourues ( 
compris les frais afférents au matériel et au personnel de secours) pendant la période de temps qi 
s’est écoulée depuis le départ du train de sa gare d’attache jusqu’à son retour dans cette gare, pl 
une majoration de Io pour cent pour frais d’administration. Les mêmes dispositions s’appliquer 
a l’envoi des locomotives de secours et des chasse-neige. 


Article 32. 


INDEMNITES DUES POUR LES LOCAUX DE SERVICE ET POUR DES PRESTATIONS SPECIALES 
DE L’ADMINISTRATION VOISINE. 


1. L’administration voisine ne payera une indemnité que pour l’usage des installations, bat 
ments, logements, locaux de service, de séjour, emplacements pour locomotives, etc., de la ga 
d’échange affectés a son usage exclusif (voir article 7 et 35.) | 


2. Les mêmes dispositions s’appliquent aux indemnités dues pour des prestations personnelle 


_ Dispositions d'exécution. 


1. L’indemnité visée à l’alinéa 1 du présent article sera payée sous forme de loyers. Le montar 
de ces loyers sera convenu entre les administrations centrales des chemins de fer des deux Partie 
contractantes et revisé tous les ans s’il y a lieu. 


2. Dix pour cent pour frais d'administration seront ajoutés au prix coûtant de l'éclairage, d 
chauffage et du nettoyage des locaux affectés exclusivement au service de l’administration voisin, 


3. Le cas échéant, l'administration de la gare d’échange effectuera les petites réparations néce: 
saires aux locomotives et au matériel de l’administration voisine. Celle-ci devra rembourser dar 


ce cas le prix coûtant de ces réparations majoré de cent pour cent pour frais d'administration. 


4. Les arrangements additionnels locaux fixeront les conditions auxquelles des matériau 
d'exploitation (combustibles, matériaux d'éclairage et de graissage, etc.) seront fournis à l’admini: 
tration voisine. La somme à rembourser de ce fait sera le prix coûtant desdits matériaux major 
de 10 % pour frais d'administration. 

5. L’indemnité visée à l’alinéa 2 du présent article sera également fixée par les arrangement 
additionnels locaux. | 
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Article 31. a 
PAYMENT FOR SERVICES RENDERED IN THE RUNNING OF TRAINS. ra 
For services rendered in the running of trains, the owner administration must indemnity — 
he neighbouring administration by the payment of a sum reckoned on the basis of the number — 
f train-kilometres run. a 
cegulations of Execution . i ; 
ee The unit rates (Einheitssdtze) for the cost per train-kilometre of passenger and goods trains | 
hall be fixed by agreement between the central railway administrations and shall, if necessary,  __ 
e revised half- yearly. 101 
2. In reckoning the number of train-kilometres, the distance from the frontier to the middle. VM 


f the exchange station shall be taken. ae 


3. The train-kilometres of all the Polish exchange stations shall be balanced against those — "4 
f all the German exchange stations. This reckoning shall not include the train-kilometres of _ (1e 
reakdown trains, waggons and engines and of snow-ploughs (see Article 25), nor the train- … aay 
ilometres run between German and Polish Upper Silesia. ; Ti 


4. The cost of a breakdown train shall be borne by the administration whose officials applied 
ar the said train. The reckoning shall comprise actual costs, including the costs of breakdown _ 
iaterial and gangs, from the time of the despatch of the train from the home station until its 
sturn thither, with the addition of 10 % for administrative expenses. The same applies to the 
espatch of breakdown engines or snow-ploughs. ss | 


Ae 
$y 14 
Article 32. ‘2 
AYMENT FOR OFFICIAL PREMISES AND FOR SPECIAL SERVICES RENDERED BY THE NEIGHBOURING  __ 
ADMINISTRATION, as 
1. The neighbouring administration shall only pay for the use of the installations, buildings, EX : 
wellings, service and recreation rooms, engine bays, etc., in the exchange station which are 
signed to it for its exclusive use (see Articles 7 and 35). a 
= 


2. The same applies in regard to payment for personal services. 


egulations of Execution. 


1. Payment under paragraph 1 of the present Article shall be made in the form of rents. These — | 
nts shall be fixed by agreement between the central railway administrations and shall if necessary 
> revised annually. re 


2. The costs of lighting, heating and cleaning for exclusively official purposes on behalf of 
le neighbouring administration shall be reckoned with the addition of 10 % for administrative _ ; 
penses. “Ti 

3. If small repairs are required by the engines and appliances of the neighbouring adminis- _ “i 
ation in the exchange stations, they shall be carried out by the administration of the station RES: 
ncerned. The cost of such repairs shall be charged to the neighbouring administration with. Wee, 
e addition of 100 % for administrative expenses. -+ 20 

4. The supplementary local agreements shall determine whether and under what conditions et 
orking materials (heating and lighting material, lubricants, etc.), shall be supplied to the neigh- 
uring administration at the exchange station. The costs of these materials shall be charged 


ith the addition of 10 % for administrative expenses. 
5. The payments due under paragraph 2 of the present Article shall also be fixed in the Me 
pplementary local agreements. ea 
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Article 33. 


FRAIS ENCOURUS PENDANT L’INTERRUPTION DU SERVICE. 


L interruption temporaire du trafic aux points de passage ferroviaire ne suspend pas l’obligatio: 
de rembourser les frais encourus pendant la durée de l'interruption. 


Article 34. 


INDEMNITE POUR PRESTATIONS NON PREVUES EXPRESSEMENT DANS LE PRESENT ACCORD. 


1. En dehors des cas spécialement visés dans la présente convention, les prestations effectuée 
par administration propriétaire au profit de l’administration voisine donneront lieu au remboursé 
ment des débours effectifs. 


2. Les deux Parties contractantes renoncent à la majoration pour frais d'administration,“ 
moins qu’elle n’ait été expressément stipulée dans la présente convention. 


Article 35. 


INSTALLATIONS ET BATIMENTS NOUVEAUX. 


1. Les administrations ferroviaires des Parties contractantes s’entendront, dans chaque ca 
particulier, au sujet de la construction de nouveaux bâtiments et installations, ainsi qu’au suje 
des travaux à exécuter pour modifier, compléter ou agrandir les installations et les bâtiment: 
existants destinés à l’usage exclusif de l’administration voisine. 


2. Le montant du loyer devra être fixé en même temps. Les frais d'exécution des travau3 
incombent dans tous les cas à l'administration propriétaire. | 


3. Les questions de propriété sont régies par les dispositions de l’article 6. 


Article 36. | 


LIQUIDATION DES COMPTES, 


1. Les deux administrations se présenteront réciproquement tous les trois mois — et au plu! 
tard jusqu’au milieu du trimestre suivant — les comptes des sommes dues en vertu de la présente 
convention. Le règlement devra être effectué au cours des trente jours qui suivent la remise des 
comptes. Au cas où le paiement serait différé, l'administration retardataire devra payer de: 
intérêts, moratoires à raison de 6 % par an. 


2. Les relevés de comptes relatifs aux redevances pour les wagons, les transports et autres 
matières qui font ou feront l’objet d’un régime spécial, ne sont pas visés par la présente disposition! 


3. Les règlements ne pourront pas être différés en raison de réclamations élevées au sujet de: 
comptes. Les rectifications à apporter, comme suite à ces réclamations, au compte créditeur ot 
débiteur des administrations intéressées seront effectuées dans le compte suivant. Le paiement d’ur 
compte ne signifie pas la reconnaissance formelle de son exactitude. | 

Le droit de vérifier sur place les pièces justificatives des comptes et de soulever des réclamations 
ultérieures reste entièrement réservé. Cette vérification donnera lieu à l'établissement d’un procès: 
verbal, qui sera signé par les représentants des deux administrations ferroviaires. . 


4. Ce droit de vérification s’éteint six mois après que l'administration débitrice a été mise ef 
possession des comptes. Les autorités centrales des deux administrations conserveront le droit de 
formuler des réclamations même après ce délai. 
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\ Article 33. 


EXPENSES INCURRED DURING AN INTERRUPTION OF THE SERVICE. 


If the frontier traffic is temporarily interrupted, the liability for expenses arising during the 
interruption remains unaffected. 


«il Article 34. 


L | PAYMENT FOR OTHER SERVICES. 


__ 1. As regards the services not specially mentioned in the present Convention which the owner 
administration performs on behalf of the neighbouring administration, the latter shall refund 
the actual cost. 

| 2. So far as the payment of additional charges for administrative expenses has not been 
expressly agreed upon in the present Convention, both Parties shall refrain from claiming them. 


Article 35. 


NEW INSTALLATIONS. 


I. As regards new installations, and changes, completions and extensions of the existing 
buildings and installations which may prove necessary for the exclusive use of the neighbouring 
administration, the railway administrations of the Contracting Parties shall come to an agreement 
in each case. 

2. At the same time the rents payable shall be fixed. The cost of construction shall in all 
cases be borne by the owner administration. 


3. As regards ownership, the provisions of Article 6 shall apply. 


Article 36. 


SETTLEMENT OF ACCOUNTS. 


I. Accounts in respect of the sums payable under the present Convention shall be sent in 
quarterly, not later than the middle of the following quarter. Payment must be made within 
thirty days of receipt of the accounts. In the event of payments being delayed, interest at the 
rate of 6 % per annum shall be charged. 


2. Accounts for waggon, transport, and other charges which are or may hereafter be the 
subject of special provisions are not covered by the present Article. 

3. Payment shall not be delayed owing to the raising of objections to the accounts. Additions 
or deductions arising out of such objections shall be entered in the following account. The payment 
of the account does not imply recognition of its accuracy. 

The administrations shall be entitled to inspect the accountancy documents on the spot and 
put forward any further claims. In case of such inspection, a record of the proceedings shall be 
drawn up and signed by the representatives of both railway administrations. 


4. This right of verification shall lapse six months after the receipt of the accounts by the 
administration liable for payment. The superior authorities of the two administrations shall 
nevertheless remain entitled to put forward claims at a later date. 
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5. Le quinzième jour du premier mois de chaque trimestre, l’administration débitrice devs 
verser un acompte sur les sommes dont elle est redevable au titre du trimestre échu. Le montar 
de cet acompte sera établi en chiffres ronds et sera égal à 70 % de la somme résultant du derni 
arrété de compte. 

‘Cependant, les administrations ferroviaires centrales des deux Parties contractantes pourror 
convenir de suspendre temporairement le versement d’acomptes. 


6. Les administrations ferroviaires garantissent le paiement des indemnités dues par les autre 
administrations qui assurent un service aux points de passage ferroviaires, et servent d’intermédiair 
pour le règlement de ces indemnités. | 


Article 37. 


COMPENSATION DES FRAIS AUX POINTS DE PASSAGE FERROVIAIRE DE LA HAUTE-SILÉSIE, 


1. La compensation des frais aux points de passage ferroviaire entre la Haute-Silésie polonais 
et allemande est réglée par la Convention germano-polonaise relative à la Haute-Silésie, en dai 
du 15 mai 1922. ; 


2. Pour le cas où cette convention viendrait à expiration, voir alinéa 2 de l’article premie 


Article 38. 


DÉCOMPTE DES RECETTES D'EXPLOITATION. 


Les recettes d'exploitation seront décomptées conformément à des accords spéciaux, ql 
devront être conclus par les administrations ferroviaires intéressées. 


Article 39. 


COMPENSATION DES VERSEMENTS. 


Tous les paiements à effectuer en vertu de la présente convention devront être compensé 
de manière qu’il ne reste à verser que le solde. 


Dispositions d'exécution. 
19 Les versements devront être effectués dans la monnaie qui est à l’origine de la créanc 


à régler. 


2. Au besoin, les administrations ferroviaires centrales des deux Parties contractante 
s’entendront en vue de rendre, dans toute la mesure du possible, les paiements indépendant 
des variations éventuelles des changes. 


Article 40. 


IMPÔTS ET CONTRIBUTIONS. 


Les impôts et contributions grevant les objets destinés à l'usage exclusif de l’administratio 
étrangère devront être remboursés à l'administration propriétaire en totalité, avec une majoratio 
de 10 % pour frais d'administration. 
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5. The administration liable shall make a payment on account of its liabilities for the previo H 
uarter not later than the 15th of the first month of each quarter. This payment shall amou t 
0 70 % in round numbers of the last closed account. 


Nevertheless, the two central railway administrations may agree upon the provisional E 
Dension of payments on account. 


6. The railway administrations shall guarantee the payments due by the other branch Ss. a 
id the frontier service, and shall act as intermediaries for the discharge of these obligations. 


Article 37. 


/ 
BALANCING OF COSTS FOR THE UPPER SILESIA FRONTIER CROSSINGS. 


_ I. The balancing of costs for the crossings between Polish and German Upper Silesia is governed | 
By. the German-Polish Convention on Upper Silesia of May 15, 1922. Pe 


Bs 
= 


' 2, The eventuality of this Convention’s expiry is provided for in Article 1, paragraph 2. 


Article 38. 


RECKONING OF TRAFFIC RECEIPTS, 


The traffic receipts shall be reckoned in accordance with special agreements to be concluded 
between the railway administrations concerned, 


L 


Article 30. 
BALANCING OF PAYMENTS, | i 


All the payments due in virtue of the present Treaty shall be balanced against each other in 


such a way that only the difference has to be paid. 


preulaisons of Execution. 


I. Payments shall be made in the currency in hich the claim to be settled is expressed. i 


2. The two central railway administrations shall, if necessary, conclude agreements wil ae 
a view to making the payments as far as possible independent of fluctuations in the rate of exchange. 


a 


Article 40. 


TAXES AND DUTIES 

; 
Taxes and duties imposed on articles employed for the exclusive use of the administra’ 
of the other country shall be refunded to the owner administration in full with the add 
% for | FRS expenses. : 


CET. ee 
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Article 41. 
REVISION ET MODIFICATIONS DE LA CONVENTION ET DES DISPOSITIONS D’EXECUTION. 


1. Une fois par an, chacune des Parties contractantes aura le droit de proposer à l’autre | 
revision de la convention. 


2. Le Gouvernement polonais, agissant également au nom de la Ville libre de Dantzig, et | 
Gouvernement allemand, auront, en tout temps, le droit de demander la revision des dispositior 
d’exécution. 


3. En outre, les dispositions d’exécution concernant les chemins de fer pourront être modifié 
d’un commun accord par les administrations ferroviaires centrales polonaise et allemande. 


4. La Partie qui propose la revision devra soumettre un projet approprié à l’autre Parti 
Dans un délai de deux mois au plus, cette dernière devra faire connaître son opinion à ce sujet e 
va Z # x e ra . . À . , 
pourra, le cas échéant, présenter un contre-projet. Les négociations devront être ensuite engagées. 


Article 42. 
TRIBUNAL D’ARBITRAGE. 


1. Les litiges qui pourraient sugir au sujet de la présente convention ou des arrangement 
additionnels locaux, seront tranchés par un tribunal d’arbitrage. Ce tribunal sera composé d’u 
président, nommé par les gouvernements des deux Parties, et de deux arbitres, chacune des deu 
Parties contractantes en désignant un. Les arbitres et le président seront nommés à l’avance pou 
la durée d’un an. Au cours des années suivantes les arbitres et le président seront toujours nommé 
avant l'expiration du mandat des arbitres précédents. En cas de démission ou de décès d’un arbitre 
ou du président, il devra être immédiatement procédé à la nomination d’un nouvel arbitre, ou 
la désignation d’un nouveau président. Le tribunal se réunit seulement en cas de besoin. Si le 
gouvernements ne pouvaient s'entendre sur le choix du président, le président des Chemins de fe 
fédéraux suisses sera prié de désigner un spécialiste de sa nationalité. Les questions litigieuses conce1 
nant aussi bien le trafic de transit de la Prusse orientale que le trafic germano-polonais seron 
jugées par le tribunal arbitral prévu à l’article 11 de la Convention de Paris du 21 avril 1921, relativ 
à la liberté de transit entre la Prusse orientale et le reste de l'Allemagne. 


2. Au cas où l’une des Parties contractantes mettrait en doute la compétence du tribune 
arbitral prévu à l’article 11 de la Convention de Paris du 21 avril 1921, la question sera tranché 
exclusivement et d’une manière définitive par le tribunal arbitral prévu dans la Convention de Paris 


3. Chaque Partie contractante prendra à sa charge les honoraires éventuels de l’arbitre qu’ell 
aura nommé. Les honoraires du président et les frais généraux du tribunal arbitral seront à la charg 
des deux Parties, qui en paieront chacune la moitié. 


4. Dans les litiges qui pourraient surgir, au sujet de la présente convention uniquement entr 
la Ville libre de Dantzig et l’Allemagne, la Ville libre de Dantzig désignera un arbitre, qui prendr: 
la place de l’arbitre nommé par la Pologne. 


5. Le président fixera la procédure et le siège tribunal arbitral. 


Article 43. 
LANGUE DE LA CONVENTION. 


La présente convention a été établie en langues polonaise et allemande, en deux exemplaires 
chaque Partie contractante en recevant un, en lanzue polonaise et en langue allemande. Les texte: 
polonais et allemand concordent et font également foi. 


N° 1506 


League of Nations — Treaty Series. 


Article 41. 
EVISION AND AMENDMENT OF THE CONVENTION AND OF THE REGULATIONS OF EXECUTION. 


1. Each of the Contracting Parties may once in each calendar year propose a revision of the 
onvention to the other Contracting Party. 


2. The Polish and the German Governments, the former also in the name of the Free City 
of Danzig, shall at any time be entitled to demand a revision of the regulations of execution. 


3. In addition, the regulations of execution relating to the railways may be modified by 
utual agreement between the German and Polish central railway administrations. 


_ 4. The Party proposing a revision must communicate an appropriate draft to the other Party. 
[he other Party must state its opinion within two months and may submit counter-proposals 
f it so desires. Negotiations shall then take place. 


Article 42. 
COURT OF ARBITRATION. 


1. Disputes arising out of the present Convention or out of the supplementary local agree- 
nents shall be settled by a Court of Arbitration. This Court shall consist of a Chairman appointed 
ointly by the two Governments and one arbitrator appointed by each of the Contracting Parties. 
[he arbitrators and the Chairman shall be appointed in advance for one year. For subsequent 
fears the arbitrators and the Chairman shall in each case be appointed before the expiration of 
he terms of office of the arbitrators in office. In case of the resignation or decease of an arbitrator 
x of the Chairman a new arbitrator or Chairman shall immediately be appointed. The Court 
f Arbitration shall only meet when it has a case to consider. If the Governments fail to agree 
m a Chairman, the President of the Swiss Federal Railways shall be requested to designate an 
xpert of Swiss nationality. Disputes relating to the East Prussian transit traffic and exchange 
raffic shall be decided by the Tribunal of Arbitration provided for in Article 11 of the Convention 
oncerning freedom of transit between East Prussia and the rest of Germany signed at Paris on 
April 21, I921. 

2. Should one of the Contracting Parties express a doubt as to the competence of the Tribunal 
f Arbitration provided for in Article 11 of the Paris Convention, this Tribunal alone shall take 
final decision on its competence. 


3. Each of the Contracting Parties shall pay the salary of the arbitrator appointed by it. 
he salary of the Chairman and the general expenses of the Court shall be shared equally by the 
wo Parties. 


4. In disputes arising out of the present Convention between Germany and the Free City 
f Danzig, exclusively, the Free City of Danzig shall appoint an arbitrator to take the place of the 
rbitrator appointed by Poland. 


5. The procedure and meeting-place of the Court shall be decided by the Chairman. 


Article 43. 
LANGUAGES OF THE CONVENTION. 


The present Convention is drafted in duplicate Polish and German texts, one of each to be 
etained by each of the Contracting Parties. The Polish and German texts are in concordance 
nd are equally authentic. 
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des Traités. 


Article 44, 
ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE VALIDITE DE LA CONVENTION. 


a 

La présente convention sera ratifiée. Les instruments de ratification devront étre échangés 4 
Varsovie aussitôt que possible. La convention entrera en vigueur le premier jour du mois qui suivra 
l’échange des instruments de ratification, et restera en vigueur aussi longtemps que l’une des Parties 
contractantes ne l'aura pas dénoncée moyennant préavis de six mois. La validité de la Convention 
temporaire du 31 août 1922, concernant le trafic entre la Pologne et l'Allemagne, expirera au moment 
de l'entrée en vigueur de la présente convention. i 


BERLIN, le 27 mars 1926. 
(L. S.) Dr Witold PRADZYNSKI. 
(L. S.) Dr Theodor LEWALD. 


à PROTOCOLE FINAL | 
Lors de la signature de la présente convention, les plénipotentiaires des deux Parties sont 
convenus des dispositions suivantes : 


A. Ad article x, alinéa x. 


Les article 2, 3,8 (alinéa 3) 21, 24, 25, 30 et 34, sont également applicables par analogie au trafic 
ferroviaire germano-polonais au delà des secteurs mentionnés à l'alinéa 1 de l’article premier. 


B. Ad article 1, alinéa 2, et ad article 21, alinéa 2, 


Avant l'expiration de la Convention germano-polonaise du 15 mai 1922 relative à la Haute- 
Silésie et de la Convention signée le même jour et relative aux gares frontières où se passent la visite 
douanière et le contrôle des passeports pour le compte des deux Etats, les Parties contractantes 
engageront, suffisamment a temps, des négociations en vue de régler la question de la visite de la 
douane et du contrôle des passeports à ces gares frontières. 


C. Ad article x, alinéa 3. 


Il appartiendra aux pouvoirs publics de chaque Partie contractante de veiller à ce que la présente 
convention soit appliquée par les administrations des chemins de fer intéressées aux communications 
ferroviaires entre la Pologne et l'Allemagne. Ces administrations pourront revendiquer directement 
l'une contre l’autre les droits qui leur sont reconnus par la présente convention. 


D. Ad article 3 et article 4x. 


a) Les points de passage ferroviaire qui restent à ouvrir en vertu de l’article 3, devront être 
ouverts au trafic, conformément à la présente convention, dès qu’aura été conclu, pour chacun 
d'eux, un arrangement additionnel réglant les conditions locales spéciales (Voir article 7). 

b) Les négociations en vue de la conclusion des arrangements additionnels devront commencer 
aussitôt après la signature de la présente convention. 

c) Les points de passage ferroviaire qui restent à ouvrir devront être ouverts une année au 
plus tard après la ratification de la présente convention. 

d) Les points de passage ferroviaire Zbaszyñ-Stentsch et Zbaszyñ-Bomst resteront ouverts 


. jusqu'à l'achèvement de la gare de Neu-Bentschen. 
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Article 44. 


ENTRY INTO FORCE AND VALIDITY OF THE CONVENTION. 


_ The present Convention shall be ratified. The instruments of ratification shall be exchanged 
as soon as possible at Warsaw. The Convention shall enter into force on the first day of the mon: 
following the exchange of the instruments of ratification, and shall remain in force as long as 
has not been denounced at six months’ notice by one of the Contracting Parties. On the day 
the entry into force of the present Convention, the Convention of August 31, 1922, regardin 
the AUS QE opening of the traffic between Poland and Germany shall be abrogated. | 


4 BERLIN, March 27, 1926. 
| (L.S.) Dr. Witold PRADZYNSKkI. 
(L. S.) Dr. Theodor LEWALD. 


4 FINAL PROTOCOL, 
de | ee 
At the time of signing the foregoing Convention, the respective Plenipotentiaries have agreed — 
upon the following : eke 


‘4 A. Ad Article 1, paragraph x. . ; oo 4 
+ Articles 2, 3, 8 (paragraph 3), 21, 24, 25, 30 and 34 shall also apply mutatis mutandis to the Bese 
German-Polish railway traffic on the sections specified in Article I, paragraph 1. a US 


4 B. Ad Article 1, paragraph 2, and Article 21, paragraph 2. 


_ Before the expiration of the German-Polish Convention of May 15, 1922, on Upper Silesia and | 
the frontier stations at which Customs or passport inspection is carried out by both States, the 
Contracting Parties shall negotiate in good time regarding the regulation of Customs and passport 
inspection at these frontier stations. ga 


Py 
o'r 


C. Ad Article 1, paragraph 3. : Sy 


_ The Government authorities of each of the Contracting Parties shall be responsible for the — 
application of the present {Convention jby the railway administrations concerned in the Polish- 
German railway traffic. The said railway administrations may claim from one another direct the 
rights conferred by the present Convention in regard to railways. 


| D. Ad Article 3, and Article 4x. 


3 (a) The frontier crossings to be opened under Article 3 shall be opened for traffic in accordan 
with the present Convention as soon as the supplementary agreement answering to the special 
local requirements has been concluded in respect of each frontier crossing (see Article 7). ae 
. (b) The negotiations with a view to the conclusion of supplementary agreements shall be | 
begun immediately upon the signature of the present Convention. 
_ (c) The crossings which have still to be opened shall be opened not later than one year after 
the ratification of the present Convention. ; 

_ (da) Until the completion of the station of Neu Bentschen, the Zbaszyn-Stentsch and Zbas 


ZY 
Bomst crossings shall remain in use. 1 T0 
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Prostken restera gare d’échange pour le trafic des voyageurs en direction de |’Allemagne auss 
longtemps que la gare de Grajewo ne sera pas aménagée comme gare d’échange et en mesure d’assure 
la totalité du trafic des voyageurs. 

La gare de Suwalki servira comme gare d’échange jusqu’à l’achévement des travaux de recons 
truction de la gare de Raczki. 

Il est dès a présent convenu qu’aprés la construction de la ligne Perzéw-Lublin, actuellemen 
projetée, le point de passage Perzdw-Gross Wartenberg devra être ouvert au trafic ferroviair 
germano-polonais et qu'après la création d’une ligne reliant directement Schneidemiihl et Poznan 
il conviendra de satisfaire aux besoins du trafic, en construisant une courbe de raccordement de 
Dziemboéwka à Kaczory. 

Les Parties contractantes conviennent d’ouvrir, au fur et à mesure des besoins, d’autres point: 
de passage en sus de ceux qui sont mentionnés à l’article 3, alinéa 1. Les Parties contractante: 
feront le meilleur accueil aux propositions qu’elles se soumettront l’une à l’autre à cet effet, en suivant 
la procédure prévue à l’article 41. 

e) Les points de passage Praszka-Zawisna reste ouvert au trafic entre la Pologne et l’Allemagne 
La gare d'échange se trouve à Zawisna. | | 

Pour le moment, les marchandises et les bagages ne sont pas expédiés directement d’une gare 
polonaise à une gare des chemins de fer du Reich allemand, ou vice versa, par ce point de passage 

Au reste, les dispositions de la présente convention sont également applicables à ce point de 
passage. 

f) Les points de passage (gares frontières de jonction) des chemins de fer hauts-silésiens à voi 
étroite, mentionnés à l’article 433 de la Convention germano-polonaise relative à la Haute-Silésie 
en date du 15 mai 1922, restent ouverts au trafic ferroviaire entre la Pologne et l'Allemagne. (Voit 
alinéa 2 de l’article r de la convention qui précède. 

g) Etant donné que le « Règlement d’accès à la Vistule et à l’utilisation de la Vistule par le 
population de la Prusse orientale » établi par la note de la Conférence des Ambassadeurs du 
21 novembre 1924, conformément à l’article 97, alinéa 5, du Traité de Versailles, garantit le libre 
accès à Ja Vistule également par chemin de fer dans les communications avec le port de Korzeniowe 
(Kurzebrack) et à travers le territoire polonais, les Parties contractantes sont d'accord pour admettre 
qu'une convention spéciale devra être conclue en vue de régler le trafic sur la ligne de chemin de 
fer à voie étroite reliant le port de Korzeniowo (Kurzebrack). 


E. Ad Article 7. 


En vertu de la présente convention, les arrangements additionnels actuellement en vigueur 
et relatifs aux points de passage ferroviaire déja ouverts, devront étre revisées en commun par les 
administrations ferroviaires locales compétentes et adaptées aux dispositions de ladite convention. 


F. Ad article io. 


Les Parties contractantes sont d’accord en ce qui concerne les points suivants : 


a) L’exemption des impôts publics ne s’applique pas aux droits de douane (Voit 
cependant l’article 19), de circulation (Verkehrsabgaben), de monopole et autres taxes de 
consommation ; 

b) Les infractions aux lois de douane et d'impôts, ainsi qu’aux règlements qui inter- 
disent ou restreignent l'importation ou l'exportation, ne seront jamais considérées comme 
actes commis dans l’exercice des fonctions ; 

c) L'exercice du droit d’asile est réservé, conformément aux principes généraux du 
droit ; 

_d) Au cas où des poursuites pénales seraient intentées contre un employé occupé 
sur le territoire de l'Etat voisin, les autorités dont il dépend devront en être immédiate- 
ment informées ; 

e) Chaque Partie contractante désignera, chacune en ce qui la concerne, l'autorité 
compétente pour se prononcer sur les demandes du dessaisissement et livraison de l’inculpé. 
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As long as the station of Grajewo has not been fitted out as an exchange station for passenger 
traffic, Prostken shall continue to be the exchange station for passenger traffic in the direction 


of Germany. 
Until the station of Raczki has been reconstructed, Suwatki shall be used as exchange station. 


It is understood that upon the completion of the proposed loop line from Perzéw to Lublin, 
he Perzéw-Gross Wartenberg crossing shall also be open for German-Polish railway traffic ; and 
urther that, after the construction of a direct connection between Schneidemühl and Poznan, 
oN requirements of traffic shall be met by the construction of a loop line from Dziembôowka to 

aCczOrY. 

The Contracting Parties are agreed that, in addition to those named in Article 3, paragraph I, 
other crossings shall from time to time be opened according to the requirements of traffic. The 
Contracting Parties shall give their most favourable consideration to the proposals submitted 
by each to the other by the method prescribed in Article 4r. 

(e) The Praszka-Zawisna crossing shall remain open for the Polish-German frontier traffic. 
The exchange station shall be Zawisna. 

At present there is no direct handing over of traffic from the Polish stations to the stations 
of the German Railways at this crossing. 


Otherwise the provisions of the foregoing Convention shall also be applicable to this crossing. — 


(f) The frontier crossings of the Upper Silesian narrow-gauge railways mentioned in Article 
433 of the German-Polish Convention on Upper Silesia of May 15, 1922, shall remain open for 
railway traffic between Poland and Germany. (See Article 1, paragraph 2 of the foregoing Convention.) 


(g) In view of the fact that the “ Regulations regarding access to the Vistula and the use 
of the Vistula by the population of East Prussia ’’ prescribed in the Note of the Conference of 
Ambassadors dated November 21, 1924, in pursuance of Article 97, paragraph 5, of the Treaty of 
Versailles, also provide for free access to the Vistula by rail in traffic with the port of Korzeniowo 
(Kurzebrack) and through Poland, the Contracting Partics are agreed that a special convention 
shall be concluded for the regulation of railway traffic on the narrow-gauge line between Kurzebrack 
and the port of Korzeniowo (Kurzebrack). 


E. Ad Article 7. 


The existing supplementary agreements relating to the frontier crossings already opened shall 


be jointly revised by the competent local railway administrations on the basis of the foregoing _ 


Convention and shall be brought into line with the provisions of the said Convention. 


F. Ad Article ro. 


The Contracting Parties are agreed on the following points : 
(a) Exemption from public taxation does not refer to Customs duties (but see 
Article 19) or traffic (Verkehrsabgaben), monopoly, and other commodity duties ; 


(b) Breaches of the Customs and fiscal laws and of the provisions forbidding or 
restricting imports or exports shall never be regarded as acts committed in the perfor- 


mance of official duties ; 
(c) The right of asylum according to the ordinary principles of law is reserved ; 


(d) When penal proceedings are taken against an official employed in the territory 
of the neighbouring State, the superior authority of the official shall be notified imme- 


diately ; 
(e) Each Contracting Party shall designate the authority which is competent to 
decide on a request for the transfer or jurisdiction and the handing over of the accused. 
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. a) Jusqu’a la reconstruction complète de la gare de Kaczory, la visite de douane et le contrôle 
des passeports polonais auront lieu à la gare de Miasteczko. 
6) Aussi longtemps que la gare de Neu-Bentschen ne sera pas achevée, la visite de douane et 
le contrôle des passeports allemands auront lieu à la gare de Stentsch pour le point de passage ferro: 
viaire de Zbaszyñ-Stentsch, et à la gare de Bomst pour le point de passage ferroviaire Zbaszyn 
- Bomst (voir Protocole final D, d.) 
_ c) Jusqu’a la reconstruction complète de la gare de Korsenz, la visite de douane et le conte le 
les passeports allemands auront lieu à la gare de Trachenberg. à 
da) Jusqu’a la reconstruction complète de la gare de Freyhan, la visite de douane et le contrôle 
des passeports allemands auront lieu à la gare de Militsch. 
an e) Jusqu’a la reconstruction complete de la gare de Pawiow, la visite de douane et le contrôle 
_ des passeports polonais auront lieu à la gare de Soénie. 
.  {) Jusqu'à la reconstruction complète de la gare de Raczki, la visite de douane et le contrôle 
_ des passeports polonais auront lieu à la gare de Suwatki. 
Be ies: g) Au point de passage ferroviaire Praszka-Zawisna, la visite de douane et le contrais des 
Bea passeports auront lieu à Praszka du côté polonais, et à Zawisna, du côté allemand. 
(Ur x 
BERLIN, le 27 mars 1926. 
(L.S.) Dr Witold PRADZYNSKI. 


(L. S.) Dr Theodor LEWALD. 


GT An ie LP 


_ (a) Until the station of Kaczory has been reconstructed the Polish Customs and passp 
nspection shall take place at the station of Miasteczko. : 
__ (b) As long as the station of Neu Bentschen has not been completed the German Custom 
nd passport inspection for the Zbaszyñ-Stentsch frontier crossing shall take place at the static 
: Stentsch, and for the Zbaszyñ-Bomst frontier crossing at the station of Bomst (sec Final Protoc 

_(c) Until the station of Korsenz has been reconstructed the German Customs and pass 
nspection shall take place at the station of Trachenberg. FA 
_ (d) Until the station of Freyhan has been reconstructed the German Customs and passpor 
nspection shall take place at the station of Militsch. i 
_ (e) Until the station of Pawiéw has been reconstructed the Polish Customs and passp 
nspection shall take place at the station of Soénie. 

(f) Until the station of Raczki has been reconstructed the Polish Customs and 

nspection shall take place at the station of Suwalki. 
_ (g) As regards the Praszka-Zawisna frontier crossing, the Polish Customs and passp 
nspection shall take place at Praszka, and the German Customs passport inspection at Zawisna. 


passpor 


. BERLIN, March 27, 1926. 
(L.S.) Dr. Witold PRADZYNSKI. 
(L.S.) Dr. Theodor LEWALD. 
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ANNEXE A 


Ad article 5. 


LISTE DES PONTS COUPES PAR LA FRONTIERE. 


No Secteur | Cours d’eau Constructions L’entretien incombe à Fa 
A. Aux points de passage. 

1 | Drawski Mtyn-Kreuz Noteé (Netze) en maconnerie l’Allemagne 

2 | Leszno-Fraustadt Viaduc en fer la Pologne 

3 | Zduny-Freyhan Fossé frontiére en maçonnerie la Pologne 

4 | Pawtw-Neumittelwalde | Fossé frontière en maçonnerie la Pologne 

5 Rakowice-Deutsch Eylau | Drweca (Drewenz) | en maçonnerie l’Allemagne 


. 6 | Wiecborg-Flatow 


7 |Czarnk6w-Schneidemühl 
Perzow-Gross Wartenberg 


9 | Dzialdowo-Neidenburg 


B. Entre les gares de : 


Nica (Nitze) 
Notec (Netze) 


Fossé frontière 


Skotawa (Skottau) 


en fer 
en fer 


en maçonnerie 


en fer 


La charge de l’entre- 
tien sera réglé dans 
l’arrangement local 
additionnel) 
Chojnice-Firchau 
Kaczory - Schnelde- 
mühl 
Zduny-Freyhan 


Rakowice-Deutsch 
Eylau 


C. Conformément à la Convention germano-polonaise relative à la Haute-Silésie en date du 15 mai 1922 
l'entretien des ponts frontières suivants aux passages frontières de la Haute-Silésie est réglé comme suit 


10 |Olza-Annaberg 
II | Przyszowice-Sosnitza 


12 | Makoszowy-Sosnitza 
13 | Wolfgang-Poreba 


14. | a) Chebzie-Rorsigwerk 
b) Chebzie-Karf 
c) Chebzie-Bobrek 
15 | Piekary Rudne-Dombro- 
wa 


Odra (Oder) 
Czarnawka 
(Scharnafka) 
Czarnawka 
(Scharnafka) 
Czarnawka 
(Scharnafka) 
Woda Bytomska 
(Beuthener 
Wasser) 
Fossé frontiére 


en fer 
en fer 


en maçonnerie 
en maconnerie 


en maçonnerie 


en fer 


la Pologne 
l’Allemagne 


l’Allemagne 
l’Allemagne 
la Pologne 


à voie 
étroit 


la Pologne 


D. Aux points de passage du chemin de fer à voie étroite. 


16 | Praszka-Zawisna 


| Prosna 


| en bois 


| la Pologne 
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ANNEX A. 


Ad Article 5. 


_ List OF BRIDGES INTERSECTED BY THE FRONTIER fe er 


Country responsible 


Section Watercourse, etc. Material for upkeep Remarks $ à 
» <A. At the railway frontier crossings of : ag ; 
Drawski Myn-Kreuz Noteé (Netze) | Masonry Germany 4 % 
Leszno-Fraustadt Viaduct Iron Poland ae 
Zduny-Freyhan Frontier ditch Masonry Poland C4 
Pawiéw-Neumittelwalde | Frontier ditch Masonry Poland oe 
Rakowice-Deutsch Eylau | Drweca (Drewenz) Masonry Germany ga 
, Ee 4 
B. Between the stations of: +3 
me 
To be settled in the FA 
local supplementary ae 
agreement ih 
Wiecborg-Flatow Nica (Nitze) Iron Firchau-Chojnice rf 
Czarnk6w-Schneidemühl | Noteé (Netze) Iron Schneidemühl- - EP 
Kaczory er, 
Perzéw-Gross War- Frontier ditch Masonry Freyhan-Zduny fe 
tenberg ; ‘a 
Dzialdowo-Neidenburg Skotawa (Skottau) Tron Deutsch Eylau- Aas 
Rakowice ee 


German-Polish Convention on Upper Silesia of May 15, 1922: Bs 
Olza-Annaberg Odra (Oder) Iron Poland a 
Pryszowice-Sosnitza Czarnawka (Scharnafka) | Iron Germany me, 
Makoszowy-Sosnitza Czarnawka (Scharnafka) | Masonry Germany a 
Wolfgang-Poreba Czarnawka (Scharnafka) | Masonry Germany a) 
a) Chebzie-Borsigwerk = 
b) Chebzie-Karf | Re Ni) | Masonry | Poland 2 

|c) Chebzie-Bobrek ¢ ; 
Piekary-Rudne Dombro- | Frontier ditch | Iron Poland Narrow 
wa Gauge 
D. On the narrow-gauge crossing of : a 
| Praska-Zawisna | Prosna | Wood | Poland % a 
HN 
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ANNEXE B. 


Ad article 16. 


RECTO. 


ATTESTATION No 


valable MIUSQU'AUr ACCEPTE 


est employé officiellement dans le trafic d'échange entre la Pologne et l'Allemagne sur le (ou les) 
SECLOWT (S) here rcrce esse en roceee de te See ee soins ia sete aire Rec ere teste ates ett ee E 


Ctadridipare desire sense eee AL ce ane untae deine 


Timbre officiel 


CR i i eee iy 


Se i i iy 


(Signature du titulaire) 


AVIS 


Cette attestation doit être rendue au service qui l’a établie dès que le 
porteur aura cessé d’être employé au service du trafic d'échange et, en tout 


cas, à l'expiration de la durée de sa validité. 


REMARQUE. — Cette attestation devra être établie sur un carton de couleur brune. 


L 


League of Nations — Treaty Series. 


ANNEX B. 
Ad Article 16. 
FRONT ~ 5 A 


WARRANT No 


Valid until 


+ (Employment) 
is officially employed in the exchange traffic between Poland and Germany on. the ::.. /.csacaetaam Lag 
tbe Station © OL i.) ER RU PE Le CRC va 
| Official stamp 4 
l ri wa 
a, ee oD yee eae gene AURA 192 0 + 
A % 
OC S FREE TANT Mn eee ee ee ons one Aus, 
D Be 
Signature of Holder Signature of Issuing Official. : 74 
| TOUR 
RE \ 
ar SS SSS SSS SSS SSS SSS sss lessens to 
Back ; 
ne 
NOTICE 
This warrant is to be returned to the issuing office as soon as the 
holder ceases to be employed in the exchange traffic and in any case as 
soon as its validity has expired. 
; 
“Nore. — This warrant is to be printed on brown cardboard. a 5 
c 4} 
‘à 130$ c Py 
- 4 


2 CTT a ae, 


Société des Nations 


4 


Timbre officiel 


PRESS 


Fo 


Photographie 


Signature du titulaire 


Date de naissance 
Lieu de naissance .. 
_ Taille 


Cheveux ......... ARE 


SCAB eee at AAR ROPES EEE eRe ome esata) 


ANNEXE C. 
Ad Article 17. 


RECTO 


CARTE D'IDENTITÉ N°...... 


Valable jnsquauicnceess ss snecess 2 LOZie 


MORE RER ry ver areata ARTE N CR AT 
(Nom) 


demeurant ARR UE 


CR 


LS etre s 800 Mase eee ILO eee 


Timbre officiel \ 
Services HT ES 


CREER EEE EEE TC EEE) 


Signature du fonctionnaire qui a établi 
la carte. 


AVIS. 


Cette carte d'identité devra être rendue 
au service qui l’a établie lorsque le titulaire 
n’a plus son domicile de service dans l'Etat 
voisin. En tout cas, la carte devra être rendue 
à l'expiration de sa validité. 


REMARQUE. — Cette carte d'identité devra être établie sur un carton de couleur verte. 
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ANNEX C. 
Ad Article 17. 


FRONT 


Official stamp 


is officially employed in the capacity of 


Photograph at the station of 


Signature of Holder 


Back 


bt SN PETER | 


Besoin SSSR RC ee «4 
NOTICE 


This warrant is to be returned to the |. 


issuing office as soon as the holder ceases |. 
to have his official residence in the neigh- |. 
bouring State and in any case as soon as |. 
its validity has expired. | 


Note. — This warrant is to be printed on green cardboard. 
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Ad article 


ANNEXE D 


CARTE D’IDENTITE No 


Valable jusqu’au 


Recueil des Traités. 


pe 


RECTO. 


ee cy 


Pour la femme, le fils, la fille, le (la) domestique + 


out de Mine ee eee RE te eme ne nee Le 52. 
(Nom) (Emploi) 
Photobra Die employé officiellement, en qualité del..." 
& la paré. de Een Pense MOOD EEE 
say sa IE ASE en je shine recente O2 
Timbre officiel 
ay re Service... sreeaeeete ete Seca 


Pee eee m ase e essen esas enssssces 


Signature du porteur 


1 Rayer ce quine convient pas. 


ee a i i i ir) 


Signature du fonctionnaire qui a établi 
la cart>. 


VERSO. 


Date de naissance 


NBLCTIE CES NAISSATICE sucalic sce cs caconesbe ete td san meen 


Se er ee ie ae a ee 


AVIS. 


Cette carte d’identité devra étre rendue 


. au service qui l’a établie, lorsque l’employé au 


ee i ii i ire ir) 


SIPDES PAaLtiCulleTs ER etes eee terre tee 


METRE TITAT Leclerc ome ehite an cok ace ein Li sence een 


REMARQUE. — Cette carte d’identité devra étre 


foyer duquel le titulaire de la carte vit, n’a 
plus son domicile de service dans l'Etat 
voisin ou bien lorsque le titulaire aura cessé 
de vivre au foyer de cet employé. En tout cas, 
la carte devra être rendue à l’expiration de sa 
validité. 


établie sur un carton de couleur verte. 
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ANNEX D. 
Ad Article 17. 


FRONT 


WARRANT, No: t.03...0.,- 
Official stamp AUTH EG aka Wires ese os kane ae Rae RE TOD eae 


eee ee ee ee ee ec ss en enmsssse 


eee eee ee eee ee ee eee i sia) 


(Name) (Employment) 


who is officially employed in the capacity of.................. 


Photograph 


At THES, StablODe OR AR actos Re Me aio deus sina este NS RES 


Peer cere ereessesesseervcceeces Dlaoceveennevnccseevseee 


ee ee ee ee er) 


Se ee aed 


Signature of Holder 


eet eee eee eee eee ee ee eee ee rr) 


1 Strike out what does not apply. 


ND ECMO MME T ON contees sa cemicda she ecaees 


GS ot ÉTIENNE re NOTICE : 


Nano ee les see es sens een ple tease 8.0 80 019 Gis 06.6 sme cied eae pie This warrant is to be returned to the 
issuing office as soon as the employee to 


LDA vo RE D OR 
whose household the holder belongs ceases 
DR Sn NN ER to have his official residence in the neigh- 
LEA Ce MMI oy TE RES bouring country, or as soon’ as the RON 
leaves that household, and in any case upon 


CCIM UIIATIANGS Lei nds cee aes aie the termination of the warrant’s validity. 


GS ONE co IEEE Pre 


Nore. — This warrant is to be printed on green cardboard. 
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i ANNEXE E. 


Ad alinéa 3 de Varticle 21. 


DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT LA VISITE DE LA DOUANE ET LE CONTRÔLE DES PASSEPORT 
A GARDEJA. 


A 


1. Les dispositions suivantes seront appliquées à l'exportation et à l'importation d'objets, ains 
qu'au trafic des voyageurs à la gare de Gardeja et sur le secteur de chemin de fer compris entre cett 
gare et la frontière : 


a) En ce qui concerne l’exportation de marchandises d'Allemagne en Pologne, les règle 
ments douaniers allemands sont applicables à côté des règlements douaniers polonais jusqu'a 
moment ou les formalités d'exportation allemandes sont terminées ; en ce qui concerne |’impor 
tation des marchandises de Pologne en Allemagne, elles ne sont applicables qu’à partir di 
moment ou commencent les formalités d'importation allemandes ; 

b) Au cas où le service de douane polonais soupçonnerait une fraude et jugerait nécessairé 
lors de l’exportation de marchandises de Pologne, d'examiner un objet quelconque qui déj 
a été remis au bureau de douane allemand en vue du dédouanement, mais qui se trouve encor 
: en gare sous la surveillance douanière allemande, le service de douane allemand devra mett 
RS. cet objet à la disposition du bureau de douane polonais, s’il en est requis. Dans des circonstance 
Le identiques, le bureau de douane polonais devra mettre à la disposition du bureau de douant 
ot allemand l’objet qui lui a été remis, en vue du dédouanement d’entrée, mais qui se trouveré 
: | encore en gare, sous la surveillance douanière polonaise. | 

Si le bureau de douane du pays de sortie constate que l’objet doit être saisi, le bureau dy 
douane du pays d’entrée devra lui céder l’objet. | 
c) Les objets introduits d'Allemagne en Pologne et ramenés avant que les règleme ts 
al douaniers allemands aient cessé de leur être applicables, ne sont pas soumis aux droits d’entré 
: ou de sortie. ; ; . 
A d) En cas d'infraction aux règlements douaniers allemands, les autorités douanières alle 
| 80 mandes auront, dans le cadre du présent article, le droit d'intervenir conformément aux dispo: 
sitions de leurs règlements et de transférer en Allemagne les objets saisis ou conservés en gage 
ainsi que les personnes arrêtées, en faisant, s’il est nécessaire, accompagner ces dernières par a 
fonctionnaires polonais. Les ressortissants polonais ne pourront toutefois être arrêtés par 1 
service allemand. Par contre, le délinquant pourra être conduit de force devant le font ae 
= en vue de l’établissement d’un procès-verbal de constat. La procédure en question aura lieu e 
ro présence d’un fonctionnaire polonais. Les ressortissants polonais ne pourront étre fouillés qu’er 
présence d’un fonctionnaire polonais. 

e) Les réglemerts allemands relatifs aux passeports sont applicables à côté des règlements 
polonais, étant entendu toutefois que les règlements du pays de sortie auront la priorité. 

Les personnes qui ont l'intention de quitter l'Allemagne pourront être refoulées par les 
fonctionnaires allemands préposés au contrôle des passeports si elles ne sont pas en possession 
des papiers exigés pour quitter le pays. Dans ce cas, elles seront mises en demeure de retourne! 
en Allemagne. En cas de refus, elles pourront y être contraintes par la force. | 

Les ressortissants polonais ne pourront pas être refoulés de force. Par contre, les voyageurs 
polonais pourront être conduits de force devant le fontionnaire compétent en vue de l’établisse: 
ment d’un procès-verbal de constat. La procédure en question aura lieu en présence d’un fonc: 
tionnaire polonais. Le procès-verbal une fois établi, on devra donner l’autorisation de continue 
le voyage. 

1) Les autorités allemandes pourront expédier à leurs services établis à la gare de Gardeja, 
par l'intermédiaire de leur propre personnel ferroviaire ou autre, autorisé à franchir la frontière, 
des lettres officielles, colis, envois d’argent et de valeurs, sans avoir recours à l'entremise de la 
poste polonaise et en franchise de redevances postales polonaises. Les services allemands établis 
à la gare de Gardeja pourront expédier de la même manière les envois susmentionnés à leurs 
autorités. 

Ces envois doivent être munis du timbre officiel de l’autorité qui effectue l’envoi et être 
inscrits sur un bordereau d'accompagnement spécial ; dans ce cas, il ne sont soumis à aucune 
revision. 
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ANNEX E > 140) 


Ad Article 21, paragraph 3. 


SPECIAL PROVISIONS FOR CUSTOMS AND PASSPORTS INSPECTION AT GARDEJA, Ba 


1. As regards the exportation and importation of articles and passenger traffic at the station of 0 
rardeja and on the railway section between it and the frontier, the following provisions shall apply : 


(a) The German Customs regulations shall apply as well as the Polish Customs regulations Rs ry 
to exports from Germany into Poland until the German exit Customs examination is Over; — 
the German regulations shall apply to imports from Poland into Germany only as from the © 
beginning of the German entrance Customs examination. 


(b) If the Polish Customs authorities suspect smuggling in connection with an export 
from Poland and consider it necessary to examine an article which has already been presented __ 
for inspection to the German Customs authorities, but still remains at the frontier stationin __ 
German Customs custody, the German Customs authorities shall be bound on demand to hand — a, 
over the article to the Polish Customs authorities for that purpose. In similar circumstances _ 
the Polish Customs authorities shall be bound to hand over to the German Customs authorities — i 
an article which was presented to the Polish Customs authorities for entrance inspection, but 
still remains at the frontier station in Polish Customs custody. ead 

If the country of egress finds that the article is liable to confiscation, the country of entry 
shall be bound to hand it over. ey. 

(¢) Articles brought from Germany into Poland and re-entering Germany while still 
subject to the German Customs regulations shall not be liable to any import or export duty... 


(da) In the event of infringements of the German Customs regulations, the German Customs 
authorities shall be entitled under the above provisions to take action in accordance with those a 
regulations and to convey across the frontier articles seized or kept in bond, or persons detained, | “4 
the latter if necessary under the escort of Polish officials. Polish nationals may not be so _ is 
conveyed by the German offices. The offender may, however, be forcibly brought before nS 
the authorities for the institution of proceedings. A Polish official must be present at these 
proceedings. A Polish national may not be searched except in the presence of a Polish official. 128 


(e) In addition to the Polish passport regulations the German regulations shall hold 
good, the regulations of the country of egress taking priority. #0 
Persons desiring to leave Germany may be turned back by the German passport inspection 
officials if they are not provided with the proper exit permit. They shall be instructed to °° 
return to Germany. If they refuse to do so they may be conducted back by force. “NE 
Force may not be employed in so conducting Polish nationals. The offender may, however, 
be forcibly brought before the authorities for the institution of proceedings. A Polish official ig 
must be present at the proceedings, at the close of which the passenger shall be allowed to 
continue his ‘journey. ne 
(f) Official letters, parcels and remittances of money or securities may be carried between 
the German authorities and their offices at the station of Gardeja by the German railway 
personnel, or by the German staff authorised to cross the frontier, without the intermediary 
of the Polish postal administration and free of its postal charges. Similarly, the German offices _ 
at the station of Gardeja may forward the above-mentioned postal matter to their authorities. 
Ae? 


Such consignments must bear the official stamp of the despatching authority and be 
described in a special warrant accompanying them, in which case they shall not be subject ae 
to inspection. | 


No. 1506 a 
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l'alinéa 1, ainsi que les dispositions d’exécution de l’article 16, seront également applicables aux emplo 


formulaire d’attestation indiqué à l’annexe B, les mots «... dans le trafic d’échange... » devront 


2. Les autorités compétentes allemandes devront communiquer aux autorités compétentes polonais 
le nom et les fonctions de leurs employés en service a la gare de Gardeja. 


3. Les autorités allemandes auront le droit de maintenir l’ordre dans les limites de locaux assigt 
à leur usage exclusif, et d’en expulser toute personne contrevenant à l’ordre public. 


4. Les dispositions de l’article 16 de la présente convention, à l'exception de la troisième phrase, 


en service à Gardeja qui n’habitent pas en territoire polonais, étant entendu qu'ils seront autorisé 
porter leurs armes réglementaires lorsqu'ils se rendent à leur service, et lorsqu'ils en reviennent. Dan 


remplacés à la main par les mots « ... dans le trafic d'échange et de passage... ». 


5. Au reste, on appliquera aux services allemands établis à Gardeja les dispositions générales de 
présente convention. tite 
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| 2. The German authorities concerned shall communicate to the Polish authorities concerned the 
ames and ranks of their employees on duty at the station of Gardeja. | Vane 


_ 3. The German authorities shall be entitled to maintain order within the premises assigned to 
hem for their exclusive use and to eject private individuals creating a disturbance therein. 


ë 4. The provisons of Article 16 of the present Convention, with the exception of paragraph 1, sentence … 
is well as the regulations of execution of Article 16, shall apply mutatis mutandis to the employees 
rking at Gardeja who do not live in Polish territory, with the exception that service weapons may 
so be carried to and from work. In the warrant form given in Annex B, the words “ exchange traffic ”’ 
hall be replaced by the words “ exchange and frontier traffic ” in writing. 


im ds. Apart from the above, the general provisions of the present Convention shall apply to the 
nae offices at Gardeja. ; 
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N° 1507. 


ALBANIE 
ET TCHÉCOSLOVAQUIE 


Echange de notes comportant un 
arrangement provisoire réglant les 
relations commerciales entre les 
deux pays. Tirana, le 19 janvier 


1926. 


ALBANIA 
AND CZECHOSLOVAKIA 


Exchange of Notes constituting a 
Provisional Agreement regulating 
the Commercial Relations between 
the two Countries. Tirana, January 


19, 1926. 


on à 
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N° 1507. — ÉCHANGE DE NOTES: ENTRE LES GOUVERNEMENT 
ALBANAIS ET TCHECOSLOVAQUE, COMPORTANT UN ARRANGE 
MENT PROVISOIRE REGLANT LES RELATIONS COMMERCIALE 
ENTRE LES DEUX PAYS. TIRANA, LE 19 JANVIER 1926. 


Texte officiel français communiqué par le délégué permanent de la République tchécoslovaque à | 
Société des Nations. L'enregistrement de cet échange de notes a eu lieu le 16 juillet 1927. 


TIRANA, le 19 janvier 1926. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


En exprimant le vif désir de favoriser et de développer les relations économiques entre n 
deux pays, j'ai l'honneur, dûment autorisé à cet effet, de confirmer a Votre Excellence que, jusqu 
la conclusion du traité de commerce définitif, le Gouvernement de la République tchécoslovaqu 
est tombé d’accord avec le Gouvernement de l’Albanie pour régier les relations commerciales ent! 
les deux pays sur la base de l’application mutuelle de la clause de la nation la plus favorisée. 

Toutefois, les dispositions du présent arrangement ne sont pas applicables au régime spéci: 
établi pour le trafic de la frontière ne dépassant pas une étendue moyenne de quinze kilomètres € 
chaque côté de la frontière. 

Il est convenu qu’en cas de besoin, l’arrangement spécial, concernant l’application des re: 
trictions et prohibitions d'importation ou d'exportation, sera conclu entre les deux pays pot 
faciliter le trafic réciproque même dans la période où l’une ou l’autre Partie contractante serait encot 
obligée de maintenir les prohibitions ou restrictions précitées. 

Cet arrangement entrera en vigueur vingt jours à partir de la date de cette note et pourra ét1 
dénoncé par chacune des Parties contractantes moyennant un préavis de trois mois. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma haute considération. 


J. M. KADLEC, m. D. 


Consul, 
en qualité de plénipotentiaire 
de la République tchécoslovaque. 
À Son Excellence 
Monsieur Hussein Vrioni, 
Ministre des Affaires étrangères 
de la République albanaise, 
à Tirana. 


1 Entré en vigueur par échange de notes du 24 mars 1927. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


0. 1507. — EXCHANGE OF NOTES ? BETWEEN THE ALBANIAN AND 

CZECHOSLOVAK GOVERNMENTS, CONSTITUTING A PROVISION- 
_ AL AGREEMENT REGULATING THE COMMERCIAL RELATIONS 
BETWEEN THE TWO COUNTRIES. TIRANA, JANUARY 109, 1926. 


rench official text communicated by the Permanent Delegate of the Czechoslovak Republic accredited 
to the League of Nations. The registration of this Exchange of Notes took place July 16, 1927. 


TIRANA, January 19, 1926. 
DUR EXCELLENCY, 


Being sincerely desirous of encouraging and developing the economic relations between our 
spective countries, and being duly authorised for this purpose, I have the honour to assure Your 
cellency that, pending the conclusion of the definitive commercial Treaty, the Government of the 
echoslovak Republic agrees with the Albanian Government to regulate the commercial relations 
tween the two countries on the basis of the mutual application of the most-favoured-nation clause. 

The provisions of the present Arrangement shall not, however, be applicable to the special 
ime established for frontier traffic over an area not exceeding, on an average, fifteen kilometres 
either side of the frontier. 

It is agreed that, if necessary, the special arrangement with regard to the application of 
port or export restrictions and prohibitions shall be concluded between the two countries to 
uitate reciprocal trade even during the period when one of the two Contracting Parties may still 
obliged to maintain the above-mentioned prohibitions or restrictions. 

The present Arrangement shall come into force twenty days after the date of this Note and may 
denounced by either of the Contracting Parties, subject to three months’ notice. 


I have, etc., 


(Stgned) J. M. Kapzrec, 


Consul, 
in his capacity as Plenipotentiary of the 


Czechoslovak Republic. 
His Excellency 


M. Hussein Vrioni, 
Minister for Foreign Affairs 
of the Albanian Republic, 
Tirana. 


Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
tions. of Nations. 


Came into force by Exchange of Notes of March 24, 1927. 


= 


… MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Ag,’ La. 


a D’ALBANIE. 

1. () | 
| No 280. : Mie. | 
DES TIRANA, le 19 janvier 1926. 
_ MonsIEUR LE CONSUL, . : | 


_ En exprimant le vif désir de favoriser et de développer les relations économiques entre nc 
_ deux pays, j'ai l'honneur, dûment autorisé à cet effet, de vous confirmer, que, jusqu’à la conclusio 
_ du traité de commerce définitif, le Gouvernement de la République albanaise est tombé d’accor 
avec le Gouvernement de la République tchécoslovaque pour régler les relations commerciale 
entre les deux pays sur la base de l’application mutuelle de la clause de la nation la plus favorisé 
ae Toutefois, les dispositions du présent arrangement ne sont pas applicables au régime spécie 
établi pour le trafic de frontière ne dépassant pas une étendue moyenne de quinze kilomètres d 
- chaque côté de la frontière. | 
sam l'est convenu qu’en cas de besoin, l’arrangement spécial, concernant l’application des restric 
_ tions et prohibitions d’importation ou d’exportation, sera conclu entre les deux pays pour facilite 
le trafic réciproque même dans la période où l’une ou l’autre Partie contractante serait encor 
_ obligée de maintenir les prohibitions ou restrictions précitées. | 
; Cet arrangement entrera en vigueur vingt jours a partir de la date de cette note et pourra étr 
dénoncé par chacune des Parties contractantes moyennant un préavis de trois mois. 


. , tive . . 4 . . 2 : 
Veuillez agréer, Monsieur le Consul, l'expression de mes sentiments les plus distingués. — 


Ds | H. VRIONI, m. p., 
a ‘Ministre des Affaires étrangères 
- Monsieur F 
ae Joseph Kadlec, 
Consul de la République tchécoslovaque, . 
4 à Tirana. 


Copie certifiée conforme : 
Praha, le 28 juin 1927. 


Dr Jan Opotensky, 


Yl 40 
us eis 


League of Nations — Treaty Series. 


ILBANIAN MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 
N° 280. pee 


TIRANA, January 19, 1926. 


Being sincerely desirous of encouraging and developing the economic relations between our — 
espective countries, and being duly authorised for this purpose, I have the honour to assure you — 
hat pending the conclusion of the definitive commercial Treaty, the Albanian Government agrees 
vith the Government of the Czechoslovak Republic to regulate the commercial relations between 
he two countries on the basis of the mutual application of the most-favoured-nation clause. _ 

The provisions of the present Arrangement shall not, however, be applicable to the special 
égime established for frontier traffic over an area not exceeding, on an average, fifteen kilometres _ 

n either side of the frontier. 4e 

It is agreed that, if necessary, the special arrangement with regard to the application of import 
r export restrictions and prohibitions shall be concluded between the two countries to facilitate 
eciprocal trade even during the period when one of the two Contracting Parties may still be obliged _ 
o maintain the above-mentioned prohibitions or restrictions. a 
__ The present Arrangement shall come into force twenty days after the date of this Note and may _ 
ye denounced by either of the Contracting Parties, subject to three months’ notice. . à 


. I have the honour, etc. 


(Signed) H. VRIonr, 
Minister for Foreign Affairs. — 
M. Joseph Kadlec, i 

Consul of the Czechoslovak Republic, 
Tirana, 


_ No. 1507 23 a 


N° 1508. 


ALLEMAGNE ET ESTONIE 


Accord relatif à Vimportation, l’ex- 
FR portation et la réexportation des 


substances narcotiques. Signé a 
Tallinn (Reval), le 5 avril 1927. 


GERMANY AND ESTONIA 


Agreement concerning the Importa- 
tion, Exportation and Re-exporta- 
tion of Narcotics. Signed at 

_ Tallinn (Reval), April 5, 1927. 
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Ne 1508. — ABKOMMEN! ZWISCHEN DEUTSCHLAND UND ESTLANI 
BETREFFEND DIE EINFUHR, DIE AUSFUHR UND DIE WIEDER 
AUSFUHR VON BETAUBUNGSMITTELN, GEZEICHNET I 
TALLINN (REVAL), DEN 5. APRIL 1927. | 


Textes officiels allemand et estonien communiqués 
par le ministre des Affaires étrangères d’Esto- 
me. L'enregistrement de cet accord a eu lieu le 
18 juillet 1927. 


TEXTE ESTONIEN. — ESTONIAN TEXT. 


EESTI VABARIIGI VALITSUS, 


esindatud Välisministri Dr. Friedrich 
AKEL IGA, 


SAKSA VALITSUS, 


esindatud Erakorralise Saadiku ja Täisvo- 
lilise Ministri Wolfgang FRANK’IGA, 


leppisid kokku järgmiste eeskirjade kohta : 


Artikkel 1 


Saksa Valitsus kohustub uimastavate ainete 
väljaveoloa andmist Eestisse 23. jaanuari 1912. 
aasta rahvusvahelise oopiumikonventsiooni 2 
kohaselt teha igal üksikul juhtumisel olenevaks 
Eesti Vabariigi Tervishoiu Peavalitsuse sisse- 
veoloa eelkäivast ettenäitamisest. 


1 Entré en vigueur le g juillet 1927. 


* Vol. VIII, pages 187, 236 et suivantes ; vol. 
XI, page 414; vol. XV, page 310; vol. XIX, 
page 282; vol. XXIV, page 162; vol. XXXI, 
page 244 ; vol. XX XV, page 298; vol. XXXIX, 
page 167, et vol, LIX, page 346, de ce recueil. 


German and Estonian official texts communicate 
by the Estonian Minister for Foreign Affair: 
The registration of this Agreement took plac 
July 18, 1927. 


TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT 


DIE ESTNISCHE REGIERUNG, 


vertreten durch den Minister des Auswal 
tigen Dr. Friedrich AKEL, 


Diz DEUTSCHE REGIERUNG, 


vertreten durch den Ausserordentliche 
Gesandten und Bevollmächtigten Minis 
ter Wolfgang FRANK, 


sind über nachstehende Bestimmunge 
übereingekommen : 


Artikel x. 


Die Deutsche Regierung verpflichtet sick 
die Erteilung der Erlaubnis zur Ausfuhr vo 
Betäubungsmitteln im Sinne des Internatione 
len Opiumabkommens ? vom 23. Januar 191 
nach Estland in jedem Falle von der vorherige 
Beibringung einer Einfuhrerlaubnis der Haupt 
sanitätsverwaltung der Republik Estland at 
hangig zu machen. 


1 Came into force July 9, 1927. 


2 Vol. VIII, pages 187, 236 and following 
Vol. XI, page 414; Vol. XV, page 310; Vo 
XIX, page 282; vol. XXIV, page 162; Vo! 
XXXI, page 244; Vol. XXXV, page 208 
Vol. XXXIX, page 167, and Vol. LIX, page 346 
of this Series. 


Artikkel 2. 


Eesti Valitsus kohustub teiselt poolt lubama 
lisuguste uimastavate ainete väljavedu Saksa- 
iaale üksi neil juhtumistel, kui enne seda 
n esitatud Saksa Tervishoiuameti sisseveoluba, 
aljaarvatud juhtumised, kui on tegemist niisu- 
iste uimastavate ainetega, mis originaaldoku- 
1entide järele on Saksamaalt Eestisse sisse- 
eetud, on veel Eesti tollivdimude käsutuses ja 
aadetakse vahenditult Saksamaale tagasi. Nii- 
gustel erandilistel juhtumistel teatatakse 
aksa Saatkonnale Tallinnas (Reval) viibimata 
agasiveost. 


Artikkel 3. 


Sihtmaa sisseveoloa esitamist ei nôuta juhtu- 
aisel, kui uimastavaid aineid saadetakse origi- 
aaldokumentide järele transiidina labi the 
spinguosalise territooriumi teise lepinguosalise 
erritooriumile. 


Arttkkel 4. 


"See kokkulepe astub jôusse kaks nädalat 
arast selle paeva môôdumist, mil Eesti valitsus 
sitab Saksa valitsusele teadaande kokkuleppe 
innitamisest Eesti Riigikogu poolt. 


Valmistatud kahes, eesti- ja saksakeelses 
Igkirjas Tallinnas (Reval), 5. aprillil 1927. 
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Artikel 2. 


Andererseits verpflichtet sich die Estnische 
Regierung, die Ausfuhr solcher Betaubungs- 
mittel nach Deutschland in jedem Falle nur 
dann zu gestatten, wenn zuvor eine vom deut- 
schen Reichsgesundheitsamte ausgestellte Ein- 
fuhrgenehmigung vorgelegt worden ist, aus- 
genommen die Fälle, wo es sich um Betäubungs- 
mittel handelt, die laut Originaldokumenten aus 
Deutschland nach Estland eingefiihrt worden 
sind, nich zur Verfiigung der estnischen Zoll- 
behôürden stehen und unmittelbar nach Deutsch- 
land wieder ausgeführt werden. In derartigen 
Ausnahmefallen wird die deutsche Gesandt- 
schaft in Tallinn (Reval) unverziiglich von der 
Wiederausfuhr benachrichtigt. 


Artikel 3. 


Der Vorlegung einer Einfuhrgenehmigung 
des Bestimmungslandes bedarf es nicht, wenn 
die Betäubungsmittel laut Originaldokumenten 
im Transit durch eines der beiden Lander nach 
dem anderen geleitet werden. 


Artikel 4. 


Diese Vereinbarung tritt zwei Wochen nach 
Ablauf des Tages in Kraft, an dem die Estnische 
Regierung der Deutschen Regierung Mitteilung 
über die Bestätigung des Abkommens durch 
die Estnische Staatsversammlung gemacht hat. 


Ausgefertigt in doppelter Urschrift in est- 
nischer und deutscher Sprache in Tallinn (Re- 
val), am 5. April 1927. 


Fr. AKEI. 
FRANK. 


No. 1508 


1 TRADUCTION. 


N° 1508. ACCORD ENTRE 
L'ALLEMAGNE ET L’ESTONIE 
RELATIF A L’IMPORTATION, 
L'EXPORTATION ET LA RE- 
EXPORTATION DES SUBSTAN- 
CES NARCOTIQUES. SIGNÉ A 
TALLINN (REVAL), LE 5 AVRIL 


1927. 


LE GOUVERNEMENT ESTONIEN, 
Représenté par M. le docteur Friedrich AKEL, 
ministre des Affaires étrangères ; et 
_ LE GOUVERNEMENT ALLEMAND, 


Représenté par M. Wolfgang FRANK, envoyé 
extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire, 


Sont convenus des dispositions suivantes : 


Article premier. 


Le Gouvernement allemand s’engage a subor- 
donner, dans chaque cas, l'octroi de l’autorisa- 
tion d’exporter en Estonie des substances nar- 


_ cotiques, au sens de la Convention internatio- 


nale de l’opium du 23 janvier 1912, à la pro- 
duction préalable d’un permis d’importation 
émanant de l’Administration sanitaire centrale 
de la République d’Estonie. 


Article 2. 


D'autre part, le Gouvernement estonien s’en- 
_ gage à n’autoriser, dans chaque cas, l’exporta- 
_ tion desdites substances narcotiques à destina- 
_ tion de l’Allemagne, que s’il a été produit, au 
préalable, un permis d’importation émanant de 
l'Office d'Hygiène du Reich allemand, sauf 


_ 1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations. 


1 TRANSLATION. 
No. 1508. — AGREEMENT BE 
TWEEN GERMANY AND ESTO: 
NIA CONCERNING THE IM 
PORTATION, EXPORTATION 
AND RE-EXPORTATION _ OF 
NARCOTICS. SIGNED AT TAL 
LINN (REVAL), APRIL 5, 1927 


t 
THE EsTONIAN GOVERNMENT, | 
Represented by Dr. Friedrich AKEL, Minis 

ter for Foreign Affairs; and | 

4 

THE GERMAN GOVERNMENT, 
Represented by Herr Wolfgang FRANK 
Envoy Extraordinary and Minister Ple 
nipotentiary, | 


Have agreed upon the following provisions 


Article 1. } 

The German Government undertakes only t¢ 
issue licences for the exportation of narcotics 
in the sense of the International Opium Conven 
tion of January 23, 1912, to Estonia, afte: 
production in each case of an import licence 
issued by the Central Health Office of the 
Estonian Republic. j 


| 


4 
| 


Article 2. 


The Estonian Government, for its part 
undertakes only to authorise the exportatior 
of such narcotics to Germany after productior 
in each case of an import licence issued by the 
Reich Health Office, except in the case o 
narcotics which are shown by original docu 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations. 


¥ ee 


lans les cas où il s’agit de substances narcoti- 
ues qui, d’aprés les documents originaux, ont 
té importées d’Allemagne en Estonie, se trou- 
ent encore à la disposition de l’Administration 
louaniére estonienne et doivent étre directement 
éexportées en Allemagne. Dans ces cas excep- 
ionnels, la Légation d’Allemagne a Tallinn 
Reval) sera immédiatement avisée de la réex- 
ortation. \ 


| Article 3. 


_ La production d’un permis d'importation 
manant du pays de destination ne sera pas 
1écessaire lorsqu'il s'agira de substances narco- 
iques qui, d’après les documents originaux, 
ont transportées en transit à travers l’un des 
ays, à destination de l’autre. 


: 


Article 4. 


Le présent arrangement entrera en vigueur 
leux semaines après l'expiration du jour où le 
xouvernement estonien aura notifié au Gou- 
ernement allemand la ratification de l’Arran- 
ement par le Parlement estonien. 


Fait en double exemplaire, en langue esto- 
nienne et en langue allemande, à Tallinn (Reval), 
e 5 avril 1927. 


Fr. AKEL. 
FRANK. 
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ments to have been imported from German 
to Estonia, are still under the control of the 
Estonian Customs Authorities and are to be 
re-exported direct to Germany. In these excep- 
tional cases the German Legation in Tallinn 
(Reval) shall be notified of such re-exportation __ 
forthwith. | 


Article 3. 


The production of an import licence issued by 
the country of destination shall not be required __ 
when the narcotics are shown by original docu- _ 
ments to be passing in transit through one of © 
the contracting countries on their way to the 
other country. 


7 ENS 
a 


A 


Article 4. 4 
DS 
The present Arrangement shall come into force _ = 
two weeks after the expiration of the day on | 
which the Estonian Government shall have | 
notified the German Government that the 
Agreement has been ratified by the Estonian 
National Assembly. 4 


Done in duplicate in Estonian and German at #4 i 
Tallinn (Reval), April 5, 1927. : 
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ESTONIE ET LETTONIE 


Accord réglant le flottage du bois sur 
les rivières limitrophes des deux 
Etats. Signé à Tallinn, le 5 février 
1926. 


ESTONIA AND LATVIA 


Agreement regulating the Floating 
of Timber on the Frontier Rivers 
of the two States. Signed at 
Tallinn, February 5, 1926. 
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N° 1509. — ACCORD : ENTRE L’ESTONIE ET LA LETTONIE RÉGLAN! 
LE FLOTTAGE DU BOIS SUR LES RIVIÈRES LIMITROPHES D 
DEUX ÉTATS. SIGNÉ A TALLINN, LE 5 FÉVRIER 1926. % 


; Texte officiel français communiqué par le ministre des Affaires étrangères d’Estonie. L’ oan 


de cet accord a eu lieu le 2x juillet 1927. 


Les GOUVERNEMENTS DE LA RÉPUBLIQUE D’EsTONIE et de LA RÉPUBLIQUE DE LETTONII 
désirant régler, selon les intérêts des deux pays, la question du flottage du bois dans les secteu 
limitrophes des riviéres des deux Etats contractants, ont jugé nécessaire de conclure un accor 
spécial à ce sujet et, dans ce but, ont nommé pour leurs plénipotentiaires : 


LE GOUVERNEMENT D’ESTONIE : 

Monsieur Ants Pip, ministre des Affaires étrangères ; et i 
¢ 
Le GOUVERNEMENT DE LETTONIE : | 
Monsieur Janis SESKIS, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Lettoni 

a Tallinn ; Rs | 


Qui, s'étant réunis dans la ville de Tallinn, après la présentation de leurs pleins pono 
reconnus en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


; 


Article premier, . 4 

? L, 

Pour le flottage du bois, ainsi que pour les travaux s'y rapportant, sur les rivières limitrophe 

de l’Estonie et de la Lettonie, savoir : les rivières Vaidva (Vaidava), Peetrijôgi (Peteroupé), Mustjôf 

(Melnoupé), Koiva (Gauja), ‘les citoyens de l’une des Parties contractantes ont le droit d’utilist 

dans les limites du territoire de l’autre Partie le lit même des rivières précitées, de même que | 

chemin de halage, à condition d’observer les lois en vigueur quant au flottage et à la jouissant 

du chemin de halage dans chacune de ces Parties (Statut des voies et communications et Cod 

des lois civiles des Gouvernements de la Baltique), les réglements et statuts publiés a cet égar 

par le gouvernement du pays sur le territoire duquel le flottage a lieu, ainsi que les conditior 
spéciales fixées dans le présent accord. 

Le présent accord s’étend de méme au flottage du bois en transit, si, toutefois, cette be 


_de passage, les conditions particulières à chaque année étant prises en considération, n’a poir 
un effet préjudiciable au flottage des bois préparés sur le territoire de l’Estonie. La décisio 


1 L’échange des ratifications a eu lieu à Tallinn, le 15 juillet 1927. 
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' 1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


0. 1509. — AGREEMENT : BETWEEN ESTONIA AND LATVIA REGULAT- 
ING THE FLOATING OF TIMBER ON THE FRONTIER RIVERS 
OF THE TWO STATES. SIGNED AT TALLINN, FEBRUARY 5, 1926. _ 


? 
bo: 
| 


yench official text communicated by the Estonian Minister for Foreign Affairs. The registration 13 
of this Agreement took place July 21, 1927. a 


__THE GOVERNMENTS OF THE EsTONIAN REPUBLIC and of THE LATVIAN REPUBLIC, desiring a; 
_the interests of the two countries to settle the question of timber floating in the sectors of the 
vers forming part of the frontier between the two Contracting States, have deemed it necessary : … 


conclude a special Agreement on the subject, and for this purpose have appointed as their Pleni- _ 
tentiaries : ; ; aa 


HE GOVERNMENT OF ESTONIA : | 
M. Ants Purp, Minister for Foreign Affairs; and Bc 


HE GOVERNMENT OF LATVIA: Se 
M: Janis Seskis, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of Latvia at Tallinn; 


‘ “ei 


_ Who, having met at Tallinn and communicated their full powers found in good and due form, «#4 
ive agreed as follows : ie 


Article x. ip ; 2 

| nu LAN 

With regard to timber-floating and operations connected therewith on the rivers forming — 

art of the boundary between Estonia and Latvia, namely: the Rivers Vaidva (Vaidava) 
eetrij6gi (Peteroupé), Mustjôgi (Melnoupé), Koiva (Gauja), the nationals of one Contracting 
arty shall be entitled to utilise, within the territory of the other Party, the beds of the foregoing 
vers, as well as the tow-paths, subject to compliance with the laws in force in each country relating _ 
) timber-floating and to the use of the tow-path (Statute of Ways and Communications and Civil _ 
aw Code of the Baltic Governments), the regulations and statutes published in this respect by … 
le Government of the country on whose territory the timber is floated, as well as the special — 
mditions laid down in the present Agreement. os 
_ The present Agreement shall also apply to timber-floating in transit provided that this right — 
| passage does not prejudicially affect the floating of timber prepared on Estonian territory, | 
ge account being taken of the circumstances peculiar to each year. The final settlement of 


eS 


= 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League — 
ations. - of Nations. ae 


2 The exchange of ratifications took place at Tallinn, July 15, 1927. 


364 Société des Nations — Recueil des Traités. 


définitive de cette question reléve de la compétence de la réunion, prévue au paragraphe 5 d 
présent accord. 


Remarque : Suivant le présent accord, la largeur du chemin de halage est fixée 
10 mètres pour la rivière Koiva (Gauja) et à 4 mètres pour les rivières Vaidva (Vaidava 
Peetri (Péteroupé) et Mustjôgi (Melnoupé). (Code des lois vol. XII, p. 1, Statut des voik 
et communications.) 3 


Article 2. 

Sur les affluents de la rivière Mustjôgi (Melnoupé), qui prennent leur source dans les limite 
du territoire de Lettonie, savoir sur les rivières Vaidva (Vaidava) et Peetri (Péteroupé), le bois € 
flottage provenant de Lettonie doit être flotté, autant que possible, «en trains » ou « a bûcht 
perdues » jusqu’à l'embouchure desdites rivières et y attendre la possibilité d’un flottage ultériet 
sur la rivière Mustjôgi (Melnoupé). Le flottage sur la rivière Mustjôgi (Melnoupé) ne doit pz 
commencer plus tard que le jour où le passage des eaux les plus abondantes a mis à découve 
les prairies avoisinant l’embouchure de la rivière Peetri (Péteroupé) et où la rivière Mustjôgi e: 
rentrée dans son lit audit endroit. 

La fixation de ce terme se fait d’un commun accord entre le représentant du Gouvernemer 
estonien chargé de la direction du flottage et les représentants des ordonnateurs du flottage désign 
par la réunion. | 

A partir de ce moment, le bois de flottage venant de Lettonie doit passer la rivière Mustj6; 
(Melnoupé) dans un délai de sept jours et arriver jusqu’au point où elle se jette dans la rivià 
Koiva (Gauja). Ce délai de sept jours pourra être augmenté ou diminué par décision, adoptée 
la majorité des voix, par la réunion prévue à l’article 5 du présent accord. Après le passage d 
bois venant de Lettonie, commence le flottage du bois d’Estonie. 


Article 3. 


Si le second terme indiqué ci-dessus le permet, le flottage du bois sur la rivière Mustjô, 
(Melnoupé) doit se faire en trains. Dans le cas où il serait impossible de former des trains à temp 
les matériaux venant de Lettonie peuvent être flottés à bûches perdues. 


Article 4. 


_ Les propriétaires ayant du bois préparé pour le flottage sur l’un des affluents de la rivièt 
Koiva (Gauja) doivent présenter chaque année, le 15 février au plus tard, à la Direction central 
de Navigation d’Estonie à Tallinn (Mereasjanduse Peavalitsus) une déclaration faisant connaître 


19 La quantité probable de bois destiné au flottage ; 
2° Sa répartition en espèces ; | 


3° Les marques adoptées par le forestier industriel et la description du timbi 
commercial (marque du bois) ; 


4° Le nom de la rivière sur laquelle le propriétaire a l’intention d’effectuer le flottag 
avec désignation des points de départ et d'arrivée du bois flotté. 


Article 5. 


Dans le cas où de telles déclarations sont présentées par une ou plusieurs personnes, il sex 
convoqué chaque année à Walk-Estonie, entre le 127 et le 10 mars, une réunion, où prendront par! 
outre les personnes intéressées au flottage, un représentant du Gouvernement letton et u 
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is question shall come within the competence of the meeting provided for in Article 5 of the 
esent Agreement. 


Note : According to the present Agreement, the width of the tow-path shall be fixed 
at 10 metres for the River Koiva (Gauja) and at 4 metres for the Rivers Vaidva (Vaidava), 
Peetri (Péteroupé) and Mustjôgi (Melnoupé). (Law Code Volume XII, page 1, Statute 
of Ways and Communications.) 


Article 2. 


On the tributaries of the River Mustjôgi (Melnoupé) which rise in Latvian territory, that is 
say, the Rivers Vaidva (Vaidava) and Peetri (Péteroupé), timber from Latvia must be floated 
far as possible on ‘‘floats’’ or separately up to the mouth of the said rivers and there wait to be 
yated down the River Mustjôgi (Melnoupé). Floating on the River Mustjôgi (Melnoupé) must 
xt begin later than the date when the deepest floods have retreated from the meadows round 
e mouth of the River Peetri (Péteroupé) and when the River Mustjôgi has returned to its bed 
the place in question. 


' This term shall be fixed by agreement between the representative of the Estonian Government 
recting the floating operations, and the representatives of the timber-floating supervisors appointed 
y the meeting. 

_ As from that date, timber from Latvia must pass the River Mustjôgi (Melnoupé) within seven 
ays and arrive at the place where this river flows into the River Koiva ol This seven-day 
sriod may be prolonged or shortened by a majority vote of the meeting provided for in Article 5 
the present Agreement. After the passage of timber from Latvia, the floating of Estonian 
mber shall begin. 


Article 3. 
Timber-floating on the River Mustjôgi (Melnoupé) must be carried out on “floats” if this can 
e done within the second period mentioned above. Should it be impossible to form “floats” 
1 time, timber from Latvia may be floated separately. 
Article 4. 


Owners having timber prepared for floating on one of the tributaries of the River Koiva (Gauja) 


rust submit each year, not later than February 15, to the Estonian Central Department for’ 


lavigation at Tallinn (Mereasjanduse Peavalitsus) a declaration containing the following 
formation : 


(x) The probable quantity of timber for floating ; 

(2) Its division into kinds ; 

(3) The marks adopted by the timber-dealer and the description of the trade 
stamp (timber mark) ; 


4) The name of the river on which the owner intends to effect the floating, with 
the designation of the points of departure and arrival of the timber floated. 


Article 5. 


Should such declarations be submitted by one or more persons, there shall be convened yearly 
t Walk in Estonia, between March 1 and 10, a meeting at which, in addition to persons interested 
a timber-floating, a representative of the Latvian Government and a representative of the Estonian 
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représentant du Gouvernement estonien. L'initiative de la convocation de ces réunions appartient! 
aux gouvernements des deux Parties contractantes. La convocation de ces réunions, dont la dati 
sera fixée d’un commun accord entre les deux gouvernements, se fait au nom de la Directior 
centrale de Navigation d’Estonie par voie de publication dans le Riigi Teataja et au moins 
dans deux journaux publiés sur le territoire de l’Estonie. Le texte de la publication est communiqué 
à la Légation de Lettonie à Tallinn par les soins de qui elle est insérée dans le Valdibas Vestnesi: 
et au moins dans deux journaux paraissant sur le territoire de la Lettonie. La publication doi 
avoir lieu au moins huit jours avant la convocation de la réunion. A ladite réunion prennent par! 
avec voix délibérative un représentant de chacun des gouvernements des deux Parties contrac: 
tantes et, sur une base de parité, deux représentants au plus des forestiers industriels intéressés 
pour chaque partie et, avec voix consultative, a) les autres flotteurs ou leurs mandataires, b) les 
représentants des propriétaires fonciers riverains, c) les représentants des administratio 
communales et d'arrondissement. 
La présidence de ces réunions appartient alternativement au représentant du Gouvernement 
d’Estonie et au représentant du Gouvernement de Lettonie. 
La résolution des questions soulevées à la réunion se fait à la majorité des voix ; à voix égales, 

la voix du président est prépondérante. 


Remarque : La réunion tenue au cours de la première année après la conclusion du] 
présent accord, sera présidée par le représentant du Gouvernement estonien. 
| 

Article 6. | 

La dite réunion a pour objet d'examiner et d’établir, dans les limites des conditions exposées! 


dans le présent accord, les règlements du flottage obligatoires pour tous les intéressés pendant! 
, la prochaine saison de flottage et ayant trait aux questions suivantes : | 


a) Fixation de la quantité de bois que chacun des intéressés compte flotter ; 


b) Détermination détaillée de l’ordre du flottage conformément à l’article 2 du 


présent accord ; 
c) Modification du délai de sept jours, prévue dans l’article 2 du présent accord ; 


| 


d) Fixation des points d’arrét des trains et de construction des barrages ; q 


e) Fixation du nombre d’ouvriers que chacun des intéressés est obligé d’avoir auprès 
de son bois ; | 
f) Election d’un ou de plusieurs ordonnateurs du flottage et de leurs suppléants ; 
g) Fixation du montant des sommes qui doivent être mises à la disposition del 
l'ordonnateur du flottage pour le règlement de toutes les dépenses, le versement des 
garanties et tous autres frais semblables se rapportant au flottage du bois ; 
h) Discussion des modifications désirables aux dispositions du présent accord. 


Au sujet des décisions adoptées par ladite réunion des flotteurs, un procès-verbal est dressé! 
en langues estonienne et lettone, accompagné d’une traduction légalisée par les représentants; 
des deux gouvernements et faite. dans la langue choisie d’un commun accord par les représentants) 
des deux gouvernements. Un exemplaire du procès-verbal est conservé par le Gouvernement 
estonien, l’autre par le Gouvernement letton. Les personnes intéressées ont droit à une copie de 
ce document. 4 

Les ordonnateurs du flottage ou leurs suppléants sont obligés d’être toujours présents au, 
flottage et d’avoir sur eux la liste des ouvriers, afin de pouvoir la présenter à la première réquisition 
om us chargés de la surveillance de la navigation et du flottage, de la police et de la garde 
rontière. : 

L'assemblée est reconnue valable si, outre le président, y ont pris part, soit le représentant: 


du Gouvernement de l’autre Partie contractante, soit les flotteurs ayant déclaré au moins 10 % 
de la quantité totale du bois à flotter. < 
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overnment shall be present. These meetings shall be convened by the Governments of the two 


agreement between the two Governments, shall be effected on behalf of the Estonian Central 
Department for Navigation by publication in the Riigi Teataja and in at least two newspapers 
published on Estonian territory. The text of the publication shall be communicated to the Latvian 
ation at Tallinn, which shall insert it in the Valdibas Véstnesis and in at least two newspapers 
issued on Latvian territory. Such publication must be made at least eight days before the meeting. 
At the said meeting there shall take part, with power to vote, a representative of the Governments 


\their agents; (6) the representatives of riparian landowners ; (c) the representatives of 
por and district administrations. 


Mee 


( ernment and the representative of the Latvian Government. 


the votes be equally divided, the President shall have a casting vote. 
be 


| Note: The meeting held during the first year after the conclusion of the present 
K Agreement shall be presided over by the representative of the Estonian Government. 
ji Article 6. 


& 


The aim of the said meeting shall be to examine and establish, within the limits of the 


ations mentioned in the present Agreement, timber-floating regulations which shall be binding 


during the next floating season upon all the persons concerned and which deal with the following 


questions : 
y (a) The determination of the quantity of wood which each person ¢oncerned 
reckons to float ; 


(b) The detailed determination of the order of floating in conformity with Article 
2 of the present Agreement ; 


cd 


present Agreement ; 

(d) The settlement of stopping-places for “fleats’’ and construction of dams ; 

(e) The determination of the number of workmen which each person concerned 
is. obliged to employ for the manipulation of his timber ; 

(f) The election of one or more timber-floating supervisors and their substitutes ; 

(g) The determination of the amount of money which must be placed at the 
disposal of the timber-floating supervisor for the payment of expenses, guarantees and 
other similar costs of timber-floating ; 

(h) The discussion of any alterations which it may be found desirable to make 
in the provisions of the present Agreement. 


4 As regards the decisions adopted by the said meeting of floaters, minutes shall be drawn up 
in Estonian and Latvian, accompanied by a translation legalised by the representatives of the two 
Governments and made in a language to be chosen by agreement between the representatives 
‘of the two Governments. One copy of the minutes shall be kept by the Estonian Government 


PS ISI 


ORCS at 


minutes. 

_ Timber-floating supervisors or their substitutes shall be obliged to be present at all floating 
operations and to have with them a list of the workmen taking part therein, in order to be able 
to present it immediately on request to the police or frontier-guard agents supervising navigation 
d floating. RG, 


eclared at least 10 % of the total quantity of timber to be floated, have been present. 
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ontracting Parties. The summoning of the said meetings, the date of which shall be fixed by 4 


of each of the two Contracting Parties and, on terms of equality, two representatives at most, 
for each Party, of the timber-dealers concerned, and, without power to vote, (a) other floaters 


4 At these meetings the chair shall be taken alternately by the representative of the Estonian 
GOV 


| Decisions on the questions raised at the meeting shall be taken by a majority vote; should : 


(c) The alteration of the seven-day period provided for by Article 2 of the 


land another by the Latvian Government. Persons concerned shall be entitled to a copy of the 


The proceedings of the meeting shall be recognised as valid if, in addition to the President, . — 
her the representative of the Government of the other Contracting Party or floaters who have 
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Les flotteurs qui n’ont pas envoyé leurs représentants a la réunion sont obligés de se soumettre 
aux conditions qui ont été établies par la réunion des flotteurs. ae 


Article 7. 


Dans le cas où, au cours du flottage, des entassements de bois viendraient à se produire, ls 
circulation devra être rétablie aussi vite que possible, et dans les délais fixés par les ordonnateur: 
du flottage suivant les conditions locales. Les ouvriers du flottage ne doivent pas dépasser le! 
limites du chemin de halage. 


Article 8. 

Le flottage en transit par trains ou a biches perdues doit se faire, selon le présent accord 
conformément aux règlements douaniers des deux Etats contractants, en observant toutefoi 
les facilités prévues aux articles 9-15 du présent accord. 


Article 9. 


Pour le flottage du bois en transit (Article premier du présent accord) les Gouvernement; 
d’Estonie et de Lettonie s’engagent à reconnaître réciproquement les certificats et document 
relatifs au flottage, délivrés par les services de la douane ou de la garde frontière de chacune de 
deux Parties contractantes. 


Article 10. 


Les employés des douanes et de la garde frontière de l’une des Parties contractantes délivren 
au propriétaire des matériaux un « laissez-passer » en deux exemplaires, rédigé dans la langul 
de leur pays et destiné à être remis aux services correspondants de l'inspection douanière of 
frontière de l’autre Partie, établis à l'endroit où les matériaux à flotter sont réunis en trains. Outr 
les indications habituelles, le laissez-passer doit indiquer la dénomination détaillée du bois di 
flottage par espèces et quantité, ainsi que les marques commerciales et la description du timbr 
dont le bois est marqué. : 

Les services des douanes ou de la garde frontiére de cette derniére Partie contractante, apr 
avoir contrôlé les matériaux de flottage, font sur les deux exemplaires du laissez-passer le 
inscriptions correspondantes dans la langue de leur pays et en remettent au propriétaire 
exemplaire pour être présenté au service correspondant de l’inspection douanière ou frontièn 
de la première Partie contractante. | 


Article 11. 


Si, pendant le flottage en transit les matériaux d’une des Parties contractantes restent, p 
suite d’une nécessité extrême ou de l’ensablement de la rivière, sur le territoire de l’autre Partie 
le reste des matériaux peut être flotté ou transporté hors des frontières de cette dernière Partie 
par toute autre voie, librement et en franchise de douane, autant que possible durant la saiso 
de navigation en cours et, en tout cas, pas plus tard qu’à la fin de la saison de navigation de l’anné 
suivante, à partir du jour où le laissez-passer a été délivré par l'inspection douanière ou frontière 

Dans ces cas, la spécification exacte par espèces et quantité du bois avarié en transit sera établ 


par l'inspection douanière ou frontière de celle des Parties contractantes sur le territoire de laque 
l’avarie a eu lieu. 


Article 12. 


Si dans le total général des sommes des lettres de voiture, relativement à la dénominati | 
des matériaux de bois du même propriétaire des marchandises et pour le flottage en transit de 
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Floaters who have not sent representatives to the meeting shall be obliged to submit to the 
“conditions established by the meeting of floaters. 


Article 7. 


If, during floating operations, timber becomes jammed, the obstruction must be removed as 
soon as possible within the time-limits fixed by the timber-floating supervisors according to local 
“conditions. Timber-floating workmen must not leave the tow-path. 


nl Article 8. 


_ Floating in transit by “floats” or by separate logs must, under the present Agreement, 


be carried out in conformity with the Customs regulations in force in the two Contracting States, 
“the facilities provided under Articles 9-15 of the present Agreement being, however, observed. 


¥ 


| / Arhcle-0. 
With respect to timber-floating in transit (Article 1 of the present Agreement) the Governments 
“of Estonia and Latvia undertake to recognise reciprocally the certificates and documents relating 


“to floating which are issued by the Customs or frontier-guard services of the two Contracting 
| Parties. 


Article 10. 


The Customs and frontier-guard officials of one of the Contracting Parties shall issue to the 
owner of the timber a permit made out in two copies in their own language, which shall be 
“submitted to the corresponding Customs or frontier inspectors of the other Party at the place where 
the timber to be floated is collected on ‘floats’. In addition to the customary indications, the 
permit must give a detailed description of the timber for floating according to kind and quantity 
Vas well as the commercial marks and description of the stamp with which the timber is marked. 


___ The Customs or frontier-guard services of the latter Contracting Party, having verified the 
‘timber for floating, shall make on the two copies of the permit corresponding entries in their own 
“language and shall deliver a copy to the owner to be presented to the corresponding frontier or 
“Customs inspectors of the first Contracting Party. 


Article 11. 

| If, during floating in transit, the timber of one of the Contracting Parties remains in the 
‘territory of the other Party owing to unavoidable circumstances or to sandbanks, the remainder 
‘of the timber may be floated or transported outside the frontiers of the latter Party by any other 
‘way, without hindrance and free of Customs duties, as far as possible during the current navigation 
“season, and in any case, not later than the end of the next year’s navigation season, reckoned from 
“the date when the permit was issued by the Customs or frontier inspectors. 

| In these cases, an accurate description according to kind and quantity of the timber damaged 
im transit shall be drawn up by the Customs or frontier inspectors of the Contracting Party on 
whose territory the damage occurred. 


Article 12. 


If, in the total entered upon the way-bills relating to the description of the timber belonging 
to the same owner and being conveyed in transit in the same consignment, a difference is discovered 
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même navigation, une différence est découverte quant à la’ quantité effective des matériaux dé 
flottage en transit, l'insuffisance, ou le surplus de ces matériaux, d’après leur dénomination 
commerciale par espèces, sera admis dans les proportions suivantes : poutres, bois de mâture 
voliges (planches minces) et autres gros matériaux, 1 % au plus, et boisage (pour usines), bois de 
sapin et autres menus matériaux, 3 % au plus de chaque dénomination et espèce de matéria 
de bois, à condition toutefois qu’il ne s’agisse pas de fraude intentionnelle. 
É 1 


Article 13. 


Le bois de l’une des Parties contractantes qui est flotté conformément aux termes du présen: 
accord en transit par le territoire de l’autre Partie est exempt des taxes de douane, telles que 
droits, taxes supplémentaires, droits de chancellerie, droits de statistique, établis par chacung 
des Parties contractantes pour l'importation, l'exportation et le transit du bois. 


Article 14. 
Les cas d’avarie où le bois de l’une des Parties contractantes serait emporté le long de la rivière 
dans les limites du territoire de l’autre Partie, ne seront pas considérés réciproquement comme 


délits de contrebande, 4 défaut, toutefois, de circonstances pouvant étre interprétées comme 
intention frauduleuse. | 


Article 15. 


1] 


Les agents de douane ou de la surveillance des frontières des deux Parties contractantes! 
ainsi que les employés et les ouvriers de flottage du bois en transit jouiront réciproquement pendant 
toute la durée du flottage, en ce qui concerne le passage de la frontière pour les affaires du flottage, 
de toutes les facilités accordées aux habitants de la zone limitrophe esto-lettone en vertu de l’Accord® 
concernant le passage de la frontière esto-lettone du 10 janvier 1924. 


Article 16. 


Les flotteurs coupables d’infraction aux dispositions du présent accord seront poursuivis 
et tenus à réparer les dommages et pertes qu'ils ont causés d’après les lois de l’Etat sur le territoire 
duquel se fait le flottage. \ 


Article 17. 


| 


Le présent accord est sujet à ratification et l’échange des actes de ratification aura lieu à 
Tallinn dans le plus bref délai possible. 
% 


Article 18. A 


8 

Le présent accord entrera en vigueur le jour qui suivra celui de l'échange des actes de: 
ratification et le restera pendant toute l’année civile au cours de laquelle il sera entré en vigueur: 
Il sera considéré comme automatiquement prolongé pour la suivante année civile si, au cours de 
l’année précédente, aucune des Parties contractantes n’a fait savoir son intention de dénoncer 
le présent accord. ; È 
‘ Les Parties contractantes sont convenues que le présent accord sera mis en vigueur sous réservé 
de ratification le jour qui suivra celui de sa signature. 1 
| 


| 


En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Parties ont signé le présent accord et y ont apposé 
leurs sceaux. % 


L’original a été établi en langue française en deux exemplaires, dans la ville de Tallinn, le 


A. Purp. 
J. SESKIS. 


cing février de l’année mil neuf cent vingt-six. 4 


1 Vol. XXXVIII, page 103, de ce recueil. 
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«however that there is no question of intent to defraud. 


Article 13. 


| Agreement, is floated in transit through the territory of the other Party shall be exempt from 


Article 14. 


§ : 
the territory of the other Party shall not be considered by either Party as acts of contraband ~ 
seemless, however, circumstances point to fraudulent intent. 
(3 

4 

A | Article 15. 


Cases of damage in which the timber of one Contracting Party is carried down the river into 


is 
à 


and workmen engaged in timber-floating in transit, shall, while floating operations are in progress, 


mutually benefit, as regards crossing the frontier for purposes of floating, by all the facilities 


‘granted to the inhabitants of the frontier zone of Estonia and Latvia in virtue of the Agreement! — 


of January 10, 1924, concerning the Crossing of the Latvian-Estonian Frontier by the Inhabitants 
1 the Frontier Zone. 


Article 16. 


Floaters infringing the provisions of the present Agreement shall be prosecuted and required 


to repair any damage and losses which they may have caused under the laws of the State on whose _ 


territory the floating is being carried out. 
: Article 17. 


The present Agreement shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged _ #2 


* Tallinn as soon as possible. 


HY 


Article 18. 


The present Agreement shall come into force on the day following the exchange of the instru- 


the previous year, neither Contracting Party has signified its intention of denouncing it. 


a The Contracting Parties have agreed that the present Agreement shall come into force, À 


Subject to ratification, on the day following the date of signature. 


à. In faith whereof, the Plenipotentiaries of the two Parties have signed the present Agreement 
and have thereto affixed their seals. 


The original has been drawn up in French in two copies at Tallinn on February the fifth, : % 
me thousand nine hundred and twenty-six. 4 


A. Pirp. 
J. SESKIS. 


in the actual quantity of the timber being floated in transit, the deficiency or surplus of the said — 
_ timber according to its trade description by kind, shall be admitted in the following proportions : — 
_beams, mast wood, battens (thin planks) and other heavy timber, 1 % at most, and planking (for. 

factories), deal and other light timber, 3 ° at most, of each description and kind of timber, provided _ 


The timber of one Contracting Party whcih, in conformity with the terms of the present _ 


Customs charges such as duties, additional taxes, administrative fees, statistical duties, which 
re levied by each of the Contracting Parties on the importation, exportation and transit of timber. — 


. The Customs and frontier-guard agents of the two Contracting Parties, together with officials 


ments of ratification and shall remain valid for the whole civil year during which it comes into 
force. It shall be considered to be automatically prolonged for the following civil year if, during Bes 
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PORTUGAL ET SUEDE 


Accord sur la reconnaissance récipro- 
que des certificats de franc bord. 
Signé à Lisbonne, le 17 mai 1927. 


PORTUGAL AND SWEDEN 


Agreement regarding the mutual 
Recognition of Freeboard Certifi- 
cates. Signed at Lisbon, May 17, 


1927. 
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No 1510. — ACCORD ENTRE LE PORTUGAL ET LA SUEDE SUR LA. 
RECONNAISSANCE RÉCIPROQUE DES CERTIFICATS DE FRANC 
BORD. SIGNÉ À LISBONNE, LE 17 MAI 1927. | 


Texte officiel français communiqué par le ministre des Affaires étrangères de Suède. L'enregistrement | 
de cet accord a eu lieu le 23 juillet 1927. 


LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE et LE GOUVERNEMENT DE SUEDE, 
Considérant que les navires de commerce portugais, depuis la publication du décret-loi 
_ No zrzzo du 18 juillet 1925, sont pourvus de marques du franc-bord qui correspondent à un certi- 
ficat a bord passé par les autorités maritimes portugaises, et déterminées par une société de 
classification reconnue par le gouvernement, ou par des experts officiels d’aprés des régles donnant 
pleine satisfaction aux exigences du contrôle sur le chargement des navires ; 

Considérant d'autre part que les navires suédois doivent être pourvus de marques du franc-bord 
qui correspondent à un certificat existant à bord passé par le Board of Commerce, ou par l’une 
des sociétés de classification suivantes : British Corporation, Bureau Veritas, Det Norske Veritas, 
Germanischer Lloyds Register of Shipping et American Bureau of Shipping ; 

Considérant que ces institutions ont été reconnues par le Gouvernement portugais ; 

Considérant, en outre, que les lois en vigueur en Suède et en Portugal, bien que permettant 
que ces sociétés marquent le franc-bord sur les navires respectifs, font cependant dépendre son 
emploi de l'autorisation des autorités publiques compétentes ;, 

Ont résolu d’établir un accord pour la reconnaissance réciproque des certificats du franc-bord 
et sont convenus à cet effet, des dispositions suivantes : : 


L 


Article premier. 


Les autorités portugaises reconnaitront les marques du franc-bord des navires suédois corres-« 
pondantes à un certificat existant à bord, passé par le Board of Commerce (Kommerskollegium) 
ou par une Société de classification et approuvé par le Board of Commerce et les autorités suédoises 
reconnaitront les marques du franc-bord des navires portugais, correspondantes à un certificat 
passé par les autorités maritimes portugaises. 


Article 2. 


Des autorités de chacun des deux pays signataires, dès que les stipulations de l’article premier 
auront été observées, se limiteront, par rapport au contrôle du chargement des navires de l’autre 
pays, à vérifier l’existence à bord du certificat du franc-bord, obligatoire d’après les lois nationales 
du navire et à constater qu'il est encore valable, et que les limites de charge ne sont pas dépassées. 


= % À ert ay 
apt f à x 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 1510. — AGREEMENT BETWEEN PORTUGAL AND SWEDEN — 


| om meh 
| À REGARDING THE MUTUAL RECOGNITION OF FREEBOARD | id 
» > CERTIFICATES. SIGNED, AT LISBON, MAY 17, 1927. ta 
BN, | PARA TON TSI TL | à 
| A 
i rench official text communicated by the Swedish Minister for Foreign Affairs. The registration 
a of this Agreement took place July 23, 1927. ; 110 
sé 


THE PORTUGUESE GOVERNMENT and THE SWEDISH GOVERNMENT, 
| Whereas, since the publication of Legislative Degree No. 11210 of July 18, 1925, Portuguese __ 
merchant vessels are provided with freeboard marks corresponding to a certificate issued by the __ 
Portuguese maritime authorities and carried on board, such marks being assigned by a Classification 
“corporation recognised by the Government, or by official experts, in accordance with rules which 
ensure adequate supervision in regard to the loading of vessels ; A 
a _ Whereas, further, Swedish vessels must be provided with freeboard marks corresponding to i 
a 


i: 
à 


certificate, carried on board and issued by the Board of Commerce or by one of the following 

“Classification corporations : The British Corporation, Bureau Veritas, Det Norske Veritas, Germa- 
nischer Lloyds Register of Shipping, or the American Bureau of Shipping ; < 
_ Whereas these institutions have been recognised by the Portuguese Government ; Ki 

___ Whereas, further, the laws in force in Sweden and Portugal, while permitting these corporations 
o mark the freeboard on vessels belonging to their respective States, make such action conditional 
on authorisation from the competent public authorities ; .: 

“ Have resolved to conclude an Agreement for the mutual recognition of freeboard certificates 

i. with this object have agreed as follows : Bae 
+ 


Article I. 


“ The Portuguese authorities will recognise the freeboard marks on Swedish vessels if they 
“correspond to a certificate carried on board and issued either by the Board of Commerce (Kommers- 
ollegium), or by a Classification corporation with the approval of the Board of Commerce ; and 
the Swedish authorities will recognise the freeboard marks on Portuguese vessels if they correspond 
to a certificate issued by the Portuguese maritime authorities. 


Article 2. 


When the provisions of Article 1 are fulfilled, the authorities of the respective Signatory States 
vill confine their supervision in the matter of the loading of vessels of the other country, to satisfying 
‘themselves that the freeboard certificate required under the national laws of the vessels is on board DK 

md to ascertaining that the certificate is still valid and that the proper load has not been exceeded. 


| 4 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League its 
ations. of Nations. 


Article 3. 


Les Etats signataires pourront, en tout temps, apporter au présent accord, par voie pisse à 
| 
à 


_ que, les améliorations qui seraient reconnues désirables ou nécessaires. 

4 Article 4. 

‘i Le présent accord entrera en vigueur immédiatement aprés sa publication. è 

s : nee 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent accord. ‘ 

; . . “ . . re ÿ 

‘ Fait en double exemplaire, a Lisbonne, le 17 mai 1927. L 

¢ : eS 

Ivan DANIELSSON. } 

DE BETTENCOURT RODRIGUES. ! 
Certifié pour copie conforme : "A 
Stockholm, 
| au Ministère royal des Affaires étrangères, 
2 le 20 juillet 1927. 


Le Chef p.i. des Archives : 
Cte Lewenhaupt. 


Article 3. 


_ The Signatory States may at any time introduce into the present Agreement, by the diplomat 
channel, such improvements as may be considered desirable or necessary. 


De sar Article 4. 
The present Agreement shall come into force immediately on publication. 


ia faith whereof, the Plenipotentiaries have signed the present Agreement. 


Done in duplicate at Lisbon, May 17, 1927. 
/ 
Ivan DANIELSSON. 
À t DE BETTENCOURT RODRIGUES. 


À 
à 


M CON? 1911 ” 
L ROYAUME-UNI i 
| ET IRAK ET TURQUIE 0 
À Traité relatif à l'établissement de Ja 4 

a frontière entre la Turquie et l’Irak, 5 
q | signé à Angora, le 5 juin 1926, | “Ai 
) avec échange de notes de la même 10 
| date relatif à l’article 14 de ce a 
| | traité, et échange de notes, en date “4 
q | du 28 avril 1927, portant modifi- 
cation à l'annexe à l'article premier 4 

de ce traité. Bi 

va 

UNITED KINGDOM a 

AND IRAQ AND TURKEY : à 

Treaty regarding the Settlement of a 

the Frontier between Turkey and | a. 

Iraq, signed at Angora, June 5, | 34 

~ 1926, with Exchange of Notes of 4 

the same Date relating to Article be 

14 of this Treaty, and Exchange of aa 

Notes dated April 28, 1927, rec- — 

_ tifying the Annex to Article 1 of US 

_ this Treaty. | a 
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No 1511. — TRAITE 1 ENTRE LE ROYAUME-UNI ET L'IRAK ET 
LA TURQUIE RELATIF A L'ÉTABLISSEMENT DE LA FRON: 
TIERE ENTRE LA TURQUIE ET L’IRAK. SIGNÉ A ANGORA, LE 
5 JUIN 1926. 


Texte officiel français communiqué par le Ministère des Affaires étrangères de Sa Majesté britannique. 
L'enregistrement de ce traité a eu lieu le 27 juillet 1927. 


SA MAJESTÉ LE Rol DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE eT D’IRLANDE ET DES TERRI- 
TOIRES BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES, et SA MAJESTÉ LE ROI DE L’IRAK, 
d’une part, et SON EXCELLENCE LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE, d’autre part, ayant 
en vue les dispositions du Traité? signé à Lausanne, le 24 juillet 1923, concernant le règlement de 
la frontière entre la Turquie et l'Irak ; 

Reconnaissant l’Irak comme un Etat indépendant et les relations spéciales découlant des Traités 
conclus entre lui et la Grande-Bretagne, le 10 octobre 1922 3 et le 13 janvier 1926 À ; : 

Désireux d’éviter tout incident dans la zone frontière susceptible de troubler l’harmonie et la 
bonne entente entre eux, 

Ont décidé de conclure un traité à cet effet et ont désigné pour leurs plénipotentiaires, savoir | 


SA MAJESTÉ LE Roï DU ROYAUME-UNI DE GRANDE BRETAGNE ET D’IRLANDE ET DES TERRITOIRES 
BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES : 


Le très honorable Sir Ronald Charles Linpsay, K.C.M.G., C.B., C.V.O., ambassadeut 
extraordinaire et plénipotentiaire de Sa Majesté britannique auprés de la République 
turque ; 

SA MAJESTÉ LE Rol DE L’[RAK: 

Le colonel Noury Saip, C.M.G., D.S.O., ministre de la défense nationale par intérim dé 

hina 
SON EXCELLENCE LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TURQUE : 

Son Excellence le docteur Tewfik Roucup1 bey, ministre des Affaires étrangères de la 

République turque, député de Smyrne ; 


Lesquels, aprés avoir communiqué leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, 
ont convenu les dispositions suivantes : 


1 L’échange des ratifications a eu lieu à Angora, le 18 juin 1926. 
2 Vol. XXVIII, page 11, de ce recueil. 

3 Vol. XXXV, page 13, de ce recueil. 

* Vol. XLVII, page 419, de ce recueil. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 1511. — TREATY ? BETWEEN THE UNITED KINGDOM AND IRAQ 
_ AND TURKEY REGARDING THE SETTLEMENT OF THE FRON- 
|. TIER BETWEEN TURKEY AND IRAQ. SIGNED AT ANGORA, 
\, JUNE 5, 10926. 


i 


CA 
| Qt 


French official text communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The registration of 
this Treaty took place July 27, 1927 


His Majesty THE KING oF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND AND 
OF THE BRITISH DOMINIONS BEYOND THE SEAS, EMPEROR oF INDIA, and His Majesty THE KING 
OF IrAq, of the one part, and His EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC, of 
the other part, having regard to the provisions of the Treaty % signed at Lausanne on July 24, 
1923, regarding the settlement of the frontier between Turkey and Traq ; 
~~ Recognising Iraq as an independent State and the special relations resulting from the Treaties 
concluded between Iraq and Great Britain on October 10, 1922,4 and January 13, TO200 

Anxious to avoid all incidents on the frontier which might disturb the peace and harmony 


of their relations ; 
Have decided to conclude a Treaty for this purpose, and have appointed as their Plenipoten- 


tiaries : 
His Majesty THE KING OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND AND OF THE 
BRITISH DOMINIONS BEYOND THE SEAS, EMPEROR OF INDIA: 


The Right Honourable Sir Ronald Charles LINDSAY, K.C.M.G., C.B., C.V.O., Ambassador 
Extraordinary and Plenipotentiary of His Britannic Majesty to the Turkish Republic ; 


His MAJESTY THE KING OF IRAQ : 
Colonel Noury Sap, C M.G., D.S.O., Acting Minister of National Defence of Iraq ; 


His EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC : 
His Excellency Doctor Tewfik Roucupi Bey, Minister for Foreign Affairs of the Turkish 
Republic, Deputy for Smyrna ; 


Who, having produced their full powers, found in good and due form, have agreed as follows : 


Ic oe es Len je eee 
1 Communiquée par le Ministére des Affaires 1 Communicated by His Britannic Majesty’s 

étrangéres de Sa Majesté britannique. Foreign Office. 

_ 2 The exchange of ratifications took place at Angora, June 18, 1926. 

» 3 Vol. XXVIII, page 11, of this Series. 

4 Vol. XXXV, page 13, of this Series. 

5 Vol. XLVII, page 419, of this Series. 
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CHAPITRE PREMIER 


FRONTIÈRE ENTRE LA TURQUIE ET L’IRAK. 


Article premier. 


La ligne frontière entre la Turquie et l’Irak est fixée définitivement suivant le tracé adopté 
par le Conseil de la Société des Nations, dans sa séance du 29 octobre 1924, et indiqué ci-dessous : 


(Description de la ligne de Bruxelles annexée.) 


Toutefois la ligne ci-dessus est modifiée au sud d’Alamun et Ashuta, de manière à comprendre 
dans le territoire turc la partie de la route qui relie ces deux endroits et qui traverse le territoire 
- irakien. 


Article 2. 


Sous réserve du dernier alinéa de l’article premier, la ligne frontière décrite au susdit article 
constitue la frontière entre la Turquie et l'Irak; elle est tracée sur la carte (au me) annexée 
au présent traité. En cas de divergence entre le texte et la carte, le texte fera foi. 


Article 3. 


Une commission de délimitation sera chargée de tracer, sur le terrain, la frontière décrite à 
l'article premier. Cette commission sera composée de deux représentants nommés par le Gouverne- 
ment turc, deux représentants nommés conjointement par le Gouvernement britannique et le 
Gouvernement de l'Irak, et un président nommé par le président de la Confédération helvétique, 
s’il veut bien y consentir, parmi les ressortissants suisses. 

La commission se réunira aussitôt que possible, et, dans tous les cas, dans les six mois quisuivront 
la mise en vigueur du présent traité. 

_ Les décisions de la commission seront prises à la majorité des voix et seront obligatoires pour 
toutes les Hautes Parties contractantes. | 

La commission de délimitation s’efforcera, dans tous les cas, de suivre au plus près les défini- 
tions données dans le présent traité. 

Les dépenses de la commission seront partagées également entre la Turquie et l'Irak. ae 

Les Etats intéressés s'engagent à prêter assistance à la Commission de délimitation, soit directe- 
ment, soit par l'entremise des autorités locales, pour tout ce qui concerne le logement, la main- 
d'œuvre, les matériaux (poteaux, bornes) nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 

Ils s'engagent, en outre, à faire respecter les repères trigonométriques, signaux, poteaux, ou 
bornes frontières placées par la commission. 

Les bornes seront placées à distance de vue l’une de l’autre ; elles seront numérotées ; leur 
emplacement et leur numéro seront portés sur un document cartographique. 

Le procès-verbal définitif de délimitation, les cartes et documents annexés seront établis 
en triple original, dont deux seront transmis aux gouvernements des Etats limitrophes, le troisième 
sera transmis au Gouvernement de la République française, afin que des expéditions authentiques 
en soient délivrées aux Puissances signataires du Traité de Lausanne. 


Article 4. | 


La nationalité des habitants des territoires cédés à l'Irak, en vertu des dispositions de l’article. 
premier, est réglée par les articles 30-36 du Traité de Lausanne. Les Hautes Parties contractantes: 


N° 15171 
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4 ue CHAPTER I. 


FRONTIER BETWEEN TURKEY AND IRAQ. 


D... 


D. q Article i. k 
1 

_ The frontier line between Turkey and Iraq is definitively laid down following the line adopted — 
gy the Council of the League of Nations at its session on October 29, 1924, and set forth here- — 
under : | yi 
. | (For description of the Brussels line, see annex.) 


as to include in Turkish territory that part of the road which connects these two places and which. 


Nevertheless, the above-mentioned line is modified to the South of Alamun and Ashuta so. 
crosses Iraq territory. 


# Article 2. : 


… Subject to the last paragraph of article 1, the frontier line described in the above-mentioned | 
article constitutes the frontier between Turkey and Iraq, and is traced on the map Scale 355% 
À ware to the present Treaty. In case of divergence between the text and the map the text will 
Prevail. 


À Article 3. 


À A boundary commission shall be appointed to trace on the ground the frontier defined in 
article 1. This commission shall be composed of two representatives appointed by the Turkish — 


of Iraq, and a president, who shall be a Swiss national, to be nominated by the President of the 
Swiss Confederation, if he is willing to do so. ) 
\ The Commission shall meet as soon as possible, and in any case within six months from the 
coming into force of the present Treaty. | 


High Contracting Parties. 


_ The expenses of the commission shall be divided equally between Turkey and Iraq. 
The States concerned undertake to give assistance to the boundary commission, either directly 


erected by the commission. 


ed, and their position and their number shall be noted on a cartographic document. 52 
_ The definitive record of the boundary laid down, and the maps and documents attached thereto — 
two interested States, and the third to the Government of the French Republic, in order that. 
authentic copies may be delivered to the Powers signatory of the Treaty of Lausanne. 


? 


article 1 is regulated by Articles 30-36 of the Treaty of Lausanne. The High Contracting © 


Government, two representatives appointed by His Majesty’s Government and the Government _ 


The decisions of the commission shall be taken by a majority and shall be binding on all the 


» The boundary commission shall endeavour in all cases to follow as nearly as may be possible … 
the definitions given in the present Treaty. “ie 


The boundary marks shall be placed so as to be visible from each other. They shall be number- 


ie Article 4. A 


The nationality of the inhabitants of the territories ceded to Iraq in virtue of the provisions 10 


shall be made out in triplicate, of which two copies shall be forwarded to the Governments of the 


or through local authorities, in everything that concerns the accommodation, labour, materials 
(sign posts, boundary marks) necessary for the accomplishment of its task. te 
_ They undertake further to safeguard the trigonometrical points, signs, posts or frontier marks … 
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conviennent que le droit d’option prévu aux articles 31, 32 et 34 dudit traité pourra s’exercer pendant 
un délai de douze mois a partir de l’entrée en vigueur du présent traité. 

La Turquie réserve toutefois, sa liberté d’action en ce qui concerne la reconnaissance de l’option 
de ceux des habitants susmentionnés qui opteraient pour la nationalité turque. 


Article 5. 


Chacune des Hautes Parties contractantes accepte comme définitive et inviolable la ligne 
frontière fixée par l’article premier, et s’engage à s’abstenir de toute tentative de la modifier. 


CHAPITRE II. 


BON VOISINAGE. 


Article 6. 


Les Hautes Parties contractantes s’engagent réciproquement à s'opposer, par tous les moyens 
en leur pouvoir, aux préparatifs d’un ou de plusieurs individus armés dans le but de se livrer a 
des actes de pillage ou de banditisme dans la zone frontière voisine et à les empêcher de franchir 
la frontière. 


Article 7. 


Quand les autorités compétentes désignées à l’article 11 apprendront que des préparatifs sont 
faits par un ou plusieurs individus armés dans le but de se livrer à des actes de pillage ou de bandi- 
tisme dans la zone frontière voisine, elles devront s’en aviser réciproquement et sans délai. 


Article 8. 


L 


” 


Les autorités compétentes désignées à l’article 11 s’avertiront réciproquement et le plus vite 
possible de tout acte de pillage et de brigandage qui serait commis sur leur territoire. Les autorités’ 
de la Partie avisée s’efforceront par tous les moyens en leur pouvoir d'empêcher leurs auteurs de. 
franchir la frontière. 


Article 9. 


Au cas où un ou plusieurs individus armés ayant accompli un crime ou un délit dans la zone 
frontière voisine réussiraient à se réfugier dans l’autre zone frontière, les autorités de cette dernière 
zone sont tenues d’arrêter ces individus pour les mettre, conformément à la loi, à la disposition. 
des autorités de l’autre Partie dont ils sont les ressortissants, avec leur butin et leurs armes. | 


Article Xo. q 

_ La zone frontière dans laquelle ce chapitre du traité s’appliquera sera toute la frontière qui. 
sépare la Turquie de l’Irak, ainsi qu’une zone de 75 kilomètres en profondeur de part et d’autre 
de cette frontiére. | 
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Parties agree that the right of option provided for in Articles 31, 32 and 34 of the said Treaty may _ 
be exercised du.ing a period of twelve months from the coming into force of the present Treaty. 
> Turkey :eserves nevertheless her liberty of action in so far as concerns the recognition of the _ 
option of such of the above-mentioned inhabitants as may opt for Turkish nationality. 


3 Article 5. : 
11 a Fe » 
_ Each of the High Contracting Parties accepts as definitive and inviolable the frontier line fixed | En 

\by article 1 and undertakes to make no attempt to alter it. 50 es 


Hy \ 


i 
“à 


CHAPTER II. 


WW 
h 


NEIGHBOURLY RELATIONS. 


Article 6. ° 


- 1 

The High Contracting Parties undertake reciprocally to oppose by all means in their power _ 
‘any preparations made by one or more armed individuals with the object of committing acts of 
pillage or brigandage in the neighbouring frontier zone and to prevent them from crossing thy frontier. _ 


Article 7. “23 i iz | 
Whenever the competent authorities designated in article rr learn that preparations are being 
made by one or more armed individuals with the object of committing acts of pillage or brigandage 


in the neighbouring frontier zone they shall reciprocally inform each other without delay. 


Article 8, 
The competent authorities designated in article 1x shall reciprocally inform each other as … 
uickly as possible of any act of pillage or brigandage which may have been perpetrated on their … 
erritory. The authorities of the party receiving the notice shall make every effort in their power _ 

prevent the authors of such acts from crossing the frontier. . 200 


Article 0. 4 
va 


_ In the event ot one or more armed individuals, guilty of a crime or misdemeanour in the neigh- — 
ouring frontier zone, succeeding in taking refuge in the other frontier zone, the authorities of the | 
tter zone are bound to arrest such individuals in order to deliver them, in conformity with the | 
law, to the authorities of the other party whose nationals they are, together with their booty and | 
their arms. i 


ta 


“4 Article 10. ag 
_ The frontier zone to which this chapter of the present Treaty shall apply is the whole of the — 
rontier which separates Turkey from Irak and a zone 75 kilometres in width on each side of that 16 


rontier. 
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Article 11. 


Les autorités compétentes chargées de l’application de ce chapitre du Traité sont les suivantes : 


Pour l’organisation de la collaboration générale et la responsabilité des mesures a 
prendre : 

Du côté turc : le commandant militaire de la frontière ; 

Du côté irakien : les mutessarifs de Mossoul et d’Arbil ; 

Pour l’échange des renseignements locaux et de communications urgentes : 

Du côté turc : les autorités désignées avec le consentement des valis ; 

Du côté irakien : les kaimakams de Zakho, Amadia, Zibar et Rovandouz. 


Les Gouvernements turc et irakien pourront, pour des raisons administratives, modifier la 
sie : P ee ie aS 
liste de leurs autorités compétentes en donnant avis soit par la Commission permanente de frontiére 
prévue a l’article 13, soit par la voie diplomatique. 


Article 12. 


Les autorités turques et les autorités irakiennes s’abstiendront de toute correspondance de 
nature officielle ou politique avec des chefs ou cheiks ou autres membres de tribus ressortissants 
de l’autre Etat et qui se trouvent effectivement sur le territoire de celui-ci. 

Elles ne permettront dans la zone frontiére aucune organisation de propagande, ni réunion 
dirigées contre l’un ou l’autre Etat. 


Article 13. 


Afin de faciliter l'exécution des dispositions du présent chapitre de ce traité et, en général, 
le maintien de relations de bon voisinage à la frontière, il sera constitué une Commission permanente 
de frontière composée d’un nombre égal de fonctionnaires nommés de temps en temps à cette fin 
par le Gouvernements turc et irakien respectivement. Cette commission se réunira au moins une 
fois tous les six mois, ou plus souvent, si les circonstances le demandent. : 

Il sera du devoir de cette commission, qui se réunira alternativement en Turquie et en Irak, 
de s’efforcer de régler à l’amiable toute -question concernant l’exécution des dispositions de ce# 
chapitre du traité, et toute autre question de frontière sur laquelle un accord ne sera pas intervenus 
entre les fonctionnaires régionaux de frontiére qu’elle intéresse. 

La commission se réunira pour la première fois à Zakho dans les deux mois qui suivront l’entrée 
en vigueur du présent traité. 


CHAPITRE III. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Article 14. 


Dans le but d’élargir le champ d'intérêts communs entre les deux pays, le Gouvernement de 
l’Irak paiera au Gouvernement turc, pendant une période de vingt-cinq ans à partir de l'entrée 
en vigueur du présent traité, 10 % sur toutes redevances qui lui reviendront : 

a) De la Turkish Petroleum Company en vertu de l’article 10 de sa concession du 
I4 mars 1925 ; 

b) Des compagnies ou personnes qui pourront exploiter le pétrole en -vertu des” 
termes de l’article 6 de la concession susindiquée ; ; 


c) Des compagnies subsidiaires qui pourraient être constituées en vertu des termes. 
de l’article 33 de la concession susindiquée. 


ly 
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Article It. 


The competent authorities to whom the execution of this chapter of the Treaty is éntrusted 
are the following : 


For the organisation of general co-operation and responsibility for the measures 


to be taken : 
On the Turkish side : the military commandant of the frontier : 
On the Iraq side : the mutessarifs of Mosul and of Arbil. 
For the exchange of local information and urgent communications : 
On the Turkish side : the authorities appointed with the consent of the Valis : 
On the Iraq side : the kaimakams of Zakho, Amadia, Zibar and Rowanduz. ; 


The Turkish and Iraq Governments may, for administrative reasons, modify the list of their 
competent authorities, giving notice of such modification either through the permanent frontier 
sommission provided for in article 13 or through the diplomatic channel. 


} 


a Article 12. 


. The Turkish and Irak authorities shall refrain from all correspondence of an official or political 
lature with the chiefs, shcikhs, or other members of tribes which are nationals of the other State 
ind which are actually in the territory of that State. 

___They shall not permit in the frontier zone any organisation for propaganda or meeting directed 
igainst either State. 


Article 13. 


In order to facilitate the execution of the provisions of the present chapter of the Treaty, and, 
n general, the maintenance of good neighbourly relations on the frontier, there shall be set up 
à permament Frontier Commission composed of an equal number of officials appointed from time 
o time for this purpose by the Turkish and Iraq Governments, respectively. This Commission 
hall meet at least once every six months or more often if circumstances require it, 

It shall be the duty of this commission, which shall meet alternately in Turkey and in Irak, 
© endeavour to settle amicably all questions concerning the execution of the provisions of this 
chapter of the Treaty, and any other frontier question on which an agreement shall not have been 
eached between the local frontier officials concerned. 

The commission shall meet for the first time at Zakho within two months from the coming 
nto force of the present Treaty. 


CHAPTER III. 


GENERAL PROVISIONS, 


Article 14. 


_ With the object of enlarging the field of common inte1ests between the two countries, the 
raq Government shall pay to the Turkish Government for a period of twenty-five years from the 
oming into force of the present Treaty, 10 per cent. on all royalties which it shall receive : 


(a) From the Turkish Petroleum Company under Article 10 of its concession of 
the March 14, 1925: : 
| (b) From such companies or persons as may exploit oil under the provisions of 
Article 6 of the above-mentioned concession ; 

{c) From such subsidiary companies as may be constituted under the provisions 
of Article 33 of the above-mentioned concession. 
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NE 


du présent traité et à leur accorder amnistie pleine et entière. 


Une droite jusqu’au col du nord-nord-est de la cote 6834. Le thalweg de la petite rivière descendant 


A. TAOS EEG eRe gE ee = ; 
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Article 15. °4 


< ? 

Le Gouvernement turc et le Gouvernement irakien conviennent d’entrer en négociations 
aussitôt que possible en vue de la conclusion d’un traité d’extradition conforme aux usages reconnus: 
entre Etats amis. a 
L 

é 4 


Article 16. 


Le Gouvernement de l’Irak s'engage à n’inquiéter ni molester les personnes établies sur son 
territoire en raison de leur opinion et conduite politiques en faveur de la Turquie jusqu'à la signature 
Toutes condamnations prononcées de ce chef seront annulées et toutes poursuites en cours 
seront arrétées. | 


n 
» 


Article 17. | 


TT NN UN 


Le présent traité entrera en vigueur dès l’échange des ratifications. | 
Le chapitre II du présent traité restera en vigueur pour une période de dix ans à partir de la 
mise en vigueur du présent traité. 1 
A l'expiration d’un délai de deux ans à partir de la mise en vigueur du présent traité, chacune 
des Parties contractantes aura le droit de dénoncer ce chapitre, pour autant qu'il la concerne, las 
dénonciation devant produire son effet un an après que préavis en serait donné. a 


Article 18. 


— 


en) a , Ly r4 - . : | 
Le présent traité sera ratifié par chacune des Hautes Parties contractantes et les ratificationss 


seront échangées à Angora aussitôt que possible. Des copies certifiées du traité seront communiquées. 
à chacun des Etats signataires des traités de Lausanne. 


En foi de quoi les plénipotentiaires susnommés ont signé le présent traité et y ont apposé! 
leur cachet. 


Fait à Angora, le 5 juin 1926, en triple exemplaire. : 
(L..S.)- RC. LINDSAY 


(L."S.)M DEF ROUCHRE 
(L. SJ -Noury Sain; 


‘ANNEXE 
DESCRIPTION DE LA LIGNE DE BRUXELLES. 


Du confluent du fleuve Tigre et de la rivière Khabur, la ligne médiane ou le thalweg de la 
rivière Khabur jusqu’à son confluent avec la rivière Hazil ; la ligne médiane ou le thalweg de la 
rivière Hazil, jusqu'en un point situé à trois kilomètres en amont du confluent de la rivière passant: 
par Sirnez. De ce point une ligne droite vers l’est jusqu’à la crête nord du bassin de l’affluen 
passant par Sirnez. La crête nord de ce bassin jusqu’au mont Bilakish. Une droite de ce poin 
jusqu’à la source de la rivière affluent du Baïjo à Robozak. Cette rivière jusqu’à son confluen 
situé au sud de Robozak avec une rivière descendant de la cote 6834 à l’est-sud-est de Robozak. 


de ce col dans la direction de l’est jusqu’à son confluent avec la rivière Khabur. La rivière Khabtn 
en aval sur une longueur d’environ un kilomètre et demi jusqu’à son confluent avec une rivièr 
descendant de la région d’Arush et de Geramus. Cette rivière (en laissant au nord la rivière venan 
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Article 15. 


“is of concluding an extradition treaty in accordance with the usages prevailing among friendly . “ 
States. 


Arlicle 16. 


3 The Iraq Government undertakes not to disturb or molest any persons established on its 
erritory on account of their political opinions or conduct in favour of Turkey up to the time of 

the signature of the present Treaty, and to grant them full and complete amnesty. 4 
__ All sentences pronounced under the above heading shall be annulled, and all proceedings 
already instituted shall be stayed. sie ; 


: . Article 17. 


ei: 
A 


The present Treaty shall come into force on the date of exchange of ratifications. 
4 Chapter II of the present Treaty shall remain in force for a period of ten years from the date 
of the coming into force of the present Treaty. 
_.__ After the termination of a period of two years from the coming into force of the present Treaty 
each of the Contracting Parties shall have the right to denounce this chapter in so far as its pro- — 
Visions concern that party, the denunciation taking effect one year after the date on which notice _ 
thereof shall have been given. a 


nl oe 
+ 


Arlicle 18, 


Yes? 


____ The present Treaty shall be ratified by each of the High Contracting Parties, and the ratifications 
shall be exchanged at Angora as soon as possible. Certified copies of the Treaty shall be communi- 
cated to each cf the States signatory of the Treaties of Lausanne. | 

ù 


: In faith wheieof the above-named Plenipotentiaries have signed the present Treaty and 
affixed thereto their seals. ; 


f 


Done at Angora, the 5th day of June, 1926, in triplicate. 
(L. S.) 1 R. C. Linpsay. 


(LS) Dr: T.. Rovcwpe 
(L. S.) Noury Sarp, 


Se 


ANNEX. 
DESCRIPTION OF THE BRUSSELS LINE. 
e 


me pt SRE hd is du. di à 


From the junction of the River Tigris and the River Khabur, along the River Khabur in 
idstream, up to its junction with the river Hazil : in mid-stream, along the river Hazil to a point 
hree kilometres upstream from the junction of that river with the side-stream which passes by 
Sirnez. From this point in a direct line eastwards to the northern crest of the valley of the side- _ 


and in a straight line from this point to the source of the tributary of the Baïjo at Robozak. Along | 
this tributary to its junction south of Robozak with a river coming down from point 6834 east- 
south-east of Robozak, then following a straight line to the col north-north-east of point 6834. 
Along the small river in mid-stream which comes down in an easterly direction from this col to 

junction with the river Khabur. The river Khabur downstream for about a kilometre and a 
lalf to its junction with the river coming from the Arush and Geramus district. Along this river 


The Turkish and Iraq Governments agree to enter into negotiations as soon as possible for the = 


stream which passes by Sirnez. The noithern crest bordering this valley up to Mount Bilakish, : 
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de Qashura) jusqu’a la réunion des deux branches importantes, la premiére descendant de Geramus, 
la seconde d’Arush. De ce confluent, le thalweg d’une vallée aboutissant vers l’est à la cote 6571 
sur la créte de partage des eaux entre les deux branches dont il est question ci-dessus. Cette créte 
de partage jusqu’à la cote 9063, située à l’est de la précédente, puis la crête du bassin de la branche 
passant par Geramus jusqu’à son point de rencontre avec la crête sud du bassin de la rivière Lizan. 
Cette dernière crête prolongée le long de la crête nord du bassin de l’affluent de la rivière Zab qui 
descend d’Ora jusqu’au sommet à l’ouest-nord-ouest et à deux kilomètres et demi environ de Duskia: 
Une droite de ce sommet jusqu’à la source de l’affluent du Zab, situé à proximité et au nord-est 
de Duskia. Le cours de cet affluent jusqu’à la rivière Zab. La rivière Zab en aval jusqu’en un point 
situé à un kilomètre au sud de Baishuka. Une ligne droite dans la direction de l’est jusqu’à la crête 
sud du bassin de la rivière qui passe au sud de Bayhi et au nord de Chal, prolongée le long de la 
crête sud de l’affluent du Zab qui passe à Borijan jusqu’au point le plus rapproché de la source de 
l’Ave Marek à l’ouest-sud-ouest de Shiluk. Une droite jusqu’à cette source. La branche occidentale 
de l’Ave Marek de cette source, jusqu’au confluent de la petite rivière qui descend du col entre 
Quasrik et Nervek. Cette petite rivière jusqu’à sa source. La plus courte distance de cette source 
a l’affluent de la branche orientale de l’Ave Marek dont le confluent est au nord de Nervek. Cet 
affluent jusqu’à son embouchure. La plus courte distance de ce confluent à la crête de séparation 
des eaux de l’Ave Marek et du Rudbar i Shin. Cette crête jusqu’au point le plus rapproché de la 
source de l’affluent du Rudbar i Shin, qui se jette dans cette rivière à proximité et au nord de Shaikh 
Momar. Une droite jusqu’à cette source (l’affluent mentionné ci-dessus est le Rudbar i Shin, qui 
passe en aval jusqu’à l'embouchure de la rivière un peu au sud de Deh). Cette rivière jusqu’à sa 
source. La plus courte distance de cette source à la crête de séparation des eaux de Rudbar i Shin, 
et de l’affluent du Shemsdinan Su qui passe à proximité et à l’est de Herki. La plus courte distance 
de ce point au tributaire le plus rapproché dudit affluent. Ce tributaire, puis l’affluent susmentionné 
jusqu’au Shemsdinan Su. La plus courte distance de ce confluent à la crête sud du bassin du 
Shemsdinan Su. Cette crête jusqu’à son point de rencontre avec la ligne de faîte entre les bassins 
de la rivière Haji Beg et de son affluent qui passe à proximité et à l’est de Upah. Cette ligne de 
faite prolongée jusqu'à la rivière Haji Beg par la droite la plus courte. La rivière Haji Beg en amont 
jusqu’à la frontière persane. L : 

Ray Cn ; 


Toe | 
N. S. 


ECHANGE DE NOTES 00 
iF, 


Sir R. Liypsay ET Noury Samp A TEWFIK ROUCHDI BEY. 


ANGORA, le 5 juin 1926. 


1 
EXCELLENCE, ë ï 


En nous référant à l’article 14 du traité signé aujourd’hui entre nous, nous avons l’honneuf 
de déclarer que si, dans les douze mois qui suivront la mise en vigueur de ce traité, le Gouvernement 
turc désirerait capitaliser sa part des redevances dont il est question dans ledit article, il avisera 
le Gouvernement irakien de son désir et celui-ci, dans les trente jours qui suivront réception de cet 
avis, paiera au Gouvernement turc, en pleine satisfaction sous le chef de cet article, la somme de 
cing cent mille livres sterling. ¥ 
__ D'autre part, il est entendu que le Gouvernement turc s’engage à ne pas se dessaisir de ses 
intérêts dans lesdites redevances sans donner au préalable au Gouvernement de l'Irak l’occasio 
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(leaving to the north the river coming from Qashura) to the junction of its two large branches, 
the first coming from Geramus and the second from Arush. From this junction along the bottom 
“of a valley eastwards to point 6571 on the watershed between the two tributaries mentioned above. 
Following this watershed to point 9063 east of point 6571, (then along the crest bordering the valley 
of the tributary, which passes by Geramus up to its junction with the crest on the south side of 
the valley of Lizan). From the latter crest along the crest on the north side of the valley of the 
tributary of the river Zab which comes down from Ora, then up to the height west-north-west 
of Duskia and about two-and-a-half kilometres from that place. A straight line from this height 
to the source of this tributary of the Zab, a little noith-east of Duskia — the course of the tributary 
_to the river Zab — downstream along the river Zab to a point one kilometre south of Baishuka — 


da straight line eastwards up to the southern crest of the river valley which runs south of Bayhi — 


‘and north of Chal — along the southern crest of the valley of the tributary of the Zab which passes 


by Borijan, up to the point nearest to the source of the Ave Marek west-south west of Shiluk — 


a straight line to that source — the western arm of the Ave Marek from this source to the junction 


of the small river which comes down from the col between Quasrik and Nervek — along this small _ 


river u p to its source — the shortest distance between this source and the tributary of the eastern 
arm of the Ave Marek which flows into the Ave Marek north of Nervek — along this tributary to 
‘its junction — the shortest distance from this junction to the watershed between the Ave Marek 
and the Rudbar i Shin — along this watershed to the point nearest to the source of the tributary 
which joins the Rudbar i Shin close to and north of Shaikh Momar — in a straight line to the source 
of that tributary — down that tributary and down the Rudbar i Shin to the mouth of the river 
which flows just south of Deh — along this river to its source— the shortest distance from the 
: source of that river to the watershed between the Rudbar i Shin and the tributary of the Shemsdinan 
Su which flows just east of Herki — the shortest distance thence to the nearest feeder to this tri- 
butary — along this feeder and thence along the tributary to the Shemsdinan Su — the shortest 
distance from the junction of these two streams to the southern crest of the valley of the Shems- 
dinan Su — along this crest to the point where it meets the watershed between the River Haji Beg 
and its tributary which runs just east of Upah — along the line of this watershed direct to the River 
Haji Beg — up the River Haji Beg to the Persian frontier. at 
3 Reale 
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EXCHANGE OF NOTES 
ie 
SIR R. Linpsay AND Noury SAID TO TEWFIK RUSHDI BEY. 


ANGORA, June 5, 1926. 
Your EXCELLENCY, 


| With reference to article 14 of the Treaty signed by us to-day, we have the honour to declare 
that if, within twelve months from the coming into force of this Treaty, the Turkish Government 


desires to capitalise its share of the royalties mentioned in the said article, it shall notify the Iraq — 


Government of its desire, and the latter, within thirty days after the receipt of this notice, shall 
pay to the Turkish Government in full satisfaction on account of this article the sum of £500,000 
sterling. r 
On the other hand, it is understood that the Turkish Government undertakes nct to divest 
itself of its interest in the said royalties without previously giving the Iraq Government the oppor- 


1 Cette traduction tient compte de modifica- 1 In this translation the amendment provided 
tion prévue à l’échange de notes du 28 avril 1927. for in the exchange of Notes of April 28, 1927, 
has been taken into account. 
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a 


ee 


de s’en acquérir à un prix pas plus élevé que celui qu’une tierce partie quelconque pourrait être 
prête à payer. : eae ote 
Il est convenu que le présent échange de notes constitue partie intégrante du traité signé 
aujourd’hui. — p 
Nous saisissons cette occasion pour renouveler à Votre Excellence l’assurance de notre haute 
considération. 
R. C. Linpsay. 
Noury SAID. 


II. 


TEWFIK ROUCHDI BEY A SIR R. LINDSAY ET AU COLONEL Noury SAID. 


ANGORA, le 5 juin 1926, 
EXCELLENCE, 


J'ai Vhonneur d’accuser réception à la note de Votre Excellence en date d’aujourd’hui dont 
je prends acte, et par laquelle Votre Excellence, en se référant à l’article 14 du traité signé entre 
nous aujourd’hui, a bien voulu déclarer que : 


« Si, dans les douze mois qui suivront la mise en vigueur de ce traité le Gouvernement 
turc désirerait capitaliser sa part des redevances dont il est question dans ledit article, 
il avisera le Gouvernement irakien de son désir, et celui-ci, dans les trente jours qui suivront 
réception de cet avis, paiera au Gouvernement turc, en pleine satisfaction, sous le chef 
de cet article, la somme de cinq cent mille livres sterling. 

» D'autre part il est entendu que le Gouvernement turc s'engage à ne pas se dessaisir 
de ses intérêts dans lesdites redevances sans donner au préalable au Gouvernement de 
l'Irak l’occasion de s’en acquérir à un prix pas plus élevé que celui qu’une tierce partie 
quelconque pourrait être prête à payer. 

» Il est convenu que le présent échange de notes constitue partie intégrante du traité: 
signé aujourd’hui. » 

Veuillez agréer, Excellence, l’assurance de ma haute considération. 


Dr T. Rovucupt. 


ECHANGE DE NOTES 
PORTANT MODIFICATION DE L’ANNEXE A L'ARTICLE PREMIER DU TRAITE DU 5 JUIN 1926. 


I. 
AMBASSADE D’ANGLETERRE. 
(E 2103/84/65) 
N° 60. 
(1119/33/1927). 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai l'honneur, d'ordre de mon gouvernement, de confirmer à Votre Excellence l’adhésion 

_du Gouvernement de Sa Majesté britannique ainsi que du Gouvernement de l’Irak à la rectification 
suivante d’un passage erroné du texte an l’annexe.à l’article premier du Traité conclu entre les: 
Ne de la Grande-Bretagne, de l'Irak et de la Turquie, qui fut signé à Angora le 5 juin, 
1920 : | 


ANGORA, le 28 avril 1927. 


LE a 
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Pinky of acquiring those interests at a price not higher than that which any third party may be ee 
ready to pay. a 

| It is agreed that the persent Exchange of Notes constitutes an integral part of the Tres Fe: 
signed to-day. : 7 
We avail, etc. 


li ia Si 


R. C. LINDSAY. 
Noury SAID. LA 


— SS 2 
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nee 


TEWFIK Rusupi Bey To Sir R. LINDSAY AND COLONEL Noury SAaIp. 


Tee tri 


ANGORA, June 5, 1926. 
Your EXCELLENCY, 


I have the honour to acknowledge the receipt of your Excellency’s note of to-days date of 
which I take note, and by which your Excellency, referring to Article 14 of the Treaty signed i 
between us to-day, has been so good as to declare that : 
“Tf, within twelve months from the coming into force of this Treaty, the Turkish — 
Government desires to capitalise its share of the royaltics mentioned in the said article, — 
it shall notify the Iraq Government of its desire and the latter, within thirty days after 4 
the receipt of this notice, shall pay to the Turkish Government in full satisfaction on account à 
. of this article the sum of £500,000 sterling. ee 
‘ On the other hand, it is understood that the Turkish Government undertakes not 4 


1 to divest itself of its interests in the said royalties without previously giving the ira 
| Government the opportunity of acquiring those interests at a price not higher than that 
q which any third party may be ready to pay. a 
“It is agreed that the present Exchange of Notes constitutes an integral part of the — x 
4 Treaty signed to-day. ” ; 
I avail, etc. 3 sé 
À Dt T. RUSHDI 0 
: a 
B 1 TRADUCTION. — TRANSLATION. a: 
EC | EXCHANGE OF NOTES = 
RECTIFYING THE ANNEX TO ARTICLE ONE OF THE TREATY OF JUNE 5, 1926. 18 
i LS 


British EmBassy. a 
1 (E au ee /65) | : oa 
= 


a a, /t927) 


Your EXCELLENCY, 
I am instructed by my Government to send you confirmation of the acceptance by His Britannia 
Majesty’s Government and by the Iraq Government of the following correction of an erroneous — 
passage in the Annex to Article x of the Treaty concluded between the Governments of Great Britain, | 
Iraq and Turkey and signed at Angora on June 5, 1926 : 


ANGORA, April 28, 1927. 


a 


1 Translated [by the Secretariat of the Less 
of Nations. 


i 1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
2 
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Le passage en question dans le texte du traité tel qu’il a été signé et ratifié est ainsi conçu 


« Une droite jusqu’à cette source (l’affluent mentionné ci-dessus est le Rudbar i Shin, 
qui passe en aval, jusqu’à l'embouchure de la rivière un peu au sud de Deh). » : 


Le Gouvernement de Sa Majesté britannique et le Gouvernement de l’Irak acceptent qu'il 
‘Jui soit substitué le texte suivant : 


« Une droite jusqu’a cette source. L’affluent mentionné ci-dessus et le Rudbar i Shin 
en aval jusqu’a l’embouchure de la riviére qui passe un peu au sud de Deh. » 


Les Gouvernements de Sa Majesté britannique et de l’Irak considéreront la rectification du 
- texte effectuée par le présent échange de Notes comme faisant partie du Traité d’Angora et le Gou- 
vernement de Sa Majesté britannique la communiquera aux Etats signataires du Traité de Lausanne 
conformément aux dispositions de l’article 18 du Traité d’Angora. 


Je saisis, etc. 
(Signé) George R. CLERK. 
Son Excellence 
Docteur Tewfik Rouchdi bey, 
Ministre des Affaires étrangères 
du Gouvernement de la République turque, 
Angora. 


II. 


REPUBLIQUE TURQUE. 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES. 
ANGORA, le 28 avril 1927. 
MONSIEUR L’AMBASSADEUR, 


J'ai Vhonneur de confirmer à Votre Excellence l’adhésion du Gouvernement turc à la recti- 
fication suivante d’un passage erroné du texte de l’annexe à l’article premier du Traité conclu entré 
les Gouvernements de Turquie, de Grande-Bretagne et d'Irak, qui fut signé à Angora le 5 juin 
1926. - 

‘Le passage en question dans le texte du traité, tel qu’il a été signé et ratifié est ainsi conçu 


«Une droite jusqu’à cette source (l’affluent mentionné ci-dessus est le Rudbar i Shin 
qui passe en aval jusqu’à l'embouchure de la rivière un peu au sud de Deh). » : 


Le Gouvernement de la République turque accepte qu'il lui soit substitué le texte suivantA 


. 
a 


« Une droite jusqu’a cette source. L’affluent mentionné ci-dessus et le Rudbar i Shin 
en aval jusqu’a l’embouchure de la riviére qui passe un peu au sud de Deh. » 4 


Le Gouvernement turc considère la rectification du texte éffectué par le présent échange dé 
Notes comme faisant partie du Traité d’Angora et la communiquera aux Etats signataires du 
Traité de Lausanne conformément aux dispositions de l’article 18 du Traité d’Angora. 


(Signé) Dr T. Roucxpr. 
Son Excellence Sir George R. Clerk, 
Ambassadeur plénipotentiaire et extraordinaire 
de Sa Majesté britannique, 
En Ville. 
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The passage in the text of the Treaty as signed and ratified reads as follows : 


_ “Une droite jusqu’à cette source (l’affluent mentionné ci-dessus est le Rudbar i Shin 
qui passe en aval, jusqu'à l'embouchure de la rivière un peu au sud de Deh). ”1 


His Britannic Majesty’s Government and the Government of Iraq agree that this text should 
be replaced by the following : 


“Une droite jusqu’à cette source. L’affluent mentionné ci-dessus et le Rudbar i Shin 
en aval jusqu’à l’embouchure de la rivière qui passe un peu au sud de Deh. ”’? 


| The Governments of His Britannic Majesty and of Iraq will regard the correction of the text 
‘effected by the present exchange of Notes as forming part of the Treaty of Angora, and His Britannic 
“Majesty’s Government will communicate it to the Signatory States of the Treaty of Lausanne 
in accordance with the provisions of Article 18 of the Treaty of Angora. 
I am, etc. 
(Signed) George R. CLERK. 
To His Excellency 
Dr. Tewfik Rushdi Bey, 
Minister for Foreign Affairs 
à of the Government of the Turkish Repubiic, 
Angora. 


II: 


TURKISH REPUBLIC. 
. MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS. 

ANGORA, April 28, 1927. 
Your EXCELLENCY, 


I have the honour to send you confirmation of the acceptance by the Turkish Government 
of the following correction of an erroneous passage in the Annex to Article x of the Treaty concluded 


between the Governments of Turkey, Great Britain and Iraq and signed at Angora on June 5, 1926 : 


The passage in the text of the Treaty as signed and ratified reads as follows : 


“Une droite jusqu’à cette source (l’affluent mentionné ci-dessus est le Rudbar i Shin 
qui passe en aval, jusqu’à l'embouchure de la rivière un peu au sud de Deh.). ’’? 


The Government of the Turkish Republic agrees that this text should be replaced by the 
following : 
Une droite jusqu’à cette source. L’affluent mentionné ci-dessus et le Rudbar i Shin 
en aval jusqu’à l'embouchure de la rivière qui passe un peu au sud de Deh.? 


The Turkish Government regards the correction of the text effected by the present exchange 
of Notes as forming part of the Treaty of Angora, and will communicate it to the Signatory States 
of the Treaty of Lausanne in accordance with the provisions of Article 18 of the Treaty of Angora. 

I am, etc., 
(Signed) Dr. T. Rusupt. 
To His Excellency Sir George R. Clerk, 
His Britannic Majesty’s Ambassador 
Extraordinary and Plenipotentiary, 
Angora. 


1 “In a straight line up to the source of that river (the above-mentioned tributary is the Rudbar 
- i Shin, which descends to the mouth of the river just south of Deh). ”’ 
2 “In a straight line to the source of that tributary. Down that tributary and down the Rudbar 
i Shin, to the mouth of the river which flows just south of Deh ”’. 
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GRANDE-BRETAGNE 
ET MASCATE 


Accord prolongeant pour une nou- 
velle période d’un an, a partir du 
11 février 1927, le Traité d'amitié, 


de commerce et de navigation du 


19 mars 1891. Signe a Mascate, 
le 11 février 1927. 


GREAT BRITAIN © 
AND MUSCAT 


Agreement renewing for a further 
Period of one Year from February 
11, 1927, the Treaty of Friend- 
ship, Commerce and Navigation of 
March 19, 1891. Signed at Mas- 
cate, February 11, 1927. 
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N° 1512. 


TEXTE ARABE. — ARABIC TEXT. 


Textes officiels anglais et arabe communiqués par le Ministère des He étrangères de Se 
Majesté britannique. L'enregistrement de cet accord: a eu lieu le 27 juillet 1927. 
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N° 1512. — AGREEMENT! BETWEEN GREAT BRITAIN AND MUSCAT - 


AND NAVIGATION OF MARCH 19, 1891. SIGNED AT MUSCAT, . 
PEBRUARY 11, 1927. 


4 
à 


\ 


uf 


English and Arabic official texts communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The > à 
… registration of this Agreement took place July 27, 1927. 


NOTE. 


= PO eee Sem 


We, the undersigned, have agreed to what follows : 


That the Treaty of Friendship, Commerce and Navigation between Great Britain 
and Maskat, signed on the eighth day of Shaban 1308-H. corresponding to the roth - 
March 1891, will be prolonged by this writing, notwithstanding all, or any, correspondence 
4 between His late Highness Sayid Faisal bin Turki and the Glorious British Government 
Ë in the matter of the revision of that treaty. And it will remain in force for a period 
4 of one year from this eleventh day of February, 1927, corresponding to the 8th Shaban 
1345-H. unless a suitable Treaty by agreement between His Highness the Sultan of 
Maskat and Oman and the Glorious British Government be substituted for that ancient 
; Treaty aforesaid. It is also understood that it shall be open to the Dominion of Canada 
* and the Irish Free State to withdraw from the aforesaid Treaty at any time on notice 
4 being given to that effect by His Majesty’s Representative at Maskat. 
4 It is also understood that the Commonwealth of Australia have withdrawn from 
participation in the aforesaid Treaty as per notice given by His Majesty’s Representative 
at Maskat in his letter No. 6 dated os December 1923. 


, _In confirmation thereof, we that is, we, Sayid Muhammad bin Ahmad, Mr. B. S. Thomas, 
, B.E., Sheikh Rashid bin Uzaiz and Haji Zuber bin Ali, Members of the Council of State, Maskat, 
and Oman, and I, Major G. P. Murphy, I.A., duly authorised agent for that purpose on behalf 
of the Glorious British Government have signed this writing and five copies and have affixed our a 


seals thereto. 
: 


Done at Maskat, this eleventh day of February 1927, corresponding to eighth Shaban 1345-H. | 


: 
. 

(Signed) G. P. Murpny, 
1 Political agent, Maskat. 


4 
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1 Vol. V, page 59 ; Vol. VIII, page 261; Vol. X, page 459; Vol. XVII, page 163; Vol. XXV, page < 
7 ; Vol. XXXV, page 233, and Vol. LVII, page 13, of this Series. : 
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RENEWING FOR A FURTHER PERIOD OF ONE YEAR, FROM 2 : 
FEBRUARY 11, 1927, THE TREATY OF FRIENDSHIP, COMMERCE . 


on behalf of His Highness Sayid Sir Taimur bin Faisal, K.C.LE., C.S.I., Sultan of Maskat | 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No 1512. — ACCORD ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE ET MASCATE, 

| PROLONGEANT POUR UNE NOUVELLE PÉRIODE D’UN AN, 
A PARTIR DU 11 FEVRIER 1927, LE TRAITE D’AMITIE, DE COM- 
MERCE ET DE NAVIGATION DU 19 MARS 1897. SIGNÉ A MASCATE, 
LE 11 FEVRIER 1927. 


; 
NOTE 


Nous, soussignés, sommes convenus de ce qui suit : 
Le Traité d’amitié, de commerce et de navigation, conclu entre la Grande-Bretagne 
et Mascate, et signé le huitième jour de Shaban de l’an 1308 de l’Hégire, correspondant 
au 19 mars 1891, sera prolongé, par le présent écrit, nonobstant toute correspondance 
échangée entre feu Son Altesse Sayid Faisal bin Turki et le glorieux Gouvernement 
britannique, au su) jet de la revision de ce traité. Il restera en vigueur pendant une période 
d’un an à partir e ce onzième jour de février 1927, correspondant au huitième jour de 
Shaban de l’an 1345 de l’Hégire, à moins qu’un traité approprié, conclu entre Son Altesse 
le Sultan de Mascate et d’Oman et le glorieux Gouvernement britannique, ne soit substitué 
à l’ancien traité susmentionné. Il est également entendu que le Dominion du Canada 
et l'Etat libre d'Irlande auront la faculté, en tout temps, de cesser d’être parties audits 
traité, moyennant un avis à cet effet qui sera notifié par le Représentant de Sa Majesté, 
à Mascate. 
Il est également entendu que le Commonwealth d'Australie a cessé de participer! 
au traité ci-dessus mentionné en vertu de l’avis notifié par le représentant de Sa ee 
a Mascate dans sa lettre N° 6, en date du 3 décembre 1923. 


En foi de quoi, nous, Sayid Muhammad bin Ahmad, M.B.S. Thomas, O.B.E., Sheikh 
Rashid bin Uzaiz et Haji Zuber bin Ali, membres du Conseil d’Etat, Mascate, au nom de Son, 
Altesse Sayid Sir Taimur bin Faisal, K. CL. E., C.S.I., Sultan de Mascate et d’ Oman, et nous, 
Major G. P. Murphy, I.A., agent dûment autorisé à cet effet, au nom du glorieux Gouverne- 
ment britannique, avons signé le présent écrit, ainsi que cing exemplaires dudit, et y avons apposé: 
nos sceaux. | 


Fait à Mascate, ce onzième jour de février 1927, correspondant au huitième jour de Shaan} 
de l’an 1345 de V’Hégire. 


(Signé) G. P. Murpny, 


agent politique, Mascate. 
(Signé) Sayid Muhammad bin Ahmad. 


(Signé) B. S. Thomas. | 
(Signé) Sheikh Rashid bin Uzaiz. 
(Signé) Haji Zuber bin Ali. 


| 


} Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 
| 


N° 1513. 


GRANDE-BRETAGNE 
ET IRLANDE DU NORD 
ET PAYS-BAS 


Accord réglant le service téléphoni- 
que entre les deux pays. Signé a 
Londres, le 3 mars, et 4 La Haye, 
le 11 mars 1927. 


GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND 
AND THE NETHERLANDS. 


_ Agreement regulating the Telephone 
Service between the two Countries. 
Signed at London, March 3, and 
at The Hague, March 11, 1927. 
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N° 1513. — AGREEMENT REGU- 
LATING THE TELEPHONE SER- 
VICE BETWEEN GREAT BRI- 
TAIN AND NORTHERN IRE- 
LAND ANDTHE NETHERLANDS. 
SIGNED AT LONDON, MARCH 3 
AND AT THE HAGUE, MARCH 
Tih 1027; 


Textes officiels anglais et néerlandais communi- 
qués par le Ministère des Affaires étrangères 
de Sa Majesté britannique et par le ministre 
des Pays-Bas à Berne. L'enregistrement de cet 
accord a eu dieu le 27 juillet 1027. 


THE POSTMASTER GENERAL OF GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND and THE DIRECTOR 
GENERAL. OF POSTS AND TELEGRAPHS OF THE 
NETHERLANDS have agreed as follows : 


Article I. 


For this service there are used submarine 
cables between the British and the Netherlands 
coasts connected with suitable land lines. 


The provision of these cables between the 
cable huts in which the cables are terminated 
in each country, and also the maintenance of 
the cables, excluding the shore ends between the 
low water tidal marks and the cable huts are 
carried out at the joint cost of the two Adminis- 
trations. 

Each Administration carries out at its own 
cost the protection and maintenance of the sub- 
marine cables between the low water tidal marks 
and the cable huts on its own territory. 

Each Administration carries out at its own 
cost the construction and maintenance of the 
land lines, including the cable huts and their 
fittings on its own territory. 
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TEXTE NÉERLANDAIS. — DUTCH TEXT. 


N° 1513. — OVEREENKOMST TOT 
REGELING VAN DE TELE- 
FOONGEMEENSCHAP TUS- 
SCHEN GROOT-BRITANNIE EN 
NOORD-IERLAND EN NEDER- 
LAND, GETEEKEND TE LON- 
DEN, DEN 3DEN MAART EN 
’S-GRAVENHAGE DEN _ IIDEN 
MAART, 1927. 

| 


English and Dutch official texts communicated 
by His Britanmc Majesty's Foreign Office 
and by The Netherlands Minister at Berne. 
The registration of this Agreement took place 


July 27, 1927. | | 


DE DIRECTEUR-GENERAAL DER POSTERIJEN | 
EN TELEGRAFIE DER NEDERLANDEN en DE POST-" 
MASTER GENERAL VAN GROOT BRITANNIE EN, 
NooRD-IERLAND zyn overeengekomen hetgeen 
volgt : | 

Artikel I. ù | 


Voor dezen dienst worden gebruikt onder- 
zeesche kabels tusschen de Engelsche en de 
Nederlandsche kust, welke zijn verbonden met” 
geschikte landlijnen. | 

De kosten van aanschaffen en leggen van die 
kabels tusschen de kabelhutten, waarin de kabels 
in elk Jand eindigen, en evenzoo van de instand-. 
houding van de kabels, met uitsluiting van de 
kustgedeelten tusschen de laagwaterlijnen en, 
de kabelhutten, zijn voor gezamenlijke rekening 
van de beide Administratiën. 

Elke Administratie zorgt op haar eigen kosten. 
voor de bescherming en instandhouding van. 
de onderzeesche kabels tusschen de laagwater- 
lijnen en de kabelhutten op eigen gebied. 

Elke Administratie zorgt op haar eigen kosten 
voor den bouw en de instandhouding van de. 
landlijnen met inbegrip van de kabelhutten en. 
de montage op haar eigen gebied. | 


_. The submarine cables for telephonic com- 
“munication between the two countries are 
“Maintained in accordance with the conditions 
which apply for the time being to the main- 
tenance of the submarine cables for telegraphic 
“communication between the two countries under 
“the Agreement to that effect between the two 
- Administrations. 


Article II. 


"A 
k As laid down in Article 8 of the International 
Convention of St. Petersburg, each of the 
contracting parties retains the right where 
necessary of suspending totally or partially the 
_telephone service without being liable to any 
indemnity. 


À 


Article III. 


The British and Netherlands Administrations 
“are not subject to any responsibility to sub- 
-scribers and other members of the public on 
“account of the international telephone service 
between England and Holland and for other 
_ countries. 


4 Article IV. 


The arrangements prescribed in Chapter 
- XXIV (Telephone Service) of the International 
Regulations (Revision of Paris 1925) ! annexed 
to the International Telegraph Convention of 
St. Petersburg are applied to the telephonic 
services between Great Britain and the Nether- 
lands as amplified and modified by the following 
1 conditions : 


à : B. Duration of Service. 


: 
(rt) The exchanges at the terminal points of 
the Anglo-Dutch Circuits shall be open always. 
| 
} 


E. Urgent Private Calls. 


| § 1. Urgent private calls are not admitted. 


F. Lightning Calls. 
§ 1. Lightning calls are not admitted. 


“1 Vol. LVII, page 201, de ce recueil. 
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De onderzeesche kabels voor telefonische gu- 


meenschap tusschen de twee landen worden in — 


stand gehouden, overeenkomstig de voorwaar- 
den, welke alsdan toepassing vinden voor de 


instandhouding van de onderzeesche kabels 


voor de telegrafische gemeenschap tusschen de 


twee landen, krachtens de overeenkomst, voor — 
dat doel tusschen de beide Administratién ges- 


loten. 


‘Artikel II. 


Overeenkomstig het bepaalde in artikel & © 
van de Internationale Overeenkomst! van S# | 
Petersburg behoudt elke der contracteerende . 


partijen het recht zoo noodig den telefoondienst 


geheel of gedeeltelijk te staken, zonder tot 


eenige schadevergoeding gehouden te zijn. 


Artikel III. 


De Engelsche en Nederlandsche Administratie — 


dragen geenerlei verantwoordelijkheid tegenover 
geabonneerden en het overige publiek betreffen- 
de den internationalen telefoondienst tusschen 
Engeland en Nederland en (of) andere landen. 


Artikel IV. 


De bepalingen in hoofdstuk XXIV (Telefoon- 
dienst) van het Internationaal dienstreglement 
(Herziening van Paijs 1925) ! behoorende bij 
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Con 


PR, Macc 


de Internationale Telegraafovereenkomst van — ee 


St. Pet.rsburg, gelden voor den telefoondienst 
tusschen Groot Britannié en Nederland, be- 
houdens de volgendz verduidelijkingen en aan- 
vullingen : 


B. Duur van den dienst. 


I. De bureelen op de eindpunten van de 
Engelsch-Nederlandsche geleidingen zijn door- _ 


loopend opengesteld. 


E. Dringende particuliere gesprekken. 


§ 1. Dringende particuliere gesprekken wor- a 


den niet toegelaten. 
F. Bliksemgesprekken. 


laten. 


1 Vol. LVII, page 201, of this Series. 


§ r. Bliksemgesprekken worden niet toege- 
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G. Government Calls. 


§2. Urgent State calls are not admitted. 


H Subscription Calls. 


§ x. (1) Subscription calls at fixed hours are 
authorised during the periods of light traffic 
and are subject to one half the unit charge. 


§ 3. During the hours of light traffic subscrip- 
tion calls of more than .ix minutes duration 
may be admitted by the Offices interested if 
the traffic upon the circuits to be employed 
permits. 

The minimum duration of a subscription call 
is fixed at six minutes. 


§ 6. (2) The supplementary conversation is 
considered as a new call (Sec. L§ x (1)) and charged 
for during the hours of light traffic at three-fifths 
(3/,) of the unit charge 


K. Tariffs. Collection of Charges 


§ 3. For the fixing of terminal charges : 


The territory of Great Britain is divided 
into three zones. 

The territory of the Netherlands com- 
prises a single zone. 


Limits of Zones. 


Great Britain. 


The first zone compriscs the following 
counties: Bedford, Berkshire, Buckingham, 
Cambridge, Dorset, Essex, Gloucester, Hamp- 
shire, Hertford, Huntingdon, Kent, Leicester, 
Lincoln, London, Middlesex, Norfolk, North- 
ampton, Nottingham, Oxford, Rutland, Somer- 
set, Suffolk, Surrey, Sussex, Warwick, Wiltshire 
and Worcester. 

The second zone comprises the following 
counties : Anglesey, Brecknock, Carnarvon, 
Cardigan, Carmarthen, Chester, Cornwall, Cum- 
berland, Denbigh, Derby, Devon, Durham, 
Flint, Glamorgan, Hereford, Lancaster, Merio- 
neth, Montgomery, Monmouth, Northumber- 
land, Pembroke, Radnor, Salop, Stafford, West- 
morland and York. 

The third zone’ comprises: Scotland and 
Northern Ireland. 
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G. Regeeringsgesprekken. 


§ 2. Dringende Regeeringsgesprekken worden 
niet toegelaten. 


H. Abonnementsgesprekken. 


§ x. (1) Abonnementsgesprekken op vaste 
uren worden toegelaten gedurende de perioden* 
van gering verkeer en tegen betaling van de 
helft van de takseenheid. 


§ 3. In de perioden van gering verkeer kun- 
nen abonnementsg:sprekken van langeren duur 
dan zes minuten door de betrokken kantoren 
worden toegelaten, wanneer de belasting der 
te gebruiken geleidingen zulks toelaat. 

De minimum-duur van een abonnementsge- 
sprek is bepaald op zes minuten. 


§ 6. (2) Het aanvullingsgesprek wordt be- 
schouwd als een nieuw gesprek (Afdeeling L § x 
(x), terwijl daarvoor verschuldigd is gedurende 
de uren van gering verkeer drie vijfden (°/;) 
van de takseenheid. 


K. Tarieven. Inning van de taksen. 


§ 3. Voor de vaststelling van de eindtaksen : 


Is het grondgebied van Groot Britannié 
verdeeld in drie zonen. 

Omvat het grondgebied van Nederland 
een enkele zone. 


Grenzen der zonen. 


Groot Britannié 


De eerste zone omvat de volgende graafschap- 
pen : Bedford, Berkshire, Buckingham, Carn- 
bridge, Dorset, Essex, Gloucester, Hampshire, 
Hertford, Huntingdon, Kent, Leicester, Lincoln, 
London, Middlesex, Norfolk, Northampton, 
Nottingham, Oxford, Rutland, Somerset, Suffolk 
Surrey, Sussex, Warwick, Wiltshire, en Wor- 
cester. 

De tweede zone omvat de volgende graaf- 
schappen : Angl:sey, Brecknock, Carnarvon, 
Cardigan, Carmarthen, Chester, Cornwall, Cum- 
berland, Denbigh, Derby, Devon, Durham, 
Flint, Glamorgan, Hereford, Lancaster, Merio- 
neth, Montgomery, Monmouth, Northumberland 
Pembroke, Radnor, Salop, Stafford, Westmor- 
land en York. 

De derde zone omvat : Schotland en Noord- 
Ierland. 
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Terminal Charges. 


… The charge “accruing to each terminal admi- 
nistration per unit call is fixed in the unit defined 
in Article 24 (Ch. VIII) of the International 
Telegraph Convention (Revision of Paris 1925) 
as follows : 


Great Britain. 


6.25 francs (gold) for each call originating 
: in or destined for the first zone ; 

Ne 8.75 francs (gold) for each call originating 
4 in or destined for the second zone ; 

PL: 10.75 francs (gold) for each call originat- 
bs ing in or destined foi the third zone. 

“4 The Netherlands : 6.25 francs. 


These charges comprise the quota of each of 
L the two Administrations accruing from the 
» transit of submarine cables. 
-- Total of the unit charge in the relations 
… between the different zones : 
The total of the unit charge for each relation 
is indicated by the following table : 


Eindtaksen. 


De aan elke eind Administratie per gesprek 
seenheid toekomende taks is vastgesteld in de 
munteenheid, welke is aangegeven in artikel 24 
(Hoofdstuk VITI) van het Internationaal dienst- 
reglement (Herziening van Parijs 1925), en is 
als volgt : 

Groot Britannié. 


6.25 goudfranken voor elk gesprek afkomstig 
van of bestemd voor de eerste zone ; 

8.75 goudfranken voor elk gesprek afkomstig 
van of bestemd voor de tweede zone ; 

10.75 goudfranken voor elk gesprek afkomstig 
van of bestemd voor de derde zone. 

Nederland : 6.25 goudfranken. 


In deze taksen is voor elke Administratie 
mede begrepen de vergoeding voor het gebruik 
van onderzeesche kabels. 

Totaal van de takseenheid in het verkeer 
tusschen de verschillende zonen : 

Het totaal van de takseenheid voor elk ver- 
keer is aangegeven in de volgende tabel : 


Relations between British | Dutch Verkeer tusschen Aandeel | Aandeel 
The Netherlands and share share Nederland en Engeland | Nederland 
Francs | Francs | Francs Goud Goud Goud 
(gold) (gold) (gold) franken | franken | franken 
… Great Britain, Ist zone | 12.50 6.25 | 6.25 Groot Britarnie, 1° zone | 12,50 6,25 €.25 
_ Great Britain, 2nd zone | 15.00 8.75 |, 6125 Groot Britannie, 2° zone | 15,00 8,75 6.25 
… Great Britain, 3rd zone | 17.00 | 10.75 | 6.25 Groot Britannie, 3° zone | 17,00 | 10,75 6,25 


…  §6. The hours of light traffic are as follows : 
_ From 19.0 h. to 8 h. (legal time of country 
“ of origin). So far as subscription calls are 
concerned, the country of origin is hat in which 
_ the subscription has been paid. 
_ During the period of Jight traffic, the charge 
_ applicable to an ordinary private call is fixed 
at three-fifths (3/;) of the unit charge. 


L. Method of application of charge. 
A special charge in the case of non-reply from 
subscribers shall not be levied. 
M. Demands for Calis. 


§ 3. The number is limited to one in the 
Anglo-Dutch service. 


q N. «Avis d'appel» and « préavis ». 


… $r. (4) Calls with avis d'appel and préavis 
are not admitted. 


: No. 1513 


§6. De uren van gering verkeer zijn de 
volgende : van 19 uur (7 uur namiddag) tot 8 uur 
(wettelijke tijd van het land van oorsprong). Bij 
abonnementsgesprekken is het land van oor- 
sprong dat, waar het abonnement is aangevraagd. 

In de uren van gering verkeer wordt de taks 
voor een gewoon particulier gesprek op drie 
vijfden (3/;) van de takseenheid bepaald. 


L. Wijze van toepassing der tarieven. 
Een bijzondere taks wordt ingeval de ge- 
abonneerden niet antwoorden niet geheven. 
M. Gespreksaanvragen, 


§ 3. In het Engelsch-Nederlandsche verkeer | 
wordt het aantal gespreksaanvragen beperkt | 
tot een. 


N. Telefoonoproepberichten en voorberichten. 


§ r. (4) Gesprekken met oproepberichten en 
voorberichten zijn niet toegelaten. 


7 eet 
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Article V. 


The present Agreement which supersedes all 
previous agreements relating to the Anglo-Dutch 
telephone service will take effect at the date 
which shall be fixed by the contracting Admi- 
nistrations as soon as it becomes definitive in 
accordance with the special legislation of the 
States interested. 


It shall remain in force for one year after 


notice of termination is given by either of the 
Administrations. ie 


Done at London, 3rd March, i927. 


(L. S.) W. MiTcHELL-THomson. 
His Majesty's Postmaster General. 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


Artikel V. | 

Deze overeenkomst, welke alle vorige overeen= 
komsten betreffende den Engelsch- Nederland- 
schen tel.foondienst vervangt, zal in werking 
treden op den dag, welke door de contractec1ende 
Administratién zal worden bepaald, zoodra zij 
volgens de bijzondere wetgeving van de be- 
trokken Staten van kracht zal zijn sewn 


Zij blijft van kracht gedurende een jaar nadat 
opzegging daarvan door één der Administratién 
zal zijn geschied. | 


Gedaan te’s-Gravenhage. den 114" Maart,1927. | 
De Directeur- General, der Posterijen 
en Telegrafie der Nederlanden. 


(L. S.). DAMME, 


| 


| 


N° 1513. — ACCORD RÉGLANT LE SERVICE TÉLÉPHONIQUE ENTRE 
LA GRANDE-BRETAGNE ET L’IRLANDE DU NORD ET LES PAYS- 
BAS. SIGNÉ A LONDRES, LE 3 MARS, ET A LA HAYE, LE 11 MARS 


1927. 


| 


LE DIRECTEUR GENERAL DES POSTES DE LA GRANDE-BRETAGNE ET DE L’IRLANDE DU NORD. 
et LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES ET TELEGRAPHES DES Pays-Bas sont convenus des dis- 


positions suivantes : 


Article premier. 


Ce service est assuré au moyen de câbles sous-marins entre les côtes britanniques et néer- 


: 


landaises, reliés à des lignes terrestres appropriées. “4 
La fourniture de la portion de ces câbles, entre les guérites de câbles où aboutissent: 
les câbles dans chacun des pays, ainsi que l’entretien des câbles, à l'exception des extrémités situées. 


sur le rivage, entre les limites de basse mer et les 


par les deux administrations. 


guérites de câbles, sera effectuée à frais communs. 


Chaque administration assurera à ses frais la protection et l'entretien des câbles sous-marins" 


entre les limites de basse mer et les guérites de câbles, sur son propre territoire. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations. 


| 
+ 
1 Translated by the Secretariat of the League 


of Nations. 
N° deta 


# 


= +6 Fe : 
Chaque administration assurera à ses frais la construction et l’entretien des lignes terrestres, 
y compris les guérites de cables et leurs aménagements, sur son propre territoire. | - à 
_ Les câbles sous-marins affectés aux communications téléphoniques entre les deux pays, seront 
entretenus conformément aux conditions qui, à l’époque en question, seront applicables à l'entretien 
des câbles sous-marins affectés aux communications télégraphiques entre les deux pays, conformé- 


\ 


-ment à l'accord intervenu à cet effet entre les deux administrations. nr 


ore 


4 Article II. 


x Conformément à l’article 8 de la Convention internationale de Saint-Pétersbourg, cha 
des Parties contractantes se réserve le droit, en cas de nécessité, de suspendre en totalité ou en 
“partie, le service téléphonique, sans être tenue au paiement d’aucune indemnité. #2 


Alerte x 


1 Les Administrations britannique et néerlandaise n’assumeront aucune responsabilité envers. 
. les abonnés et autres particuliers, en ce qui concerne le service téléphonique international entre 
Ress et les Pays-Bas et/ou les autres pays. & 


is 
F 


a 


ot 


| Article IV. a 
Les dispositions du chapitre XXIV (Service téléphonique) du Réglement de service interna- 
tional (Revision de Paris 1925) annexé à la Convention internationale télégraphique de Saint- 
 Pétersbourg, Dpiquent au service téléphonique entre la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, avec 


‘les additions et modifications suivantes : 


B. Durée du service. mere? 


1. Les bureaux tête de ligne des circuits anglo-néerlandais seront ouverts en permanence. 


# 

E. Commumications privées urgentes. Bis 

_ § 1. Les communications privées urgentes ne seront pas admises. 3 : 
"3 F. Communications, dites « Eclatrs ». a 
$ x. Les communication «éclairs » ne seront pas admises. ae 
G. Communicatrons d'Etat. 2 
§ 2. Les communications d’Etat urgentes ne seront pas admises. 4 
| H. Communications par abonnement. oie 


§ 1. (x) Des communications par abonnement, à heures fixes, seront autorisées pendant les | 
périodes de faible trafic ; ces conversations seront soumises à une taxe équivalente à la moitié 


de l'unité de taxe. Le 


+ ge 
…_ §3. Pendant les heures de faible trafic, des conversations par abonnement, d'une durée 
‘supérieure à six minutes, pourront être autorisées par les Bureaux intéressés si le trafic des circuits | 
k 


utiliser le permet. ; sy 


La durée minimum d’une conversation par abonnement est fixée à six minutes. F ri 
SC Q La conversation supplémentaire sera considérée comme une nouvelle conversation 
section L, § 1 (1) et soumise, pendant les heures de faible trafic, à une taxe équivalant aux 


quièmes (?/;) de l’unité de taxe. #4 
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K. Tarifs. Perception des taxes. 


$ 3. Au point de vue de la fixation des taxes terminales : 


Le territoire de la Grande-Bretagne sera divisé en trois zones. 
Le territoire des Pays-Bas formera une zone unique. 


Limites de zones. 
Grande-Bretagne. | 


La première zone comprendre les comtés suivants : Bedford, Berkshire, Buckingham, Cam 
bridge, Dorset, Essex, Gloucester, Hampshire, Hertford, Huntingdon, Kent, Leicester, Lincoln, 
Londres, Middlesex, Norfolk, Northampton, Nottingham, Oxford, Rutland, Somerset, Suto 
Surrey, Sussex, Warwick, Wiltshire et Worcester. } 

La seconde zone comprendra les comtés suivants : Anglesey, Brecknock, Carnarvon, Cardigan, 
Carmarthen, Chester, Cornwall, Cumberland, Denbigh, Derby, Devon, Durham, Flint, Glamorgan, 
Hereford, Lancaster, Merioneth, Montgomery, Monmouth, Northumberland, Pembroke, Radnor, 
Salop, Stafford, Westmorland et York. À 

La troisième zone comprendra : l’Ecosse et l'Irlande du Nord. | 

; 


| 
| 


Taxes terminales. 


Les taxes terminales revenant à chaque Administration extrême par unité de communication 
sont fixées comme suit, sur la base de l’unité monétaire définie à l’article 24 (Chapitre VIII) du 
Règlement de service international (Revision de Paris 1925) : 


Grande-Bretagne : 


6,25 francs (or) pour chaque demande de communication en provenance ou à destination 
de la première zone ; | 
8,75 francs (or) pour chaque demande de communication en provenance ou à destination 
de la deuxième zone ; 
10,75 francs (or) pour chaque demande de communication en provenance ou à destination 
de la troisième zone. | 


Pays-Bas : 6,25 francs (or). | 
Ces taxes comprennent la part revenant à chacune des deux Administrations sur le transit 
par les câbles sous-marins. | 
Total de l’unité de taxe applicable au trafic entre les différentes zones : 
Le total de l'unité de taxe applicable au trafic avec cha zone est indiqué dans le tableau 
suivant : . 


Part de la Part des: | 


Trafic entre les Pays-Bas et la Grande-Bretagne Pays-Bas 
francs (or) francs (or) francs (or) 
Grande-Bretagne s1Te Zone 1 yas ae eee 12,50 6,25 6,25 | 
Grande-Bretagne, 2™° zones. MM 15,00 8,75 6,25 
Grande-Brétagne, 3™¢ zone nu + 17,00 10,75 6,25 


$ 6. Les heures de faible trafic sont les suivantes : de 19 heures à 8 heures (heure légale du 
pays d’origine). En ce qui concerne les conversations par abonnement, le pays où a été acquitté 
le prix de l’abonnement sera considéré comme pays d’origine. 

Pendant la période de faible trafic, la taxe applicable à chaque communication privée ordi- 
naire est fixée aux trois cinquiémes (#/;) de l’unité de taxe. 


L. Mode d'application des tarifs. 


Il ne sera pas perçu de taxe spéciale en cas de non-réponse des abonnés. 


M. Demandes de communication. 


89-35 Dans le trafic anglo-néerlandais, le nombre des demandes de communications est limité | 
4 une seule 


N. Avis d'appel et préavis téléphoniques. 


§ 1. (4) Les conversations avec avis d’appel et préavis ne sont pas admises. 


Article V. . ar 

| SS 
ele présent arrangement, qui remplace tous les arrangements antérieurs relatifs au service | 
téléphonique anglo-néerlandais, entrera en vigueur à la date qui sera fixée par les administrations | 

C contractantes, dès que l’arrangement deviendra définitif conformément à la législation particulièr i 
des Etats intéressés. a 
L’arrangement restera en vigueur pendant un an à partir du moment où sa dénonciation 

aura été notifiée par l’une des deux administrations. 


Fait à : 
| Londres, le 3 mars 1927. La Haye, le 11 mars 1927. 
; Le directeur général des Postes Le directeur général des Postes 
A de Sa Majesté britannique : et Télégraphes néerlandais : r 


(L. S.) W. MITCHELL-THOMSON. (L. S.) DAMME. 


ESTONIE ET LETTONIE 


Accord sur le recouvrement des 


amendes imposées aux ressortis- 
sants des deux Etats voyageant 
sans billet dans les trains des che- 
mins de fer ou commettant d’autres 
contraventions aux règlements des 
chemins de fer. Signé à Riga, le 
2 février 1926. 


ESTONIA AND LATVIA 


Agreement regarding the Recovery 
of Fines imposed on Nationals of 
the two States travelling without 
Tickets in Railway Trains, or 
otherwise infringing the Railway 
Regulations. Signed at Riga, Fe- 
bruary 2, 1926. 
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No 1514. — ACCORD! ENTRE L’ESTONIE ET LA LETTONIE SUR 1S. 


RECOUVREMENT DES AMENDES IMPOSEES AUX RESSORTIS- 
SANTS DES DEUX ETATS VOYAGEANT SANS BILLET DANS ee 
TRAINS DES CHEMINS DE FER OU COMMETTANT D'AUTRES 


CONTRAVENTIONS AUX RÈGLEMENTS DES CHEMINS DE FER 
SIGNÉ A RIGA, LE 2 FEVRIER 1926. | 


Texte officiel français communiqué par les ministres des Affaires étrangères d’Estome et de Lettonie.. 
L’enregistrement de cet accord a eu lieu le 1x°T août 1927. 1 
| 


LE GOUVERNEMENT D’ESTONIE ayant désigné pour le représenter à 
M. Julius SELJAMAA, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire ; et 


LE GOUVERNEMENT DE LETTONIE, 
M. Peters ARONIETS, ministre des voies et communications, | 
Les deux plénipotentiaires, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 
0 . L 
Article premier. #54 


Les deux Hautes Parties contractantes s'engagent à faire recouvrer, dans l’ordre des 
demandes incontestables, toutes les amendes qui ont été infligées dans l’ordre administratif pour 
le voyage sans billet en chemin de fer, ainsi que pour d’autres contraventions aux règlements des: 
chemins de fer. 


Article 2. 


Si une personne dont le domicile permanent est sur le territoire de l’une des Hautes Parties 
contractantes, a voyagé sans billet sur le territoire de l’autre Partie contractante ou a commis 
une autre contravention aux règlements des chemins de fer, pour laquelle, selon les lois y étant en 
vigueur, est infligée une amende dans l’ordre administratif, et refuse de payer l’amende imposée, 
un procès-verbal est dressé et est envoyé par l'administration des chemins de fer de l'Etat auquel 
l'amende devrait être payée, à l'administration du chemin de fer de l’autre Etat qui de son côté 
envoie le procès-verbal aux autorités compétentes pour recouvrement de l’amende par voie prévue 
dans l’article premier. 


1 L’échange des ratifications a eu lieu à Riga, le 25 juillet 1927. 


ARS 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 1514. — AGREEMENT ? BETWEEN ESTONIA AND LATVIA REGARD- 

ING THE RECOVERY OF FINES IMPOSED ON NATIONALS OF 
: THE TWO STATES TRAVELLING WITHOUT TICKETS IN RAILWAY 
à TRAINS, OR OHTERWISE INFRINGING THE RAILWAY REGU- 
me LATIONS. SIGNED AT RIGA, FEBRUARY 2, 1926. 


French official text communicated by the Estonian and Latvian Ministers for Foreign Affairs. The 
registration of this Agreement took place August Ist, 1927. 


THE GOVERNMENT OF ESTONIA having appointed as its Representative 
M. Julius SELJAMAA, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary ; and 


THE GOVERNMENT OF LATVIA, 
M. Peters ARONIETS, Minister of Roads and Communications, 


_ The two Plenipotentiaries, after having communicated their full powers which were found 
in good and due form, agreed on the following provisions : 


¥ Article 1. 


The two High Contracting Parties undertake to regard as not subject to appeal and to recover 
all administrative fines imposed on persons travelling by rail without tickets or otherwise 
contravening the railway regulations. 


Article 2. 


Should a person permanently domiciled on the territory of one of the High Contracting Parties 
have travelled without a ticket in the territory of the other Contracting Party or committed any 
other offence against the railway regulations which, under the legislation in force, renders him 
liable to an administrative fine, and should the said person refuse to pay such fine, a report of 
the case shall be drawn up and transmitted by the Railway Administration of the State to which 
the fine is payable to the Railway Administration of the other State. The latter shall, in its turn, 
forward the report to the authorities competent to recover the fine as laid down in Article I. 


- 1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations. of Nations. 


2 The exchange of ratifications took place at Riga, July 25, 1927. 


PE 
— ” = 


À PT, 1a 


Après exécution de la demande de remboursement, les autorités respectives remett 
somme remboursée à l’administration des chemins de fer de leur Etat. >. 


Article 4. 


Le réglement des comptes des amendes remboursées s’effectue par les administratio ( 
chemins de fer des deux Hautes Parties contractantes selon les dispositions prévues dans 

_ règlements concernant le transport des Yovaeert des bagages et des marchandises par com 
nications directes. 


Article 5. 


oe Le présent accord sera ratifié et entrera en vigueur après l'échange des instruments 
oe “ratification qui aura lieu à Riga. ; 


, VE En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent a et y ont apposé leurs see: 


54 ? 
Ds abt 


Fait en double exemplaire, 4 Riga, le 2 février 1926. ; OC 


Jul. SELJAMAA. P. ARONIETS. . 
b> 


a | 
Pa 


‘14 Article 3. : 
. Upon execution of the request for repayment, the respective authorities shall forward tt : 
1 in question to the Railway Administration of their State. 


Article 4. 


Accounts in respect of fines recovered shall be settled by the Railway Administrations ofa 
he two High Contracting Parties in accordance with the provisions laid down in the regulations — 
1 or the through transport of passengers, baggage and goods. ie 


\ 10 
4 


D } 


a Article 5. 


ea 


De The present Agreement shall be ratified and shall come into force immediately after the 
exchange of the instruments of ratification, which shall take place at Riga. L 


af ed their seals. 


4 
ig 


i ; In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Agreement and have thereto” 


Done in duplicate at Riga, February 2, 1926. 


Jul. SELJAMAA. P. ARONIETS. 


N° 1515. 


F | | SAN rare 

à _ ALLEMAGNE ET POLOGNE 
Due 

= Convention concernant J’administra- 
@ À tion du tronçon de l’Oder consti- 


tuant la frontière entre les deux 
Etats, avec règlement d'exécution 
et protocole final. Signés à Kozle, 
le 19 août 1926. 


GERMANY AND POLAND 


Convention concerning the Adminis- 
tration of the Portion of the Oder 
constituting the Frontier between 
the two States, with Detailed 
Regulations and Final Protocol. 
Signed at Kozle, August 19, 1926. 
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TEXTE POLONAIS. — POLISH TEXT. 


No 1515. — UKE£EAD!: MIEDZY POLSKA A NIEMCAMI O ADMINISTRACJI 
ODCINKA ODRY, STANOWIACEGO GRANICE, PODPISANY W KOZLU 
DNIA 19 SIERPNIA 1926r. 


Textes officiels allemand et polonais communiqués par le délégué de la Pologne à la Société des Nations. 
L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 2 août 1927. 


PoLsKA z jednej strony a NIEMCY z drugiej strony w celu uregulowania zarzadu odcinka gra* 
nicznego Odry postanowily zawrze¢ odpowiedni Ukiad. Mianowani w tym celu Pelomocnicy, 
a mianowicie : 5 
za POLSKE : | 

Delegat Rzadu do rokowan granicznych polsko-niemieckich Maciej KoczOROWSKI* 


Naczelnik Wydziatu Ministerstwa Robot Publicznych inzynier Alfred Konopka, 


za NIEMCY : 
Poset Dr. Paul ECKARDT, 


zgodzili sie na nastepujace postanowienia : 


Artykuf +. 


Odra, o ile stanowi granice miedzy Polska a Niemcami, to jest od kilometra rzeki 27,47 powyzej 
ujscia Olszy do kilometra rzeki 42,55 ponizej Nieboczowy, bedzie, w celu utrzymania odptywu 
zarzadzana wedle jednolitych zasad, ustalanych przez wladze kompetentne w obopélnem poros 
zumieniu. 


Artukut 2. 


1. Kazde Pañstwo wykonywa policje rzeczna w obrebie swej suwerennosci. 


2. Zabezpieczenie istniejacych praw, nadania i wodno-policyjne zezwolenia w my$l obustron 
nych ustaw wodnych beda na odcinku granicznym wydawane przez wladze wlaéciwego Panstwa 
W porozumieniu z wladzami drugiego Pañstwa. Wia$ciwem jest to Pañstwo, na ktérego obszarze 
istnieja lub beda utworzone zaktady, do ktérych odnosza sie zabezpieczenia istniejacych praw 
nhadania lub zezwolenia. Obustronne wladze maja sobie przytem komunikowaé wzajemnie przedto 
zone wnioski i formalne sprzeciwy. 


1 L’échange des ratifications a eu lieu à Berlin, le 8 juin 1927. 


LUE voa MONT A RL Oe ON L'ORDRE ER OR Re A OT Se FL 
| q DR eee va? Hi At 


‘es 
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TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 


N° 1515. — ABKOMMEN ! ZWISCHEN POLEN UND DEUTSCHLAND 
UBER DIE VERWALTUNG DER DIE GRENZE BILDENDEN STREK- 


KE DER ODER, GEZEICHNET IN COSEL, AM 19. AUGUST, 1926. eK 


German and Polish official texts communicated by the Polish Delegate accredited to the League of 
Nations. The registration of this Convention took place August 2, 1927. 


POLEN einerseits und DEUTSCHLAND andererseits haben in der Absicht, die Verwaltung der | 


Grenzstrecke der Oder zu regeln, beschlossen, ein dahingehendes Abkommen zu treffen. Die zu 
diesem Zwecke ernannten Bevollmächtigten, namlich : 


fiir POLEN : 
der Delegierte der Polnischen Regierung ftir die polnisch-deutschen Grenzverhandlungen 


Maciej KoczorowskI und 
der Sektionschef im Ministerium für ôffentliche Arbeiten, Diplomingenieur Alfred KONOPKA; 


fiir DEUTSCHLAND : 
der Gesandte Dr. Paul ECKARDT, 


haben sich über folgende Bestimmungen geeinigt : 


Artikel f. 


Die Oder, soweit sie die Grenze zwischen Polen und Deutschland bildet, das ist von Strom- 
kilometer 27,47 oberhalb der Olsza (Olsa)- Mündung bis Stromkilometer 42,55 unterhalb Nieboczowy 
(Niebotschau), soll zur Erhaltung der Vorflut nach einheitlichen, von den zuständigen Behôrden 
im gegenseitigen Einvernehmen aufzustellenden Grundsätzen verwaltet werden. 


Artikel 2. 


1. Die Wasserpolizei übt jeder Staat innerhalb seines Hoheitsgebiets aus. 


2. Sicherstellungen bestehenden Rechte, Verleihungen und wasserpolizeiliche Genehmigungen 
im Sinne der beiderseitigen Wassergesetze werden an der Grenzstrecke durch die Behérden des 
zuständigen Staates im Einverstandnis mit den Behôrden des anderen Staates erteilt. Zuständig 
st der Staat, in dessen Gebiete die für die Sicherstellung bestehender Rechte, Verleihung oder 
Genehmigung in Betracht kommenden Anlagen bestehen oder geschaffen werden sollen. Die beider- 
seitigen Behôrden haben sich dabei die gestellten Anträge und férmlichen Einsprüche gegenseitig 
mitzuteilen. 


1 The exchange of ratifications took place at Berlin, June 8, 1927. 


PARTS ee 


3. Zezwolenia na pobor piasku i Zwiru z koryta Be, nH byé udviclane tylko Ww Dorcel 
obu Umawiajacych sie Stron. 


4. Przepisy ustepu drugiego stosuja sie réwniez do utrzymywania obszaru zalewowego. 


Obustronne wladze beda sie staraly, azeby na odcinku granicznym otwory mostowe, yee 
_ wymiary zostana wspdlnie ustalone, byly stale utrzymywane w stanie wymaganym dia ‘odply 
wielkie] wody. 


Artykud 3. 


1. Materjaly do budowli wodnych, potrzebne do utrzymywania odcinka granicanego, 
_przy przewozie przez granice rzeczna pomiedzy obszarami obu Umawiajacych sie Stron, wolne 
od wszelkich optat, jak cla wwozowego lub wywozowego. Ww6z i wywoz dokonywany bedzie 
po zgloszeniu we wlasciwym urzedzie celnym na zasadzie poéwiadczenia, wydanego przez Zarzad 
_ Wodny, ktéremu podlega utrzymywanie odcinka rzecznego. Przedstawianie w urzedzie celnym 
_materjaléw, przeznaczonych do budowli wodnych, nie jest wymagane. Materjaty do budowli wod: 
_nych, wwiezione na obszar jednej z Umawiajacych sie Stron, moga byé przed ich zuzyciem ztozone 
_ na sklad. Wymagane zarzadzenia nadzorcze beda obustronne Wladze Celne stosowaly wediug 
_ wlasnego uznania, a w razie potrzeby w obopélnem porozumieniu. 


2. To samo odnosi sie do przyrzadôw, narzedzi i zwierzat pociagowych, jako tez do instrumen- 
_ téw i przyrzadéw mierniczych, przewozonych w celach utrzymywania rzeki przez granice, ieee 
Diz | zastrzezeniem zabrania zpowrotem. 


nt Artykut 4. 


O ileby istnialy zobowiazania lacznego utrzymywania odcinka granicznego, Strony Umawiaj 
sie zapewniaja sobie wzajemnie pomoc dla wykonania tych zobowiazan. 


Artykut 5. 


Artykut 6. 


Niniejszy Uktad, sporzadzony w polskim i niemieckim oryginale, ma byé raty fikowani la 

__- Zpostanowieniami wykonawezemi i i protokdlem koñcowym. Wymiana dokumentow ratyfikacyj) 
ma nastapi¢ w Berlinie. Uklad wejdzie w zycie 30-go dnia po wymianie dokumentéw raty fikacyjnycl 
Jest on zawarty na czas nieokreélony, jednakze moze byé przez kazde z obu Panstw wymowi 
_ przed koncem roku kalendarzowego na koniec roku nastepnego. . 


Na dowéd czego obustronni Pelnomocnicy podpisali niniejszy Uktad i zaopatrzyli gos 
pieczeciami. A2 


Sporzadzono w Koélu, 19 sierpnia 1926 r. 


(—) Maciej KoczoROWSKI. (—) Dr. Paul ECKARD 
(—) Alfred Konopka. 
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PE Genehmigungen zur Entnahme von Sand und Kies au; dem Flussbett diirfen nur im Einve 
ehmen beider vertragschliessenden Staaten erteilt werden. “eh 


: % 4. Die Vorschriften unter 2 beziehen sich auch auf die Freihaltung des Uberschwemmungs- 
BebietS./ °° . 
o> 3 F EME cg = ; > 3 

Die beiderseitigen Behérden werden dafür Sorge tragen, dass auf der Grenzstrecke die Biticken- _ ce 
SR 


ôffnungen, deren Abmessungen gemeinsam festzustellen sind, dauernd in dem für den Abflus 
des  Hochwassers erfordeilichen Stande erhalten werden. 


€ 


Artikel 3. 


… «. Die für die Unterhaltung der Grenzstrecke erforderlichen Strombaustoffe sind bei der 
Beférderung über die Stromgrenze zwischen den Gebieten der beiden vertragschliessenden Teile 
rei von allen Abgaben, wie Eingangszôllen und Ausfuhrabgaben. a 
» Die Ein- und Ausfuhr erfolgt nach Anmeldung bei dem zuständigen Zollamt auf Grund einer … 
Bescheinigung, die von dem mit der Unterhaltung der Stromstrecke betrauten Wasserbauamt — 
ausgestellt wird. Einer Vorführung der Strombaustoffe bei dem Zollamt bedarf es nicht. Die Lage- 
ung der in das Gebiet eines der vertragschliessenden Teile eingeführten Strombaustoffe vor ihrer — 
Verwendung ist g stattet. Die notwendigen Aufsichtsmassnahmen werden von den beioerseitigen. 
Zollbehôrden nach eigenem Ermessen getroffen, erforderlichenfalls im gegenseitigen Benehmer. 
_ 2. Entsprechendes gilt unter der Bedingung der Rückführung für die zum Zwecke der Strom- de 4 
unterhaltung über die Grenze gebrachten Ge1ate, Werkzeuge und Tiere, sowie für Messinstiumente __ 
und -gerate. ao 


7 Artikel a. + 


- Soweit Verpflichtungen zur Mitunterhaltung der Grenzstrecke bestehen sollten, sichern sich — 
die vertragschliessenden Teile zur Durchführung dieser Verpflichtungen gegenseitigen Beistand zu. à 


4 


oy 
; 


Artikel 5. 


Zur Durchführung dieses Abkommens sind ihm Ausführungsbestimmungen beigefigt. 


Artikel 6. | À # he y 


A Das gegenwärtige Abkommen, das in polnischer und in deutscher Urschrift abgefasst ist, — 
oll mit den Ausführungsbestimmungen und dem Schlussprotokoll ratifiziert werden. Der Aus- 
usch der Ratifikationsurkunden soll in Berlin stattfinden. Das Abkommen soll am 30. Tiges 
dem Austausch der Ratifikationsurkunden in Kraft treten. Es wird auf unbestimmte Zeit — 
chlossen, kann jedoch von jedem der beiden Staaten vor Ablauf eines Kalenderjahres für | 
 Ende des nachfolgenden Jahres gekündigt werden. Re. 
‘Zu Urkund dessen haben die beiderseitigen Bevollmächtigten dieses Abkommen unterzeichnet — 


nd mit ihren Siegeln versehen. 


Geschehen in Cosel am 19. August 1926. 


(—) Maciej KoczorowskI. (—) Dr. Paul ECKARDT. 
(—) Alfred KoNoPKA. 
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POSTANOWIENIA WYKONAWCZE 


g 


DO UKLADU POLSKO-NIEMIECKIEGO O ADMINISTRACJI ODCINKA OpRY, STANOWIACEGO GRANICE. 


§ I. 


1. W sprawach, zwiazanych z wykonaniem Ukladu o administracji odcinka Odry, stano* 
wiacego granice, moga obustronne kompetentne wladze porozumiewaé sie z soba bezpogrednio. 


2. Urzednicy i inne osoby, ktérym wlaéciwe wladze jednej z Uktadajacych sie Stron pera 
odbidr materjalow budowlanych do robôt zachowawczych na odcinku granicznym oraz wykony- 
wanie zdjeé 1 pomiaréw wodnych, moga po porozumieniu sie z kompetentnemi wladzami drugiej 
Strony przybijaé statkami do brzegu przeciwleglego, wstepowaé na ten brzeg poza urzedowo dozwo- 
lonemi przej$ciami granicznemu, jak réwniez przechodzié przez mosty, znajdujace sie na odcinku 
granicznym. Przy wykonywaniu tych robôt moga oni potrzebne narzedzia przewozi¢ przez granice 
bez przedstawiania ich w urzedzie celnym, jednak pod warunkiem zabrania ich zpowrotem. O 
zamiarze przekioczenia granicy nalezy wlaéciwy urzad celny drugiej Strony zawiadomié przy- 
najmniej na trzy dni przed podjeciem robdt. Réwnoczeénie nalezy podaé dokladny czas i miejsce 
zamierzonego przekroczenia granicy, miejsce wykonania robôt i przypuszczalny czas ich trwania, 
oraz podaé ilosé os6b, przeznaczonych do wykonania tych robét : réwniez nalezy dolaczyé wykaz 
tych narzedzi, jakie maja byé zabrane. Kierownik robdét ma posiadaé przy sobie i okazywaé na 
Zadanie zagwiadczenie stuzbowe oraz dowéd osobisty i imienny wykaz zatrudnionych robotnikow, 
poéwiadczony przez naczelnika wlasciwego Zarzadu Wodnego. 


Sze 


Kazda z Umawiajacych sie Stron moze na granicznym odcinku przewozié statkami materjaly 
budowlane i narzedzia potrzebne do utrzymania tegoz odcinka. Materjaty i narzedzia sa wolne 
od formalnoéci celnych, o ile statki nie wchodza w kontakt z brzegiem przeciwleglym. Statki musza, 
Beaton w znaki, ktôre wlaéciwe wladze obu Stron beda sobie wzajemnie podawaly do 
wiadnoéci. 


$ 3. 


1. W celu wyznaczenia robôt, potrzebnych do utrzymania odcinka granicznego, beda sie 
odbywaly co roku, z reguly na wiosne i w jesieni, po porozumieniu sie wlasciwych wladz, wspdlne . 
ogledziny odcinka granicznego. 

2. W razie nadzwyczajnych wydarzeñ odbywaé sie moga dalsze ogledziny. 


$ 4. 


Rzady obu Umawiajacych sie Stron beda sobie wzajemnie komunikowaly wladze wlaéciwe 
do wykonania niniejszego Uktadu. 


§ 5. 


Artykul 2, ustep 2 zastosowany bedzie i w tym wypadku, jezeli do ujecia podziemnej wody 
nadanie jest potrzebne z tego powodu, ze przez to stan wody na Odrze zmieni sie do tego stopnia — 
iZ inne osoby beda zagrozone w wykonaniu swych praw na Odrze. 


NES thie 


el die ile Be Baan Lk TA nn DO de V4 
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AUSFÜHRUNGSBESTIMMUNGEN 


ZU DEM POLNISCH-DEUTSCHEN ABKOMMEN ÜBER DIE VERWALTUNG DER DIE GRENZE BILDENDEN 
STRECKE DER ODER. | 


ST: 


1. In den Angelegenheiten, die mit der Ausführung des Abkommens über die Verwaltung 
“der die Grenze bildenden Strecke der Oder im Zusammenhang stehen, kônnen die beiderseitigen 
_ zustandigen Behôrden unmittelbar miteinander verhandeln. 


2. Zur Abholung von Baustoffen fiir Unterhaltungsarbeiten an der Grenzstrecke sowie zwecks 
Ausführung von Vermessungen und von Wassermessungen dürien Beamte und andere Personen, 
die von den zuständigen Behérden des einen der vertragschliessenden Teile damit betraut sind, 
nach Verständigung mit den zuständigen Behôrden des anderen Teiles an dem jenseitigen Ufer 
mit Fahrzeugen anlegen und dieses auch ausserhalb der amtlich zugelassenen Grenzübergänge 
*betreten, sowie die auf der Grenzstrecke befindlichen Briicken überschreiten. Sie dürfen dabei 
die zur Ausführung ihrer Arbeiten erforderlichen Geräte unter der Bedingung ihrer Rückführung 
ohne Vorführung beim Zollamt über die Grenze bringen. Von der Absicht, die Grenze zu ttberschrei- 
ten, ist das zustandige Zollamt des anderen Teiles mindestens 3 Tage vor Vornahme der Arbeiten 
zu benachrichtigen. Gleichzeitig ist der genaue Zeitpunkt und der Ort des beabsichtigten Grenz- 
übertritts, der Ort der Ausführung der Arbeiten und die voraussichtliche Dauer sowie die Zahl 
der fiir die Ausfiihrung der Arbeiten bestimmten Personen anzugeben ; auch ist ein Verzeichnis 
der zur Ausführung der Arbeiten mitzunehmenden Geräte beizufügen. Der Leiter der Arbeiten 
hat eine Dienstbescheinigung sowie ein persénliches Ausweispapier und ein durch den Vorstand 
des zuständigen Wasserbauamts beglaubigtes namentliches Verzeichnis der beschäftigten Arbeiter 
bei sich zu führen und auf Verlangen vorzuzeigen. 


Tae 3h 


Jeder der vertragschliessenden Teile kann auf der Grenzstrecke auf Fahrzeugen Baustoffe 

und Gerâte, die für die Unterhaltung der Strecke erforderlich sind, beférdern. Die Baustoffe und 

. Geräâte sind von Zollférmlichkeiten befreit, soweit die Fahrzeuge nicht mit dem jenseitigen Ufer 

in Verbindung treten. Die Fahrzeuge miissen Kennzeichen tragen, die sich die zustandigen 
 Behôrden beider Teile gegenseitig mitteilen werden. 


§ 3. 


1. Zur Bestimmung der zur Unterhaltung der Grenzstrecke erforderlichen Arbeiten sollen 
jährlich, der Regel nach im Frühjahr und Herbst, im Einvernehmen der zustandigen Behôrden 
gemeinsame Besichtigungen der Grenzstrecke stattfinden. 


2. Im Falle aussergewôhnlicher Ereignisse sind weitere Besichtigungen vorzunehmen. 


$ 4. 


Die Regierungen der beiden vertragschliessenden Teile werden sich gegenseitig die fiir die 
Durchführung des Abkommens zuständigen Behérden mitteilen. 


§ 5. 


Artikel 2 Nr. 2 findet auch dann Anwendung, wenn fiir die Entnahme von unterirdischem 
Wasser eine Verleihung deshalb notwendig wird, weil dadurch der Wasserstand der Oder derart 
 verändert wird, dass andere in der Ausübung ihrer Rechte an der Oder beeintrachtigt werden. È 


No. 1515 


_ Obustronne wladze beda sobie komunikowaly wenemnie za Mae ewentualnych ka 2 
ee i telefonicznych te wiadomoéci o stanach wody, stosunkach lodowych, wyso 
adow i iloéci przeplywu, ktôre maja znaczenie dla zapobiezenia niebezpieczenstwom po 

i pochodu lodéw, jako tez dla przygotowania planéw rozbudowy i dla wykonywania robét, zwiaze 
_ nych Z utrzymaniem odcinka granicznego. Réwniez beda one sobie podawaé za zwrotem kosat ie 
wazne dla tych samych Aion wyniki technicznych pomiaréw ladowych i wodnych. 


 Powyisze postanowienia wykonawcze stanowia czesé skladowa Uktadu. Na ayezenie jed 
Stron Umawiajacych sie ma byé zbadana sprawa, w jakim stopniu przepisy te wymagaja zmian 
Ney przeprowadza sie we wzajemnem porozumieniu wlaéciwych wiadz obu Stron. 


Sporzadzono w Koëlu, 19 sierpnia 1926 r. 


(—) Maciej Koczorowskt. j 
(—) Alfred Konopxka. 


PROTOKOE KONCOWY. 


Pray podpisywaniu polsko-niemieckiego Uktadu 0 administracji odcinka Odry, stale 
anice, zgodzili sie obustronni Pemomocnicy na to, ze postanowienia Uktadu nie przeszkadz 
_ewentualnemu innemu uregulowaniu sprawy przez inne miedzypañstwowe poroz une bY 


_ Sporzadzono w Kodlu, 19 sierpnia 1926 r 


(—) Maciej Koczorowsk1. 
f—) Alfred Konopxa. 


Die beiderseitigen Pehonden Lea sich gegenseitig gegen Erstattung etwaiger Kost für. 
t- und Fernsprechnachrichten diejenigen Angaben über Wasserstände und Eisverhdltnisse, 

ie über Niederschlagshôhen und Abflussmengen machen, die für die Abwendung von Hoch- 
asser und Eisgefahren, für die Vorbereitung von Ausbauplänen und für die Durchführung € 
beiten zur Unterhaltung der Grenzstrecke von Wert sind. Auch werden sie sich gegen Erstattung 
r Kosten die fiir die gleichen Zwecke wertvollen Ergebnisse von erd- und wassertechnischen 

ermessungen mitteilen. 
\ 7: 8 ; 
Die vorstehenden Ausführungsbestimmungen sollen einen Bestandteil des Abkommens bi 
Auf Wunsch eines der vertragschliessenden Teile soll in eine Prüfung der Frage eingetreten werde 
wieweit diese Bestimmungen abänderungsbedürftig sind. Die Abänderungen sind im geme 
schaftlichen Einvernehmen der zuständigen Behôrden beider Teile vorzunehmen. 


_Geschehen in Cosel, am 1g. August 1926. 


(—) Maciej Koczorowskl. (—) Dr. Paul ECKARDT. oh 


(—) Alfred KonopKa. 


SCHLUSSPROTOKOLL 


Bei Unterzeichnung des polnisch-deutschen Abkommens über die Verwaltung der die Gre 
denden Strecke der Oder haben die beiderseitigen Bevollmachtigten ihr Einverständnis dart 
Art, dass die Bestimmungen des Abkommens einer etwaigen abweichenden Regelung dus 
erweitige zwischenstaatliche Vereinbarungen nicht im Wege stehen sollen. 


Geschchen in Cosel, am 19. August 1926. 


(—) Maciej KoCzZOROWSKI. :; (—) Dr. Paul EcKARDT. 
(—) Alfred KoNoPKa. 
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1 TRADUCTION. 


No 1515. — CONVENTION ENTRE L’ALLEMAGNE ET LA POLOGNE 
CONCERNANT L’ADMINISTRATION DU TRONÇON DE L’ODER | 
CONSTITUANT LA FRONTIÈRE ENTRE LES DEUX ETATS. SIGNÉE 
A oY LE 19 AQUD 10206; 


La POLOGNE, d’une part, et L ALLEMAGNE, d’autre part, ont résolu de conclure une convention ~ 
ayant pour objet de régler l’administration du tronçon de l’Oder constituant la frontière. 
Les plénipotentiaires nommés à cet effet, à savoir : 


Pour LA POLOGNE : | 
M. Maciej Koczorowskt, délégué du gouvernement aux négociations polono-allemandes ~ 


concernant les questions de frontière ; et É 
M. Alfred KoNopKkA, ingénieur diplômé, chef de section au Ministère des Travaux publics; 


Et pour L’ALLEMAGNE : 
M. le Dt Paul EKHARDT, ministre plénipotentiaire, 


Sont convenus des dispositions suivantes : 


Article premier. 


En vue de maintenir l’écoulement régulier des eaux, le tronçon de l’Oder constituant la fron- 
tière entre la Pologne et l'Allemagne, soit la partie du fleuve à partir du kilomètre 27,47, en amont 
de l'embouchure de l’Olsza, jusqu’au kilomètre 42,55, en aval de Nieboczowy, sera administré 
suivant des règles uniformes, fixées d’un commun accord par les autorités compétentes. \ 


Article 2. 


1. Chaque Etat exerce la police fluviale dans les limites de son territoire national. 


2. Les confirmations de droits existants, les concessions et autorisations de police fluviale, 
prévues par les lois allemandes et polonaises relatives au régime des eaux, seront accordées, sur le 
tronçon de l’Oder formant la frontière, par les autorités de l'Etat compétent, d'accord avec les autori- 
tés de l’autre Etat. L'Etat compétent est celui sur le territoire duquel existent ou doivent être 
créées les installations auxquelles se rapportent les confirmations de droits existants, les concessions 
ou les autorisations demandées. Les autorités des deux Parties contractantes se communiqueront 
réciproquement les requêtes présentées, ainsi que les oppositions en bonne et due forme auxquelles 
ces requêtes ont donné lieu. 


3. L’enlévement du sable et du gravier du lit du fleuve ne pourra être autorisé que si les deux 
Etats contractants sont d'accord à ce sujet. 


ae 4. Les dispositions de l’alinéa 2 s’appliquent également au maintien libre des terrains d’inon- 
ation. 


a Ee Re ee Me 
1 Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations. 
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1 TRANSLATION. 


No. 1515. — CONVENTION BETWEEN GERMANY AND POLAND CON- 
CERNING THE ADMINISTRATION OF THE PORTION OF THE 
ODER CONSTITUTING THE FRONTIER BETWEEN THE TWO 
STATES. SIGNED AT KOZLE, AUGUST 10, 1926. 


PoLAND, of the one part, and GERMANY, of the other part, have decided to conclude a Conven- 
tion with the object of regulating the administration of the portion of the Oder constituting the 
frontier. The Plenipotentiaries appointed for this purpose, namely : 


_ For POLAND : 


M. Maciej Koczorowskt, Polish Government Delegate for the Polish-German Frontier 


Negotiations, and 
M. Alfred Konopxa, Head of Section in the Ministry of Public Works, 


And for GERMANY : 
Dr. Paul EckHARDT, Minister Plenipotentiary, 


Have agreed upon the following provisions : 


Article I. 


With a view to maintaining a regular flow of water, the portion of the Oder which constitutes 


the frontier between Poland and Germany, namely the portion of the river lying between Kilometre … 


27.47 above the mouth of the Olsa (Olsza) and Kilometre 42.55 below Nieboczowy (Niebotschau) 
shall be administered in accordance with rules to be laid down by mutual agreement between the 


competent authorities. 


Article 2. 


1. Each State shall police the section of river situated within its own national frontiers. 


2. On the portion of the Oder which constitutes the frontier the confirmation of existing 
rights or concessions and of permits issued by the river police in accordance with the conservancy 
laws of the respective Parties shall be granted by the authorities of the competent State, acting 
in agreement with the authorities of the other State. The competent State shall be understood 
to be the State in whose territory the installations which are the subject of the request for confirma- 
tion of existing rights or for concessions or permits, are situated or are to be constructed. The 
authorities of the two Contracting Parties shall inform each other regarding any such requests 
and also regarding any objections lodged against them in proper form. 

3. Permits for the removal of sand or gravel from the river bed shall not be granted except 


with the consent of both Parties. 
4. The provisions of paragraph 2 shall also apply to measures for the drainage of food-water 


from land subject to inundation. 


1 Translated by the Secretariat of the League of Nations. 
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_ Les autorités des deux Parties contractantes veilioate ace que les ouverture a ponts si 
sur le tronçon de l'Oder constituant la frontière, soient entretenues d’une manière permanent 
ans l’état nécessaire pour permettre l’é écoulement des eaux de grande crue. Leurs dimensi 

seront fixées d’un commun accord. 


Article 3. 


Pre Les matériaux nécessaires aux travaux d’entretien du tronçon de l’Oder constituant | 
la frontière, qui seront transportés du territoire de l’une des Parties contractantes sur le territoire 
_ de l’autre Partie, passeront la frontière en franchise de tous droits tels que droits d’entrée ou des 

ortie. L'entrée et la sortie auront lieu, après déclaration au bureau de douane compétent, s 1 
le vu d’une attestation délivrée par l'office de constructions fluviales chargé de l'entretien duc 
tronçon de l’Oder. La présentation des matériaux en question au bureau de douane ne sera p. 
exigée. Les matériaux transportés sur le territoire de l’une des Parties contractantes pourront y 
être entreposées avant leur utilisation. Les autorités douanières de chaque Etat prendront les mesures 
de surveillance qu'elles jugeront nécessaires en ce qui les concerne ; s ‘il y a lieu, elles se mettront 
d'accord à ce sujet. 


3 44 2. Les mêmes dispositions s appliquent aux appareils, outils et animaux de trait, ainsi qu aux | 


4 instruments et appareils de mesure et de visée, transportés au dela de la frontière en vue de 1’ entre- | 
| tien du fleuve, à condition, toutefois, qu'ils soient rapportés ou ramenés dans leur pays d’ OH 


Article 4. 


: S'il existe des obligations concernant l’entretien en commun du tronçon de l’Oder constituan 
_ la frontière, les Parties contractantes s'engagent à s’assister réciproquement en vue de lacs 1 
aa sement de ces obligations. | 


Article 5. 


Un règlement d'exécution est joint à la présente convention. 


Article 6. 


La présente convention, établie en originaux polonais et allemand, devra être ratifiée en 
temps que le règlement d’ exécution et le protocole final. L’ échange des instruments de ratifir 
aura lieu a Berlin. La convention entrera en vigueur le trentième jour après l’échange des inst1 
ments de ratification. ‘ 

_ La convention est conclue pour une durée indéterminée ; toutefois, elle pourra être dénon 
i ag des Parties contractantes, avant l’expiration d’une année civile, pour la fin de l'a 16 
uivante 


En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Parties contractantes ont signé la Pre & 
ntion et l'ont munie de leurs sceaux. 


Fait à Kozle, le 19 août 1926. 


(Signé) Maciej KoczorowskI. (Signé) Dr Paul ECKHARD 
(Signé) Alfred KonopxKa. sna 


authorities of both Contracting States shall take steps to ensure that the opening in 
ges in the portion of the Oder which constitutes the frontier are permanently maintained 
a state as will allow flood water to run off. The dimensions of these openings shall be determine 
agreement between the Parties. | 


Article 3. 
I. Materials which are required for maintenance works on the portion of the Oder constitutir 
he frontier and which are transported from the territory of one Contracting Party to that of th 
other Party shall be exempt from all charges, such as import and export duties when taken acro: 
the frontier. Such goods shall be admitted for import or export subject to previous declaration at — 
the competent Customs Office and to subject the production of acertificate issued by the River Works © 
Office which is responsible for the maintenance of the portion of the waterway in question. It … 
hall not be necessary to produce the materials themselves at the Customs Office. When such 
materials are taken into the territory of one of the Contracting Parties they may be warehoused … 
therein pending their utilisation. The Customs authorities of the State concerned will take any 
- measures of supervision that are required, if necessary by agreement with the Customs authorities _ 
_of the other Party. ra 
… 2. Similar rules shall apply to any stores, implements or animals and also to survey instruments _ 
and apparatus which may be taken across the frontier in connection with the upkeep of the water 


> 


_way, provided, however, that such articles are taken back again. 


Si 
q : : A aa 
J Article 4. Es, 
q 


_ In cases in which the Contracting Parties are jointly responsible for any service in connectio 
with the maintenance of the portion of the river which constitutes the frontier they shall afford 


each other mutual assistance in the performance of such service. 


Article 5. ae 
WI lA # % om 2 
à à . Executive regulations which provide for the carrying out of the present Convention are annexed 
hereto. 4 
jet ; : Article 6. 
an The present Convention of which the original text has been drawn up in the Polish and German 
languages shall be ratified at the same time as the Executive Regulations and the Final Protocol. — 
he instruments of ratification shall be exchanged at Berlin. The Convention shall come into } 
ce on the thirtieth day after the exchange of the instruments of ratification. The Conventi 
ncluded for an indefinite period. It may, however, be denounced by either Contracting Stat 
the expiration of any calendar year with effect from the end of the succeeding calendar 


Fas 44 
re Y À el" 
“à : . . “war 
_ In faith whereof the Plenipotentiaries of the two Parties have signed the present Convention 
nd have thereto affixed their seals. C 

TPE ‘at | 
" PÈRE at Cosel (Koële) August 19, 1926. 


(aia 


ie 
> 0) 
_ (Signed) Maciej KoCZOROWSKI. (Signed) Dr. Paul ECKHARDT. 
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REGLEMENT D’EXECUTION 


RELATIF A LA CONVENTION ENTRE LA POLOGNE ET L’ALLEMAGNE, CONCERNANT L’ADMINISTRATION 
DU TRONÇON DE L’ODER CONSTITUANT LA FRONTIÈRE ENTRE LES DEUX ETATS. 


Paragraphe premier. 


1. Les autorités compétentes des deux Parties contractantes pourront négocier directement 
l’une avec l’autre au sujet des questions relatives à l’application de la Convention concernant 
l'administration du tronçon de l’Oder constituant la frontière. 


2. Les fonctionnaires et les autres personnes chargées par les autorités compétentes de l’une 
des Parties contractantes de prendre possession des matériaux de construction destinés aux travaux 
d'entretien du tronçon de l’Oder constituant la frontière et de procéder à des relevés topographiques 
ou à des travaux hydrométriques, pourront, après entente avec les autorités compétentes de l’autre 
Partie contractante, accoster la rive opposée avec des embarcations, y débarquer en dehors des 
points de passage autorisés, et traverser les ponts situés sur ledit tronçon. Ils pourront transporter 
les outils nécessaires à leurs travaux au delà de la frontière sans avoir à les présenter au bureau 
de douane, à condition toutefois de les rapporter sur leur territoire. Trois jours au moins avant 
le commencement des travaux, le bureau de douane compétent de l’autre Partie contractante 
devra être informé que les fonctionnaires ou ces personnes ont l’intention de franchir la frontière. 
On devra en même temps préciser l’heure et le lieu du passage de la frontière, l'emplacement des 
travaux projetés et leur durée approximative, ainsi que le nombre des personnes chargées de leur 
exécution ; on devra également joindre à la communication une liste des outils et instruments 
qui seront emportés à cette occasion. Le conducteur des travaux devra être en possession d’une 
lettre de service, d’une pièce d'identité personnelle et d’un état nominatif des ouvriers employés 
à ces travaux, certifié par le directeur de l'Office des constructions fluviales compétent, et sera 
tenu de présenter lesdits documents sur demande. 


Paragraphe 2. 


Chacune des Parties contractantes peut transporter à bord d’embarcations, sur le tronçon 
de l’Oder constituant la frontière, les matériaux de construction et les instruments nécessaires 
à l'entretien dudit tronçon. Ces matériaux et ces instruments ne seront soumis à aucune formalité 
douanière si les embarcations n’entrent pas en contact avec la rive opposée. Les embarcations 
devront être munies de marques distinctives que les autorités compétentes des deux Parties con- 
tractantes se feront connaître réciproquement. 


Paragraphe 3. 


1. En règle générale, au printemps et en automne de chaque année, les autorités compétentes 
procéderont, après entente, à une inspection commune du tronçon de l’Oder constituant la frontière 
en vue de déterminer les travaux nécessaires à son entretien. | 


2. Des inspections supplémentaires pourront avoir lieu en cas d'événements extraordinaires. 


Paragraphe 4. 


Les gouvernements des deux Parties contractantes se feront connaître réciproquement les” 
autorités compétentes pour l'application de la présente convention. 


N° 1555 


EXECUTIVE REGULATIONS 


TO THE POLISH-GERMAN CONVENTION CONCERNING THE ADMINISTRATION OF THE PORTION OF THE 


ODER CONSTITUTING THE FRONTIER BETWEEN THE TWO STATES. 


Paragraph x. 


1. - In questions connected with the carrying out of the Convention concerning the administra-_ 


tion of the portion of the Oder constituting the frontier the competent authorities of the two 
Contracting Parties may deal directly with one another. 


2. Officials and other persons who have been instructed by the competent authorities of 
either Contracting Party to fetch materials intended for maintenance works on the portion of the 
river constituting the frontier or to carry out topographical or hydrographical surveys may, subject 
to previous agreement with the competent authorities of the other Party, lay their boats alongside 
the opposite bank and land thereon at points other than those which are authorised as crossing- 

places, and may cross bridges situated on the aforesaid portion of the river. On such occasions 
they may take with them across the frontier the tools and implements required for their work 
without being obliged to produce them at the Customs Office, provided, however, that they are 
taken back again to the territory of the other Party. The competent Customs Office of the other 
Contracting Party must be informed at least three days prior to the beginning of such work that 
the said officials or persons intend to cross the frontier. Notifications must be given at the same 
time of the exact hour and place of the intended crossing of the frontier, the site of the proposed 
works and the probable duration of the work, together with the number of persons detailed to carry 


it out ; a list of the tools and implements which are to be taken by the party for their work shall 


accompany the notification. The person in charge of the work must be provided with an official 
warrant and a personal certificate of identity and also with a nominal roll of the men employed 
on the work, certified by the director of the competent River Works Office, and he must produce 
such documents if required to do so. 


Paragraph 2. 


Material and tools and implements required for the maintenance of the portion of the river 
constituting the frontier may be transported in boats on the said portion of the river by either 
Contracting Party. Such materials and implements shall be exempt from Customs formalities, 
unless the boats in which they are carried hold communication with the other shore. These boats 
ae bear distinguishing marks of which the competent authorities of both Parties shall inform 
each other. 


Paragraph 3. 


1. Joint inspection of the portion of the river constituting the frontier shall be undertaken 
each year, as a rule in spring and autumn, by agreement between the competent authorities of 
the two Parties, with a view to determining the works necessary for its maintenance. 

2. Inspections may also be carried out at other times when special circumstances render 
them necessary. 


Paragraph 4. 


The Governments of the two Contracting Parties shall inform each other as to the authorities — : 


which are competent for carrying out the present Convention. 
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Paragraphe 5 


M: 
. 


Paragraphe 6. 
Contre remboursement des frais éventuels de télégramme et de téléphone, les autorités des de 
_ Parties contractantes se communiqueront réciproquement toutes informations utiles concern 
_ le niveau des eaux, l’état des glaces, la hauteur des précipitations et le volume des masses d’ea: 
_ se déversant dans le fleuve, en vue de prévenir les inondations et les dangers provoqués par le 
_ glaces, de préparer les plans de constructions ultérieures et d'exécuter les travaux d’entre 
du tronçon de l’Oder constituant la frontière. Contre remboursement des frais, elles se comm 
_  queront également les résultats des travaux topographiques et hydrométriques qui pourraient 


_ utiles aux mêmes fins. 


i 

+ 
A 
f 


Paragraphe 7. a 

, ET be ie 

Le règlement d’exécution qui précède fera partie intégrante de la convention. Sur le désir 

_ exprimé par l’une des Parties contractantes, il sera procédé à un examen en vue de détermi: 
_ dans quelle mesure ce règlement demande à être modifié. Les modifications seront apportées 
. commun accord entre les autorités compétentes des deux Parties contractantes. i 


Fait a Koële, le 19 août 1926. 


| (Signé) Maciej KoczorowskI. (Signé) Dt Paul Eck HARDT. 4 
(Signé) Alfred Konopxa. ER 


a ? PROTOCOLE FINAL 


a En signant la Convention entre la Pologne et l’Allemagne, concernant l’administrat 

_ tronçon de l’Oder constituant la frontière entre les deux Etats, les plénipotentiaires des deux Pa: 
_ contractantes ont déclaré, d’un commun accord, que les dispositions de la convention ne s’oppo 
_ pas à un règlement différent de la question au moyen d’autres accords entre les deux Etats. 


Fait à Kozële, le 19 août 1926. 


er à 


(Signé) Maciej KoczorowsKkI. _ (Signé) Dt Paul EcKHARD 
(Signé) Alfred Konopxa. in 


ets 


_ Paragraph 5. 


14 Paragraph 2 of Article 2 shall also apply in cases in which it is necessary to grant concessions 
the removal of sub-soil water owing to the level of the Oder being altered to such an extent 
_ that other persons are thereby prejudiced in the exercise of their rights upon the Oder. 4) 


Paragraph 6. 

Subject to reimbursement for telegraph and telephone expenses, the authorities of the two 
Parties shall give each other such information regarding the level of the river, ice conditions, amount 
rainfall, and volume of water flowing into the river as may be useful for the prevention of dangers — 
ising from floods and ice, for the preparation of plans for future works and for the carrying out — 
all works necessary for the maintenance of the portion of the Oder constituting the frontier. — 
hey shall also communicate to each other, subject to the repayment of expenses, any results - 
topographical and hydrographical surveys which may be of use for similar purposes. “108 


Paragraph ah 


_ The above Executive Regulations shall form an integral part of the Convention. The desir 
ility of amending the said Regulations on any points shall be taken into consideration shoul 
ther of the Contracting Parties so request. The amendments shall be effected by agreemen 
etween the competent authorities of the two Contracting Parties. 


_ Done at Cosel (Kozle), August 19, 1926. 


| (Signed) Maciej] KoczorowskI. (Signed) Dr. Paul EcKHARDT. 
(Signed) Alfred KonopKa. ~ A 


FINAL PROTOCOL. 


en proceeding to sign the Convention between Poland and Germany concerning the 
tration of the portion of the Oder which constitutes the frontier, the Plenipotentiaries i 


he two Contracting Parties are agreed in declaring that nothing in the provisions of the present _ 

ion shall prevent this question from being settled in a different manner, as a result of LS 

| agreements between the two Parties. . ee 

a ies ai f Ft. 4 
dorky one at Cosel (KoZle), August 19, 1926. 2 


a 
Le ow 


(Signed) Dr. Paul EcKHARDT. 
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